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PREMIERE PARTIE 



DOCUMENTS PRÉLIMINAIRES 



l. - COMMISSION D'ORGANISATION DU CONGRÈS 



COMITÉ D'HONNEUR 



S, Exe. M. Olivier Ritt, Gouverneur Général de la Principauté, Président 
du Conseil d'Etat. 



MM. Bemioh, Conseiller d'Etat, Inspecteur Général des Fir 
Oastaldi, Maire de Monaco; 
Jolivot, Conseiller d'Etat, Secrétaire de S. Esc. le Gouverneur 

Général ; 
de HaleviUe, Conseiller d'Eiat, Secrétaire Général du Gouvernement; 
de Honicault, Conseiller d'Etat, Avocat Général au Tribunal Supé- 

de Rolland, Vice-Président du Conseil d'Etat, Président du Tribunal 
Supérieur ; 

Saige, Conseiller d'Etat, Conservateur des Archives et de la Biblio- 
thèque du Palais, Membre Correspondant de l'Institut de France. 



COMITE D'ORGANISATION 

PRÉSIDENT : 

M. Gaston Uooh, Conseiller privé de Son Altesse Sérénissime, Membre 
du Bureau international de la Paix. 
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VlCE-PBÉStDENT : 

M. l'Abbé Piohot, Chanoine honoraire, Curé de Sainte-Dévote. 

SECRÉTAIRES : 

MM, Adolphe BUnchy, Attaché au Secrétariat des Commandements de 
Son Altesse Sérénissime ; 
Noghès, Chef de hureau au Cabinet de S. Exe. le Gouverneur 
Général. 

TRÉSORIER : 

M. Palmaro, Trésorier Gênéial de la Principauté. 



MM. Jean Blancby, Sous-Secrétaire des Commandements de Son Altesse 
Sérénissime ; 

Feuillerade, Inspecteur des Travaux publics; 

Fuhrmeister, Attaché au Secrétariat des Commandements de Son 
Altesse Sérénissime ; 

Etienne Gastaldi, Secrétaire de la Chancellerie de l'Ordre de Saint- 
Charles ; 

1c Docteur Guimbail ; 

Mareachal, Juge au Tribunal Supérieur ; 

Maurel, Juge au Tribunal Supérieur ; 

le Docteur Richard, Directeur du Musée Océanographique ; 

de Villeneuve, Substitut de l'Avocat Général ; 

le Docteur Vivant, Médecin Consultant de Son Altesse Sérénissime. 



Pour permettre au Secrétariat de satisfaire aux tâches multiples qui lui 
incombent au moment de l'arrivée des Congressistes et pendant les séances 
du Congrès, MM. Louis Bellando de Castro, Lucien Bellando de Castro, 
Izard, Eugène Marquât, Edouard Picot la Heaume et San Remo ont 

bien voulu accorder au Comité un concours dévoué. En se relayant au 
Secrétariat, du 18 mars au (j avril, ils ont beaucoup fait pour assurer la 
réussite matérielle du Congrès, 

Le Comité a employé comme expéditionnaires MM. Borelli et Jaspard. 

Il avait mis à la disposition du Congrès un sténographe, M. Chéret, 
ainsi qu'un traducteur allemand ec un traducteur anglais, grâce à qui il 
pensait en avoir fini avec une difficulté qui a toujours été la pierre d'achop- 
pement des Congrès de la Paix. Au dernier moment, l'un des traducteurs 
est tombé malade, et l'autre s'est récusé. 

Finalement, les traductions de l'anglais ont été faites, celte fois encore, 
par le docteur Adolphe Smitb, avec le talent et t'ardeur que connaissent 
tous ceux qui ont pris part aux Congrès de Paris (1900) et de Glasgow (1901 1. 
Quant aux traductions de l'allemand, M. Fussu, qui «o fut chargé, ne prit 
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ses fonctions qu'après que les quelques discours qui furent prononcés dans 
cette langue avaient été traduits par M. Gaston Hooh. 

Disons enfin que les notes sténographiques prises par M. Chéret ont été 
complétées, pour la rédaction du présent Bulletin, par les notes que le 
secrétaire honoraire du Bureau de Berne, M. Elic Ducommun, a recueillies 
avec autant d'assiduité que s'il n'y avait pas eu de sténographe. 



11. - ORDRE DU JOUR DU CONGRES 



Commission A. — ACTUALITES POLITIQUES 

1. Rapport sur les événements de la période d'octobre igos à mars i^OJ 
aj'ani trait à ta paix et à la guerre. 

Commission B. — DROIT INTERNATIONAL 

2. Etude de la méthode propre à organiser une action simultanée et 
convergente du Conseil interpartementaire et des Sociétés de la Paix, en 
vue d'amener les Etats à conclure entre eus dos Traités d'arbitrage per- 
manent. (Alliance universelle, présidée par M, A. Jounei.) 

3- Reprise de la discussion du X° Congrès sur Le désarmement et le droit 
international. Proposition de l'International Arbitration and Peace Asso- 
ciation : 

( Des représentations ayant été faites sur un malentendu qui peut s'être 
produit à propos du second paragraphe de la résolution I sur le Droit et la 
Justice dans les rapports internationaux, adoptée au Congrès de Glasgow; 

« Le Congrès reconnaît qu'outre les progrès croissants du droit interna- 
tional et de la pratique de l'arbitrage international, il y a d'autres facteurs 
qui contribuent à arrêter la concurrence des armements et à réduire ces 
derniers d'une façon décisive, et que la coopération de tous ses facteurs est 
désirable. Loin de chercher à décourager les croisades directes contre le 
militarisme et les armements, sur les bases établies par le Tzar dans le 
manifeste qui a provoqué la convocation de la Conférence de La Haye, le 
Congrès désire encourager ces initiatives par des motifs moraux, écono- 
miques et politiques. Pour prouver la possibilité d'une réduction des arme- 
ments comme simple conséquence de l'intérêt immédiat et du bon sens des 
populations, le Congrès rappelle le désarmement naval mutuel des Elats- 
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Unis et de la Grande-Bretagne sur les Grands Lacs du Nord de l'Amérique, 
commencé en 1817 et continué jusqu'à ce jour sous le régime du Traité 
Rush'Bagot. 

( Le Congrès exprime sérieusement aussi l'espoir que les signataires de 
la Convention de La Haye satisferont très prochainement au désir formulé 
par leurs fondés de pouvoir en vue de la convocation d'une conférence 
internationale où seraient discutées des propositions pour un arrêt des 
armements et pour leur réduction successive. » 

4. Conseils de conciliation et d'enquête. Rapport du Bureau interna- 
tional sur les moyens d'exécuter le plus largement possible, selon le mandat 
spécial du X' Congrès, les mesures indiquées dans le mémoire soumis à ce 
Congrès par M. Hodgson Prait. 

5. Libre-échange. Projets de résolutions soumis au X' Congrès par 
M. le Dr Giretti, savoir : 

1 1, Le Congrès affirme de nouveau sa sympathie pour tous les efforts 
qui seront faits en faveur du libre-échange. 

a II. Le Congrès émet le vœu que le régime du libre-échange soit égale- 
ment adopté à l'égard des colonies, estimant que le protectionnisme est une 
des principales causes des dissentiments et même des guerres entre nations. » 

6. Causes économiques des guerres. Rapport du Bureau international 
sur le choix des membres de la Commission technique dont le X* Congrès a 
décidé la nomination, afin qu'elle mette chaque année en lumière un des 
aspects économiques ou sociaux du problème international. 

7. Alliance pour la Pactgérance. Communication sur les travaux du 
Comité d'étude. 

Commission C. — PROPAGANDE 

8. a) Orientation à donner au mouvement pacifique pour le rendre plus 
efficace. Mémoire de M. J. Novicow, insistant surtout sur le fait que l'union 
internationale pourra décupler la moyenne des revenus et réduire au quart 
le montant des impôts, et faisant comprendre aux prolétaires qu'ils sont 
les premiers intéressés au mouvement pacifique. 

bj Nécessité de renforcer le mouvement pour l'unité et la justice interna- 
tionales par l'alliance et ta coopération de l'élément ouvrier en Europe. 
(Rapport de M. Hodgson Pratt.) 

c) Félicitations à adresser au Bureau socialiste international pour ses 
récentes déclarations pacifiques. (Proposition de l'Association de la Paix 
par le Droit.) 

9. L'éducation et l'enseignement pacifiques. (Sujet présenté par l'Alliance 
universelle des Femmes pour la Paix par l'Education et par la Société de 
l'Education pacifique.) 

10. Langue auxiliaire internationale. (Chois de délégués.) 
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II. Moyens de provoquer la création d'une Académie internationale, 
(Question soulevée par M. F. Kemény et ajournée par le X' Congrès.) 

\2. Organisation de grandes fêtes populaires en l'honneur de la Paix. 
Proposition de la Ligue internaiionale de la Paix et de la Liberté. (Rappor- 
teur : M. Emile Arnaud.) 

1 3. Recherche des moyens d'empêcher le retour de l'esprit militariste et 
de conquête dans les pays où la cause de la paix était déjà très avancée dans 
l'opinion publique (Comiié de l'Unione lombarda.) 

0RGANtS.4T10N INTÉRIEURE 

14. ModiKcations au Règlement des Congrès. (Motion de M. Hodgson 
l'ratt, ajournée par le X" Congrès.) 

1 5- Recommandation au Comité Nobel, à Christiania, louchant l'attribu- 
tion du Prix Nobel. (Internaiional Arbiiration and l'eace Association.) 

16. Drapeau de la Paix. (Question ajournée par le X« Congrès.) 

17. Siège et date du XII' Congrès. 

18. Appel aux nations. 

Pour la Commission du Bureau international permanent de la Paix : 
EUe DUCOMUUH, secrétaire honoraire. 



m. — REGLEMENT POUR LES CONGRES UNIVERSELS UE LA PAIX 

AnOFTÉ PAR LE vue coHGRJ!:s {Budapest, 1896) 

ET MODIFIÉ PAR LES SOCIÉTÉS EN 1809. 



1. — COMPOSITION DU CONGRÈS 

Article i". — Les Congrès universels de la Paix se composent : 

a) de délégués de Sociétés de la Pais; 

b) de délégués d'Institutions publiques ou d'Autorités consiituées ayant 
fait connaître au Bureau international de la Paix leur désir d'appuyer ses 
efforts ; 

c) de délégués de Sociétés qui n'ont pas la Paix pour but essentiel, mais 
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onr adhère au Bureau inicrnational de la Paix, en lui communiquant leurs 
statuts au moins six semaines à l'avance ; 

dj de membres de Sociétés de la Pais non délégués, mais adhérant au 
Congrès, 

Art. 1. — Toute Société de la Paix et toute Institution publique ou 
Autorité constituée adhérente a le droit de se faire représenter par un 
déléf^ué aux CongrËs de la Paix avec voix délibérative, si el!e s'est annoncée 
au Comité d'organisation du Congrès avant l'ouverture de celui-ci. 

Art. 3. — En outre, toute Société de la Paix a droit à autant de voix 
qu'elle compte de fois loo membres, d'après la déclaration écrite de son 
secrétaire, et cela jusqu'à concurrence de lo voix, toute fraction de lou 
membres comptant pour loo membres. 

Art. 4. — La contribution de chaque Société pour les frais du Congrès 
est de 10 francs pour la première voix déléguée, plus 5 francs pour chacune 
des autres voix. 

Art. 5. — Tout particulier qui fait partie d'une Société de la Paix a le 
droit de se faire inscrire comme membre du Congrès, mais seulement avec 
voix consultative. Le Comité d'organisation du Congrès peut exiger de 
chacun d'eux une contribution, d'après les besoins. Cette contribution ne 
peut excéder 5 francs. 

Les Sociétés qui n'ont pas la paix pour le but essentiel (Art. 1, c) sont 
aussi admises avec voix délibérative, mais chacune d'elles ne peut avoir 
qu'une voix. 

Art. 6. — Nul ne peut disposer dans le Congrès de plus de 10 voix. 

Art. 7. — Le public est admis autant que possible dans les Congrès, 
mais sans avoir le droit de prendre part aux débats. 

Art. 8. — La vérification des pouvoirs se fait avant l'ouverture du 
Congrès. Chaque délégué légitimé reçoit une carte d'entrée; la couleur de 
cette carte indique le nombre de voix dont le délégué dispose. 

II. — PRÉSIDENCE ET BUREAU 

Art. 9, — Dans la séance d'ouverture, le Congrès nomme successive- 
ment les membres de son Bureau. 11 peut nommer un président d'honneur, 
choisi dans le pays où se tient le Congrès Le Bureau comprend en outre 
un président des séances, au moins deux secrétaires et autant de vice- 
présidents qu'il y a de nations représentées. 



m. — SECRÉTARIAT 

Art. ]o. — Les attributions du Secrétariat pour les délibérations 
(Secrétariat général) et celles du Secrétariat du Comité local d'organisation 
sont distinctes. 
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Art. 11. — La tâche du Secrétariat général esi : 
a) de préparer les dossiers à remettre aux Commissions préconsultatjves ; 
bj de recevoir et de faire traduire, imprimer et distribuer les propositions 
de ces Commissions ; 

c) de préparer et de faire afficher dans le local du Congrès l'ordre du 
jour en trois langues la veille de chaque séance; 

d) d'indiquer sur un tableau noir, pendant la séance, l'objet en discus- 

e) de remettre au Président du Congrès, avant et pendant la séance, les 
pièces et les informations utiles pour la marche des délibérations; 

fl de résumer en français les résolutions prises, sous la forme d'un 
procès-verbal très succinct, qui est mis à la disposition des membres et des 
journalistes dans le local du Secrétariat aussitôt après avoir été approuvé 
par le Président; 

g} de pourvoir à la traduction orale résumée des discours et à la traduc- 
tion écrite des propositions et des amendements; 

hj de rédiger et de faire imprimer le Bulletin des délibérations du 
Congrès dans la forme accoutumée ; 

i) de dooner aux Congressistes les renseignements qu'ils demandent sur 
la marche des délibérations. 

Art. la. — Le Secrétariat du Comité d'organisation % poiii XÂche : 

a) de dresser la liste des membres du Congrès, délégués et adhérents ; 
bj d'encaisser les contributions d'entrée; 

c) de remettre aux Congressistes la carte d'entrée, la décoration et les 
invitations; 

d) de pourvoir au service de l'introduction des membres dans la salle des 
délibérations ; 

e) éventuellement, de faire le ser\'ice de la vente des imprimés confiés 
en dépôt et celui de la remise des imprimés gratuits autres que ceux qui 
sont distribués dans la salle du Congrès pour les besoins de la discussion. 



IV. — ORDRE DU JOUR ET COMMISSIONS PRECONSULTATIVES 

Art. i3. — La Commission du Bureau international de la Paiic soumet 
aux Sociétés un premier projet d'ordre du jour et les invite à le compléter, 
dans un délai déterminé, par les propositions qu'elles désirent faire discuter 
parle Congrès. 

Art. 14. — La Commission du Bureau arrête, dans une séance qui 
précède le Congrès de six semaines au moins, l'ordre du jour définitif du 
prochain Congrès, après avoir examiné les propositions formulées par les 
Sociétés dans le délai fixé par la circulaire contenant l'ordre du jour provi- 
soire. Elle répartit entre les Commissions préconsultatives les questions 
portées à l'ordre du jour. 

Art. [f, — Pour chaque question importante, la Commission du Bureau 
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dûsignc un rapporteur pour IV-tude préparatoire du sujai, autant que pos- 
sible dans la Société qui a soulevé cette question et parmi les personnes qui 
sont décidées à prendre part au Congrès. 

Art. i6. — Le rapporteur fait de droit partie de la Commission précon- 
sultacivc à laquelle lu question a été renvoyée, et lui soumet ses conclusions 
avec les explications voulues. 

Les travaux préparatoires sont insérés dans le Bulletin des délibérations 
du Congrès. 

Art. 17. — Les Commissions préconsultaiives sont constituées de la 
manière suivante : 

Chaque délégation nationale, réunie à la clôture de la séance d'ouverture, 
a le droit de désigner un membre du Congrès, d'une nationalité quelconque, 
pour chacune des Commissions. 

Nul ne peut Taire partie de plus d'une commission. 

Les délégués ainsi désignés pour faire partie d'une Commission précon- 
suliative se réunissent, ainsi que les pré-rapporteurs et co-rapporteurs des 
questions soumises à cette Commission, sans l'intervention du Bureau du 
Congrès, dans le local et à l'heure qui auront été indiqués d'avance sur le 
tableau noir ou par des affiches dans la salle. 

Art. 18. — Chaque Commission nomme un président, un secrétaire et 
un ou plusieurs rapporteurs. Le président et le secrétaire peuvent être 
également rapporteurs. 

Art. ig, — Les discours proprement dits seront réservés aux séances 
plénicres du Congrès, le rôle des Commissions étant de revoir, de rectifier, 
de préciser et de fusionner les rédactions des propositions formulées d'avance 
par les Sociétés de la Paix et figurant au programme définitif, ou de présenter 
des rédactions nouvelles sur les objets à elles soumis. 

Art. 10. — La Commission peut proposer ou des amendements au\ 
conclusions du travail préparatoire, ou une résolution nouvelle, ou enfin le 

rejet pur et simple. 

Art. 11. — Les Commissions préconsultatives devront entendre, sur une 
question donnée, tout membre du Congrès qui le demandera, et notamment 
les auteurs des propositions, ou, en cas d'absence de c 

"gnés par eux. A cet effet, l'ordre du jour des s 
a affiché dans le local du Congrès. 



- DELIBERATIONS 

verture du Congrès est consacrée aux discours 
membres du bureau du Congrès et à la 
lecture du Rapport sur les événements de l'année. Une demi-journée au 
moins est Uisséc entièrement libre pour le travail des Commissions. 



I 
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Art. 33. — La dernière séance du Congrès sera consacrée enclusivemeni 
à l'adoption du texte de l'Appel aux nations et à la fixation du lieu et de la 
date du prochain Congrès. 

Art. 14. — La lecture devant le Congrès de tout rapport d'une Commis- 
sion préconsultative est précédée, soit de la lecture du travail préparatoire, 
soil d'un résumé de ce travail. 

L'auteur de la motion primitive ou le représentant de la Société de qui 
émane ta question devra être entendu, s'il le demande, aussitôt après le 
rapporteur et avant la discussion générale. 

Art. 25. — Toute proposition de revision d'une résolution précédente 
devra, pour être soumise à un Congrès, être présentée dans la forme ordi- 
naire des autres propositions. Sur le rapport de la Commission préconsul- 
tative correspondante, le Congrès décidera préalablement s'il y a lieu de 
porter cette revision à son ordre du jour. 

Art. 16. — Le Congrès peut aussi décider la mise en discussion d'une 
question nouvelle, ne figurant pas à son ordre du jour, si la proposition lui 
en est faite par la Commission préconsultative correspondante. 

Art. 27. — Aucun orateur, sauf les rapporteurs, ne peut parler sur un 
mênne sujet plus de dix minutes, et, à moins d'une autorisation expresse de 
l'assemblée, nul ne peut prendre la parole plus d'une fois sur le même sujet, 
sauf pour une réplique rectificative. 

Art. 2S. — La discussion sur les motions d'ordre interrompt la discus- 
sion sur le fond du sujet. 

Art. 29. — La Présidence veille à ce que les orateurs ne s'écartent pas 
de l'objet en discussion. 

Art. 3o. — L'Assemblée peut, â la majorité des voix, prononcer la 
clôture des débats. 

Art. 3 1 . — Les résolutions sont prises à la simple majorité des suffrages. 

Art. 3ï. — Les amendements sont mis aux voix avant les questions 
principales auxquelles ils se rapportent. 

Art. 33 — Dans tous les cas douteux, on applique les règles usitées 
dans les corps délibérants du pays désigné d'avance par le Bureau du 
Congrès. 

VI. — TRADUCTIONS 

Art. 34. — Avant le Congrès, chaque Société fait traduire pour son 
compte les documents qui lui sont adressés par le Bureau de Berne. 

Elle ne peut plus en exiger la traduction au cours des séances du Congrès. 

AjiT. 35. — Les Sociétés parlant une même langue doivent s'efforcer de 
se faire assister par un traducteur pour les autres documents et pour la 
discussion. 
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Art. 36. — Un sommaire de toute étude ou de tout discours qui serait 
lu au Congrès doit Être préalablement déposé au Bureau, traduit au moins 
dans une langue, qui sera l'une de celles qui auront été désignées par le 
Comité provisoire. 

Il est de l'intérêt des Sociétés de présenter des sommaires en plusieurs 
langues; ces sommaires seront mis â la disposition de ceux des délégués 
qui demanderaient des éclaircissements. 

Art. 37. — Toute résolution ou tout amendemem doit être déposé au 
Bureau du Congrès après avoir été traduit dans au moins une des langues 
qui auront ^té désignées par le Comité provisoire 

Art. 38. — Un traducteur est Mtaché au Bureau du Congrès ; celui-ci 
veille à ce que le règlement soit observé. 

Art. 39. — Les procès -verbaux des séances sont rédigés en français. 

Art. 40. — Les orateurs peuvent parler en français, en allemand, en 
anglais, en italien ou dans la langue du pays où se tient le Congrès. Les 
discours qui n'ont pas été prononcés en langue française sont résumés dans 
cette langue. Les traductions dans une autre langue ne sont faites que si 
elles sont demandées. 

Pour coi-:g conforhs : 

Le Secrétaire honoraire du Bureau inieraational de la Paix, 

BUe DUœUHUH. 

Le Président du XI* Congrès de la Paix, 
auton UOCH. 



- ^ j m iu m ' — 
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DEUXIÈME PARTIE 

COMPTE RENDU DU CONGRÈS 



MERCREDI 2 AVRIL ig02 
OUVEflTUflE DU CUmËS — DISCOURS DJ PRÉSIDENT D'HORREUR 



La séance est ouverte à neuf heures et demie précises, en présence 
de S. A. S. le Prince Albert de Monaco. 

Sur l'estrade ont pris place : S. Esc. le Gouverneur Général, pré- 
sident du Comité d'honneur du Congrès ; — les membres du bureau 
du Comité d'organisation : MM. Gaston Moch, président; l'abbé 
Pichot, vice-président; Adolphe Blanchy et Noghès, secrétaires; 
Palmaro, trésorier; — enfin, M. Elle Ducommun, secrétaire hono- 
raire du Bureau international de la Paix. 

H. Hocti : 

Monseigneur, 
Mesdames, Messieurs, 

Au nom du Comité d'organisation, je déclare ouvert le onzième 
Congrès universel de la Paix. 

La parole est à M. Olivier Riti, Gouverneur Général de la Prin- 
cipauté, président d'honneur du Congrès. 
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s. Exo. le Gouverneur Général 0. Ritt : 

Monseigneur, 
Mesdames, Messieurs, 

La mission de prendre la parole au moment de l'ouverture d'un congrès, 
où doit être traitée une aussi belle question que celle de la paiï universelle. 
de saluer les vaitlanis avocats de difrérentes nations venant plaider une 
cause noble entre coûtes, devrait inspirer autant de bonheur que de fierté. 
C'est cependant une véritable émotion de crainte, et aussi de grande tristesse, 
que ne peut s'empêcher d'éprouver le Gouverneur Général de la Principauté, 
chargé de remplir cette mission. 

De crainte, car il a la conscience de l'insuiBsance de sa voiï, à côté de 
l'autorité magistrale des orateurs qui se feront entendre sur ce sujet tout 
spécial, entièrement étranger à un pays depuis longtemps désarmé. De tris- 
tesse, à la pensée qu'après tant et tant de siècles, en présence des horreurs 
et des ruines de la guerre, on n'est peut-être pas encore près de s'entendre 
sur la nécessité impérieuse de la paix, sur les moyens de l'introduire dans 
les mœurs des peuples, frères par la loi d'ordre sublime de leur origine. 

Fraternité des hommes, fraternité des peuples, mots pleins de douceur 
et de riantes promesses, pourquoi faut-il que vous paraissiez une ironie 
amère, quand on envisage l'implacable réalité des faits ï Comment se peut-il 
comprendre que nulle solution pratique n'ait encore été trouvée au problème 
qui fait ressortir la plus complète contradiction entre les progrès réalisés 
dans le monde entier, selon qu'il s'agit de la guerre, ou de toutes les autres 
manifestations de l'activité humaine? 

Au plus loin que l'on remonte dans les traditions de l'antiquité, au scuïl 
même de la légende de la lutte pour la vie, surgit le meurtre d'Abel par 
Gain, et les enfants de Caïn sont devenus légion. 

Que l'homme, au début de la création, en tout semblable à une bête sau- 
vage, ayant la même nudité, les mêmes repaires, les mêmes besoins, ait eu, 
par voie de conséquence, les mêmes instincts et la même férocité, cela 
s'explique. Mais ensuite, quelles dîflcrences, peu sensibles durant les pre- 
miers âges, merveilleusement rapides après les etforts successifs des géné- 
rations qui nous ont précédées I 

Le confort et l'élégance des vêtements ont remplacé la hideuse défroque 
faite de la peau des animaus vaincus ; les cavernes primitives sont devenues 
des demeures incomparables de luxe et de salubrité; et, tandis que les 
instincts sont restés sans changements chez les autres êtres, l'intelligence 
humaine a constamment progressé sous toutes les formes; fortifiée par 
l'expérience et par l'étude, elle a créé de toutes pièces un admirable 
ensemble de produits, de lois, d'institutions, donc le caractère supérieur est 
■celui d'une protection bienfaisante contre les âpretés de la vie, contre les 
maux du corps et de l'âme. Impossible de ne pas reconnaître là utie 
recherche constante d'un idéal suprême, où se révèle d'une manière souvent 
trcs touchante, un esprit d'adorable charité. 

Sii nous rapprochons de ce tableau celui que présentent les tentatives. 
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J'abord des hommes isolés, puis des peuples, pour ce qui touche aui choses 
de la guerre, que voyons-nous ? Des luttes incessamment renaissantes, des 
haines devenant de plus en plus tenaces et irréfléchies, des cruautés sans 
nom, des crimes dont le moindre, s'il s'agissait d'actes commis entre parti. 
culiers, soulèverait l'indignation universelle et ferait prononcer par tous 
les iribunauiE la peine capitale. 

Dans ce vaste champ de carnage, les progrès ont consisté à employer 
toutes les formules pour justifier un esprit de conquête méritant plutôt le 
nom de banditisme, toutes les ruses pour triompher de la loyauté, toutes 
leî inveniions pour rendre plus sûrement meurtrière l'action des armes. La 
conscience affolée ne sait plus où se reconnaître; un vertige infernal finit 
par s'emparer de l'àme des masses et par faire applaudir à des triomphes 
superbes, là où il y aurait plutôt Heu de se voiler la face de honte et 
d'horreur ! 

Parfois, des bruits lamentables, faits des gémissements des victimes, des 
pleurs des mères et des veuves, des cris de détresse des orphelins, des 
imprécations révoilées de ceux que la voix populaire appelle brutalement la 
chair à canon, dominent les fanfares de victoire; des éclairs de raison 
sillonnent l'air obscurci par les fumées des incendies ; des réactions sou- 
daines se produisent, après de longues périodes de conflagration générale 
pendant lesquelles les nations se sont odieusement entredéchirées. 

Alors, des hommes d'élite, à la pensée puissante, des législateurs mûris 
par l'âge, des économistes prévoyants, prolîtent de ces accalmies pour 
provoquer des assemblées solennelles, où les idées saines et généreuses, 
exprimées avec toute la force d'une ardente conviction, viennent panser les 
blessures, adoucir les amertumes, apaiser les rancunes, ouvrir les horizons 
nouveaux, rendre aux combattants épuisés des forces dirigées vers un 
emploi plus utile, avec l'espérance d'un consolant avenir. 

Qu'il me soit permis de rappeler un de ces congrès de paix, tenu à Paris 
en 1849, s^us ^^ présidence du poète de génie dont le centenaire vient 
d'être célébré avec tant d'éclat. La salle Sainte-Cécile (nom prédestiné pour 
des séances consacrées à l'harmonie et à la concorde) était trop peiiie pour 
contenir la foule des Français et des notabilités accourues de la Belgique, 
de l'Espagne, des Etats-Unis de l'Amérique du Nord, de la Grande- 
Bretagne, de lii Hollande, de l'Iialie, de la Suède, pour répondre à l'appel 
à toutes les bonnes volontés en faveur de la pacification générale. 

La presse a longuement retenti des remarquables discours prononcés 
pendant les trois jours Je ce Congrès par Victor Hugo, Richard Cobden, 
l'abbé Deguerry, le pasteur Coqucrel, l'honorable membre du parlement 
anglais Ewarts, l'ancien esclave William Brown, Frédéric Basiiot, Joseph 
Garnier, Emile de Girardin, Elihu Burriit, Sturge, Gustave d'Eichtal, 
Durkee, et tant d'autres que je regrette de ne pouvoir citer. 

Un incident inoubliable a profondément remué l'assistance, déjà 
e par tout ce qu'elle avait entendu. Le troisième et dernier jour 
:ait le 24 août — Victor Hugo, en terminant son discours d'adieu aux 
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membres du Congrès, a rappelé que l'on était au 2 
Saint- Barthélémy. Au nom de cet horrible souvenir des guerres civiles, 
mêlant la religion à la politique, il a adjuré chacun de ne plus s'inspirer que 
des sentiments de famille que nous devons éprouver les uns envers les 
autres. Entraînés par ces accents émus, l'abbé Deguerry et le pasteur 
protestant Coquerel, les deux vice-présidents de cette séance, s'embrassèrent 
dans un grand élan de cœur, au milieu d'un tonnerre d'applaudissements 
et des hourras frénétiques de l'assemblée électrisée. < Frères ■, a dit alors 
le grand poèlc « j'accueille ces acclamations. Je les ofTre aux générations 
a futures! Que ce jour soit un jour mémorable ! Qu'il marque la hn de 
a l'effusion du sang humain! Qu'il inaugure le commencement de la 
« concorde et de la paix du monde! » 

Un jeune étudiant, témoin de ces scènes louchantes, et resté tout 
vibrant du grand langage tenu par de tels maîtres, eût été bien surpris si 
on lui avait prédit qu'un demi-siccle plus tard, la situation serait encore 
assombrie, et qu'il aurait, lui, l'insigne honneur de parler au nom d'un 
Prince acquis d'avance à toutes les causes humanitaires, pour souhaiter la 
bienvenue aux membres d'un onzième Congrès de la Paix, après une série 
de trente-trois nouvelles guerres cruelles, auxquelles presque toutes les 
grandes nations de la terre ont pris part durant ces cinquante années. 

Avec quel doute injurieux, avec quelles véhémentes malédictions aurait 
été accueillie l'annonce prophétique de ces guerres, qui ont coûté la vie 
k deux millions d'hommes dans la force de l'âf^e ; qui ont entraîné cent 
milliards de dépenses directes et causé dix fois plus de pertes à l'induslrie 
et au commerce ; et qui ont laissé , rien qu'à l'Europe, l'héritage inoui de 
dix milliards d'impôts annuels supplémentaires, pour maintenir sous les 
armes le dixième de la population, ainsi détournée des travaux créateurs de 
la richesse matérielle et preuves de la véritable supériorité morale des 
peuples ! 

Quels droits n'ont-ils pas à notre reconnaissance, les hommes qui, sans 
se laisser décourager par de telles déceptions dans le passé, poursuivent 
énerpiquemeni leur but, continuent à répandre les sages conseils, à recher- 
cher dans les catastrophes subits des leçons capables d'éclairer d'une 
lumière suprême le chemin à suivre désormais ! Que tous nos vœux les 
accompagnent, que tous nos efforts les aident dans l'accomplissement de 
leur difliciie missiim. 

Ils savent que les diplomaties les plus autorisées ont vainement tenté 
d'obtenir un désarmement, au moins partiel; qu'un Souverain puissant 
entre tous et dont le nom sera toujours béni pour sa bonté, pour son appel 
à la conciliation, n'a pas encore remporté le succès digne de sa généreuse 

Ils n'ignorent pas que parmi les écueils que rencontrera forcément leur 
lâche, il en est un sans cesse accru par la marche des événements, c'est la 
constitution d'une formidable aristocratie internationale, formée par plus 
de deux cent mille officiers, ayant droit à tous les respects par les qualités 
de cœur, d'intelligence et de savoir qu'ils partagent avec les hommes les 
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plus distingués de leur époque, et en outre par des exemples héroïques de 
discipline, d'abnégation et du sacrifice le plus emier de leur vie. 

11 importe que rien dans les actes, rien dans les paroles des apôtres des 
centaines de sociétés libres aiBliées au Bureau international de la Paix, ne 
pertnette de penser que l'on veuille porter personnellement atieinie à ceux 
qui obéissent si noblement à un devoir imposé par les lois de leur pays 
Ti/spectif, en se tenant prêts à défendre son territoire contre toute agression. 

Deux considérations puissantes sont heureusement là pour soutenir les 
pionniers de l'oeuvre de la pai\ universelle. 

l,a première, c'est que la plus jeune peut-Stre et incontestablement une 
des plus riches et des plus fortes nations du monde, la République des 
Etats-Unis de l'Amérique du Nord, doit précisément à l'absence d'une 
armée permanente nombreuse le chiffre relativement minime de ses charges 
annuelles, la nullité de sa dette, la colossale accumulation de ses ressour- 
ces, la miraculeuse progression des produits les plus divers de son industrie 
et un irrésistible mouvement d'expansion. 

La seconde, c'est que, si perfectionnée que paraisse la civilisation de 
nos jours, surtout après les merveilleuses applications, durant le siècle 
dernier, de toutes les forces de la nature pliées à nos besoins, il y a encore 
de prodigieuses améliorations à réaliser. S'il était possible de percer le 
mystère de l'au-delà de notre existence, nous serions éblouis par les res- 
plendissantes transformations de l'avenir. 

N'oublions pas qu'il y a vingt siècles, nos pères se croyaient parvenus à 
l'apogée des institutions sociales, de la scietice et du bien-être ; et qu'il a 
sutfi des ardentes prédications de quelques humbles apôtres, ayant contre 
eux la force des puissants de la terre et la résistance de l'aveuglement des 
masses, pour préparer, par la simple persuasion et par la douce charité, 
une des plus complètes et des plus admirables révolutions que l'Histoire 
ait jamais enregistrée I Que ne doit-on pas pouvoir faire aujourd'hui, que, 
dans tous les rangs des peuples, les idées otit constamment progressé, et que 
les esprits d'élite, plus spéciatemtnt formés par l'étude et par les leçons du 
passé, peuvent appuyer leurs théories par les plu: 



Au nom de Son Altesse SérénJssime, je remercie M. Gaston Moch, 
l'organisateur zélé du onzième Congres Universel de la Paix, et tous ceux 
qui lui ont prêté leur concours ; tous les groupes qui se sont fait représen- 
ter ; toutes les personnes qui ont bien voulu se rendre à cette réunion, par- 
ticulièrement les dames qui lui ont apporté la gracieuse parure de leur 
présence. 

Au Président du Congrès revient naturellement la mission d'entrer dans 
les détails, en exposant le programme des séances. 

Il ne me reste donc plus qu'à rendre un solennel hommage à un homme, 
dont le nom, déjà bien connu du monde scientifique, est devenu celui 
d'un philanthrope illustre, M. Nobel. La création des prix, dont il a donné 
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le généreuic exempte, fait honneur à notre époque et mérite spécialement 
la reconnaissance de ceux qui se consacrent à l'oeuvre de la Faix. 

Dans le même hommage sont compris, comme ayant été jugés dignes du 
prix Nobel : 

M. Dunant, retenu en Suisse par son âge et par son état de santé, maïs 
certainement de coeur avec nous, promoteur de la Convention de Genève. 
et le créateur de l'œuvre internationale des Secours aux Blessés, œuvre 
dite de la Croix-Rou^e, cette gloire de la civilisation moderne 1 

Et M. Frédéric Passy, dont nous acclamerons la parole dans celte 
enceinte, et qui est, avant tout, le protagoniste de la Paix entre les peuples. 
Depuis cinquante ans, avec une ardeur infatigable, avec la conviction pro- 
fonde d'une science économique hors de pair, il prêche aux hommes cette 
vérité bien simple qu'ils sont créés pour s'aimer les uns les autres, et que 
la guerre est forcément inhumaine. 



H. Mocli : 

Mesdames, Messieurs, 

Conformément à notre règlement et à nos traditions, nous allons 
interrompre pendant cinq minutes la séance, a6n de permettre la 
constitution du Bureau du Congrès. 

Je rappelle que les Congressistes monégasques ont k désigner un 
président des séances, un vice-président, et deux secrétaires pour 
seconder M, Elie Ducommun, secrétaire général du Congrès ; en 
outre, les délégués de chaque nation ont à désigner un vice-prési- 
dent, et que deux de ces vice-présidents viendront siéger, à tour de 
rôle, auprès du président des séances. 

{La séance est Interrompue.) 



CONSTITUTION DU SUREAU DÉFINITIF — DISCOURS DU PRÉSIDENT 



I 



A la reprise de la séance, M. Moch donne connaissance des pro- | 

positions faites par les diverses nations pour la composition du | 
bureau, proposition que le Congrès sanctionne par acclamation. 

Le bureau du Congrès se trouve donc composé comme il suit : j 

Président d'Honneur : M. Olivier Ritt. ' 

Président des Séances : M. Gaston Moch. ' 
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Vice-Présidents (i) : Allemagm 
Autriche, 



Secrétaire Général : 
Secrétaires : 



M. Richard Feldhaus. 
[a- la baronne de Suttner. 

Belgique, M. Houzeau de Lehaie. 

Danemark, M. Fredrik Bajer. 

Etats-Unis, M. Jos. Frédéric Green (2). 

France, M, Frédéric Passy. 

Grande-Bretagne, M, Félii Moscheles. 

Hongrie, M. le général Turr. 

Italie, M. le comte de Santa Rosa. 

Monaco, M. l'abbé Pichot. 

Monténégro, M. le marquis de Ferrari. 

Pa^s-Bas, M"" de Waszklewicz van Schilf- 
gaarde. 

République Argentine, M. le baron de Saint- 
Georges d'Armstrong. 

Russie, M. Jacques Novicow. 

Suède, M, N. A. Nilsson. 

Suisse, M. Henri Magnin. 

M. Elle Ducommun, 

M. Adolphe Blanchy. 

M. Alexandre Noghès (3). 



H. Moch prend place au siège présidentiel, ayant pour assesseurs 
les vice-présidents allemand et autrichien, M, Feldhaus et M"« de 
Suttner, ainsi que les secrétaires, et prononce l'allocution suivante : 

Monseigneur, 
Mesdames et Messieurs, 

Au moment nù vous venez de me conférer le plus grand honneur qui 
puisse échoir à un militant de la cause pacifique, celui de présider un de 
nos Congrès Universels, je voudrais n'avoir à prononcer que des paroles de 
bienvenue, de joie ei de gratitude. 



(1) Des adhésions de Sociétés et de particuliers étaient parvenues de Bulgarie 
du Chili, d'Espagne, de Finlande, de Grèce, de Norvège el de Turquie (voir plui 
loin la liste des Sociétés représentées et des Membres du Congrès), mais er 
l'absence de délégués de ces pays, il n'a pu leur être attribué de vice- présidences 

(2) Bien qu'Anglais, M. Green était délégué de deux Sociétés américaine) 
rifprésentées ; les autres mandata américains étaient contiés à MM. Ducommun ci 

(3) Voir, en outre, page 6, les personnes attachées au Bureau comme secré- 
taires-adjoints, expéditionnaires, traducteurs et sténographe. 



idby Google 



Mais je ne puis oublier que ce Congrès de ta Paix est le troisième que 
je vois siéger depuis que sévit une guerre impie, la plus détestable peut-être 
dont l'hisioire fasse mention; je ne puis oublier qu'en ce même momeni, le 
sang coule aux Philippines et dans l'Amérique centrale. Et puisque j'ai. 
pour quelques jours, l'insigne honneur de vous représenter, je veui que 
mon premier acte de président soit d'envoyer notre salut à tous ces mal- 
heureux qui souffrent et qui meurent, les uns pour défendre leur bien le 
plus précieux, l'indépendance, et les autres — non moins respectables dans 
leur infortune — parce qu'ils ont été abusés sur leurs droits et leurs devoirs 
par les sophismes d'hommes que leurs propres descendants considéreront 
un jour comme des criminels. 

Un autre triste devoir m'incombe en ce moment : celui de rappeler à 
votre souvenir les compagnons de lutte que la mort nous a ravis depuis 
notre dernière réunion. 

Cette année a été particulièrement cruelle pour les Pacifiques : d'une 
e\trémité de l'Europe à l'autre, je ne vois que deuils dans 

En Russie, c'est Jean de Bloch, dont les éludes militaires et é 
ques resteront comme un monument de méthode scientifique, et ont eu pour 
premier résultat l'inoubliable message du Tsar, du 24 août 1898, et par 
conséquent la réunion de cette Conférence de La Haye, dont il est de bon 
ton de sourire dans certains milieux, mais qui est, pour les esprits clair- 
voyants, l'aube d'une ère nouvelle, le signe avant-coureur de l'affranchisse- 
ment de l'humanité. Vous savez quelle campagne énergique Jean de Bloch 
a menée à travers l'Europe entière pour faire éclater aux yeux de tous la 
conviction à laquelle il était arrivé, de l'impossibilité militaire et économi- 
que de cette guerre qu'on prépare d'autant plus Hévreusement qu'on la 
redoute davantage ; et vous savez avec quelle générosité il a fundé à 
Lucerne le premier des Musées de la Paix, et donné à notre Bureau de 
Uerne les moyens d'accomplir une nouvelle tâche de haute importance. Son 
nom est de ceux dont nous conserverons le plus pieusement la mémoire. 

A l'autre extrémité de l'Europe, dans un pays où, comme en Russie, le 
parti pacifique n'a pu jeter encore des racines profondes, en Espagne, nous 
déplorons la mort de Piy Margall, un des protagonistes de cette doctrine 
fédéraliste qui s'identifie, à nos yeux, avec la cause de la paix internatio- 
nale; et nos idées ont perdu également un de leurs meilleurs défenseurs 
dans la personne à'Alomo de Bera^it, qui pendant de longues années a 
mené le bon combat à Madrid. 

En Belgique, c'est Gustave Rolin Jacqueniyns, le fondateur de la Revue 
de droit international, ancien ministre de l'intérieur de Belgique, conseiller 
du roi de Siam, et membre de la Cour d'arbitrage de La Haye. 

En Suisse, un autre jurisconsulte éminent, Gustave Vogt, ancien prési- 
dent de la Ligue de la Paix et de la Liberté, et frère du grand naturaliste 
que nous perdions il y a peu d'années; puis, le pasteur Gsell, enlevé en 
pleine vigueur, à quarante ans, alors que l'ardeur de ses convictions, 
appuyées sur sa connaissance approfondie de l'histoire, nous permettaient 
de placer encore tant d'espoirs dans son action de propagandiste infatigable. 
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Mais c'est . 
cruellement. 

Plus jeune 
à trente-sept a 


:n France, Mesdames et Messieurs 

encore que Gsell, un autre histori 
ns, dans une catastrophe horrible; 


, que la mon a sévi le plus 

en, Mjrillier, a été fauché, 
, peu d'hommes donnaient 


comme lui l'impression d'une e;squise bonté uni 
et la Société d'Arbitrage a perdu en lui celui qui 
rappelait le mieux les vertus et les talents de son 


e à une intelligence d'élite, 
, dans la jeune génération, 
vénéré président. 



Presque en même temps, la même Société se voyait enlever encore 
Eugène Manuel, le poète délicat, l'éducateur au patriotisme avisé; et 
Arthur Desjardins, l'avocat général à la Cour de Cassation, vice-président 
de l'Institut de Droit International, que nous considérions comme une de 
nos plus hautes autorités en ces matières si délicates; la science et le carac- 
tère de Desjardins avaient d'ailleurs reçu la consécration la plus glorieuse, 
le jour où il fut choisi pour arbitre unique d'un différend qui s'était élevé 
entre la Belgique et la Grande-Bretagne. 

En France encore, nous pleurons Letourneau, le savant anthropologiste, 
l'historien de l'évolution des sociétés humaines, l'bomme bon et modeste 
dont les travaux attestent un labeur incroyable; et Madame Gagneur, ia 
romancière qui s'était donné pour tâche de répandre, sous la forme drama- 
tique la plus accessible à la masse, les idées de paix, de justice et de rénova- 
tion sociale, et dont l'activité bienfaisante avait été récompensée par cette 
distinction encore trop rarement accordée à des femmes, la décorati'jn de 
la Légion d'honneur; et enfin, Clémence Royer, qui vient de s'éteindre au 
moment où l'on commençait à comprendre qu'elle est une des gloires les 
plus illustres de notre pays. 

Vous connaissez la carrière surprenante de cette femme que Renan 
appelait B un homme de génie «. Jeune fille, au moment où Proudhon 
venait de proclamer l'infériorité originelle de la femme, elle lui inflige 
l'humiliation de partager avec lui un prix dans un concours ouvert sur une 
question d'économie politique; puis, elle se voue à la fois aux sciences 
mathématiques et naturelles; elle introduit en France le darwinisme, en 
donnant de l'Origine des espèces, non une traduction ordinaire, mais une 
traduction annotée plus précieuse que l'œuvre originale; pauvre, elle trouve, 
à la fin de sa vie, le secours nécessaire pour publier sa Consiitulion du 
Monde, une des vues d'ensemble les plus vastes et les plus hardies que la 
science humaine ait produites; après quoi, elle meurt, laissant une biblio- 
thèque entière de travaux inédits. On avait fini par décorer cette femme qui, 
si elle eût été un homme, aurait été comblée d'honneurs; combien elle eût 
préféré qu'on l'eût aidée à publier quelques-uns des fruits de sa puissante 
imagination scîeniihque! 

J'ai dû, hélas', m'étendre bien longuement sur les raisons que nous 
avons d'être tristes en ce jour de fête, Mais les consolations et les motifs 
d'espérer ne nous font pas défaut. 

En igoo, nous siégions à Paris, sous le patronage du Gouvernement de 
la République Française, et le Ministre du commerce inauj;urait n<is travaux 
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par un discours dans lequel il ne craignait pas de solidariser ce Gouverne- 
ment avec nous Néanmoins, au milieu du tumulte de la grande Exposition, 
ce patronage, que nous partagions avec deux cents autres Congrès, devait 
rester relativement discret, et, il faut bien le dire, passer relativement 
inaperçu. 

Aujourd'hui, vous avez été convoqués à Monaco, sur le vœu d'un Sou- 
veraiu qui, non content des beaux titres de savant, de protecteur des arts et 
de philanthrope, est fermement résolu à consacrer sa grande influence per- 
sonnelle au triomphe de nos idées, et à faire de son admirable pays un des 
centres de cet internationalisme fécond par lequel est rendue évidente la 
solidarité des nations civilisées. 

En accourant si nombreux à son appel, vous avez montré quel prix vous 
attachez à sa généreuse initiative; tous, vous sentez que cette convocation 
marque une date importante dans l'histoire du mouvement paciHque. 

Sans empiéter, d'autre part, sur le rapport qui vous sera lu au nom du 
Bureau de Berne, il me sera permis de faire allusion au traité d'arbitrage 
permanent par lequel l'Espagne et ses anciennes colonies viennent de lier 
indissolublement leurs destinées dans le respect du droit, et. surtout, à ceiie 
récentc Convention de Bruxelles, où le vulgaire ne voit que la solution d'une 
question fiscale, et dans laquelle nous apercevons le début de la réalisation 
de nos espérances. On ne connaissait jadis que la guerre à coups de canons. 
Puis, éiait venue se greffer sur cette folie suprême la guerre économique, la 
guerre à coups de millions. Nous venons d'assister à la condamnation d'une 
erreur, à un premier désarmement économique; nous saluons dans la 
Convention de Bruxelles le prélude du désarmement militaire 1 

Et si je reviens aux morts glorieux que je vous nommais tout à l'heure, je 
trouve dans cette douloureuse énumëration de nouveaux motifs d'espérer. 
Qu'on nous cite en effet une doctrine dont les adeptes puissent, dans un 
nécrologe de quelques mois, compter un tel nombre d'hommes de bien, 
d'esprits éminents dont l'activité embrassait toute la variété des connais- 
sances humaines ! Nous nous entendons fréquemment traiter de rêveurs, 
d'utopistes i étaient-ce donc des songes creux, ces hommes d'Etat, ces éco- 
nomistes, ces historiens, ces professeurs, ces juristes, ces savants? 

Certes non! Et puisque nous relevons parmi eux les noms de plusieurs 
des maitres de la science de l'évolution, comprenons donc que l'avenir est à 
nous, car nous agissons dans le sens même de la plus irrésistible des forces 
naturelles. Les utopistes, les idéologues, ce sont ces hommes bornés qui 
limitent au moment présent l'histoire de l'humanité, qui croient pouvoir 
tracer sur le sable de U plage la ligne que ne franchira pas la marée mon- 
tante. Nous, au contraire, nous sommes les esprits rationnels et réellement 
pratiques, puisque nous travaillons à faciliter, à hâter ce qui doit être, au 
lieu de chercher vainement à le contrecarrer; puisque cet idéal de justice 
pour lequel il arrive qu'on nous raille, n'est autre chose que le point de 
convergence de toutes les lois naturelles qui régissent le développement de 
l'humanité. 
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Quelles que soient donc les tristesses de l'heure présente, c'est avec une 
pleine conscience des difficultés à surmonter, mais aussi avec une mâle 
confiance dans le succès final, que nous allons nous mettre au travail. 



DISCOURS DES DÉLÉGATIONS 



La parole est donnée successivement aux représentants des diverses 
délégations, dans l'ordre alphabétique des noms de leurs nations 
respectives. 

M. Rlcbard Feldliaus (Allemagne) est chargé d'apporter au 
Congrès le salut de la Société allemande de la Paix, en remplacement 
de M. Adolphe Richter, qui comptait venir la représenter, mais que 
la maladie de son associé a retenu chez lui. 

A déTaut d'hommes d'Etat, de membres du Parlement ou d'illus- 
trations nationales, le peuple allemand est représenté ici par des 
hommes de bonne volonté. El, comme eux, ce peuple est éminemment 
pacifique. 

Il est vrai que les budgets de la guerre et de la marine ne cessent de 
s'accroître en Allemagne, dans des proportions effrayantes. Mais il en 
est de mâme partout. Et, partout, les gouvernements ne cessent de 
répéter qu'ils n'agissent ainsi que dans l'intérêt de la paix. 

Tout le monde est donc d'accord sur te but poursuivi, et il n'y a 
divergence, entre nous et nos adversaires, que sur les voies et moyens 
qui peuvent mener à ce but. A nous de faire comprendre aux popu- 
lations que la méthode suivie jusqu'ici, celle du ^i vis pacem, para 
bellum, va à rencontre de ce but, tandis que nos méthodes lui sont 
seules adéquates. 

M. Feldhaus termine en faisant remarquer que les enseignements 
de ta guerre du Transvaal, en confirmant les indications contenues 
dans les travaux de Jean de Bloch, ont apporté de puissants arguments 
à t'appui de la propagande pacifique. La Société allemande de la paix 
s'efforce de répandre, au moyen de conférences et de courtes bro- 
chures, les idées de de Bloch, et l'orateur recommande cet exemple 
aux autres Sociétés, 
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- ï5 — 

H">' la Baronne de Snttner (Autriche) : 

Altesse, 

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 

C'est au nom de l'Autriche que M. le Président vient de m'accorder la 
parole ; il me semble toutefois que je n'ai pas le droit de m'ériger comme 
représentant d'une nation entière, les nations n'ayant pas pris l'habitude de 
proclamer leurs idées de paix. Au contraire, ce sont les idées chauvines que 
l'on proclame au nom du pays entier, sans y être autorisé. 

Toutefois, il existe maintenant plus de peuples qui détestent la guerre; 
nous voyons des groupements nouveaux se former dans l'humanité, des 
petites patries intellectuelles et morales, dont les enfants sont disséminés 
sur tous les points du globe et dans toutes les classes, et parlent et agissent 
au nom de l'idéal qui les guide. 

C'est dans ce sens que je viens de la part des Pacifiques d'Autriche vous 
apporter les salutations et les vœux de vos camarades de lutte. En Autriche, 
l'idée de paciRcation gagne de jour en jour du terrain, et je suis heureuse de 
vous dire que la prochaine Conférence interparlementaire siégera à Vienne 
Le Gouvernement s'est montré si prévenant qu'il accordera la salle des 
Pairs de l'Empire pour tes séances du Congrès, et qu'il a volé une somme 
de 3o,ooo couronnes pour recevoir les délégués; c'est peu en regard des 
sommes dépensées pour les forces militaires, car on nous promet une 
nouvelle demande de crédit de cent millions pour ces instruments d'utilité 
publique qu'on nomme des canons. 

Pourtant, à côté de la volonté guerrière dont le sol est encore obstrué, le 
germe de la pacification commence à lever. 

Le XEI' Congrès se tiendra sans doute dans la capitale de l'Autriche. 
M. le Gouverneur Général nous a rappelé tout à l'heure que depuis cin- 
quante ans les Congrès se suivent sans résultat; nous voyons déjà le 
XII" Congrès, quand verrons-nous le dernier î Quand ne sera-t-il plus 
nécessaire de se réunir pour dire aux peuples i Cessez de vous égorger »? 
Mais une œuvre aussi importante que la nôtre, une (cuvre qui doit être 
éternelle a le droit d'être lente. Heureusement, d'ailleurs, le nombre de ceux 
qui donnent ce simple conseil — qui nous vaut la réputation d'être des 
gens peu pratiques (car c'est Être pratique que de dépenser les neuf dixièmes 
de ses ressources pour avoir l'occasion de se massacrer), — heureusement, 
dis-jc, les Pacifiques vont en augmentant, et l'on voit tous les jours des 
recrues nouvelles; je vois ici des gens que j'ai déjà rencontrés, mais nous 
saluons aussi des adeptes nouveaux acquis à notre cause. 

Comme le disait M. le Président, voilà la troisième année que nous 
siégeons pour parler de la paix pendant qu'une guerre cruelle se poursuit, 
et pourtant nous continuons à en parler. Nos adversaires profitent de cela 
pour dire que notre œuvre est vaine, que nos travaux n'ont pas abouti. 
Nous répondons : c'est vrai, les moj-ens que nous préconisons n'oat pas 
abouti parce qu'r'fj n'ont pas été appliqués. Et nous devons donc exiger 
que ces moyens soient appliqués. D'ailleurs, toutes les inventions nouvelles 
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en sont là : il faut un c^^rtain temps avant que les gens se décJdecil à s'en 
servir. 

Si nous n'avons pas abouti, raison de plus, donc, pour redoubler nos 
efforts. Nous savons que nous sommes dans le vrai, nous savons que nous 
sommes dans la bonne voie ; ainsi nous saluons comme une étape nouvelle 
l'occasion qui nous a été offerte de nous réunir dans ce pays ensoleillé, 
devant un public cosmopolite, dans une enceinte vouée à la science, la 
Science qui elle aussi est cosmopolite, et qui est la sceur ainée de la Paix. 
Les hommes de science travaillent eux aussi pour l'humanité et la justice, 
et la justice est le faut de notre oeuvre. 

La guerre, cela consiste à immoler des innocents à la raison d'Etat. Les 
champs de bataille ne sont autre chose que de monstrueuses îles du Diable. 
Il y a là un enchaînement qui a contribué à déterminer une invitation pour 
laquelle j'apporte mon tribut de remerciements au Prince qui nous a conviés 



M. Houzeau de Lehaie (Belgique) vient, dit-il, au nom des paci- 
fiques d'un petit pays qui est des plus pacifiques, puisque sa neutralité 
est garantie par les grandes puissances. 

Il dit que c'est à tort que ceux qui nous critiquent nous appellent 
des révolutionnaires ; c'est là un simple mot, tel qu'en emploient ceux 
qui ne visent qu'à satisfaire des ambitions personnelles. Ce n'est pas 
par des révolutions, mais par une évolution lente et continue qu'on 
arrive à quelque chose; ei, l'état normal de l'humanité ayant toujours 
été la guerre, ceux qui veulent faire cesser cet état de choses doivent 
être nommés des évolution nistes. 

Il rappelle que, comme l'a indiqué M. le président, la dernière 
conférence de Bruxelles, quoique n'ayant pour objet qu'un but com- 
mercial, est un heureux présage pour la cause à laquelle s'est voué 
le Congrès. 

Il termine en disant que la guerre n'est en somme qu'une spécula- 
tion : la paix ne sera définitivement établie que lorsque les peuples et 
les gouvernements auront compris que cette spéculation est mauvaise, 
et que la paix seule est une source de richesses. 

H. Bajer (Danemark) s'excuse de ne pas parler un français très 
correct, mais il n'a pas le courage d'imposer à M. Moch la traduction 
du danois, ce qui, malgré toutes ses connaissances, lui serait sans 
doute assez difficile (i). 



(ri Allusion au fait que, le traducteur dcsiRriê pour la langue allcin 
fait défaut pendant cette première séance, c'est M, le président qui s 
français le discours de M. Feldhaus, prononcé en allemand. 
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Il rappelle qu^îl vient au nom de la Société Danoise de la Paix qui 
est surtout composée de bons paysans ne connaissant que leur langue 
maternelle. Il ajoute que, par contre, sur 180 membres, le Parlement 
n'en compie pas moins de 122 faisant partie de l'Union Interparle- 
meniaire, et que lui-même, en sa qualité d'ancien député, est le 
123' membre du groupe interparlementaire danois. 

« Si vous entendiez les noms des membres de notre Société, dit-il, 
vous verriez que ce sont des noms très modestes, mais si vous aviez 
la liste vous verriez que c'est une grande société qui compte des 
membres dans toute l'Europe. Elle a, sous ce rapport, beaucoup 
de ressemblance avec la grande Société de la Paix de Wisbech 
(Angleterre), que j'ai aussi l'honneur de représenter ici, et dont je dois 
nommer la présidente, notre collègue et amie Miss Peckover, qui n'a 
pu venir elle-même, et m'a chargé de vous saluer en son nom. 

■ Messieurs, permettez-moi de dire que les plus petits Etats sont à 
mon avis les plus capables de marcher en tête quand il s'agît de com- 
battre pour la Paix. 

V C'est la première fois que nous sommes invités par un Souverain 
pour tenir notre Congrès, mais ce n'est pas ta première fois qu'un 
Souverain convoque une Conférence de la Paix. Il y a quatre ans 
c'est l'Empereur de toutes les Russies qui a convoqué les nations à 
La Haye; aujourd'hui, c'est ie Prince de Monaco qui nous réunit. 
Ainsi le Souverain de la plus grande des monarchies et celui de la plus 
petite ont pris la tête du mouvement. Cela est de bon augure. Nous 
avons avec nous les deux aîles de l'armée des Souverains: il ne reste 
plus qu'à gagner le centre ! 

a Je voudrais rappeler aussi que, en i8i5, nous avons vu, c'est- 
à-dire nos ancêtres ont vu la Sainte-Alliance; mais cette alliance 
n'était pas sainte, malheureusement ; elle agissait contre le Droit, et 
agir contre le Droit c'est agir contre la Paix. 

• Espérons que nos enfants verrons, en 1915, une nouvelle Sainte- 
Alliance, qui agira pour le Droit et pour la Paix, et dont toutes 
les nations feront partie. » 

M. Oreen (Etats-Unis): e Je suis pour cette occasion seulement 
un Américain ; vous savez bien que je ne suis pas Américain en vérité, 
mais je suis chargé par la Ligue de la Paix des Etats-Unis d'Amérique 
de présenter aux Membres de ce Congrès ses meilleurs vœux et ses 
salutations fraternelles. » 
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M. Frédéric Taasy (France) : Après avoir salué le Congrès, 
M. Frédéric Passy s'exprime ainsi : 

Notre ami, M. Bajer, rappelait à l'instant — et c'éiaii justice — le grand 
acte de l'Empereur de Russie, il y a quatre ans, et l'invitation qui nous n 
été adressée ici par le Prince de Monaco ; — à ce propos, mon ami le général 
Turr, ici présent, me permettra de lui emprunter ce souvenir : 

I.e Comte de Sellon, fondateur, il y a soixanie-dis ans, d'une Société 
de la Paix, disait, après avoir reçu les félicitations du Roi de Prusse : 
n La Paix est encore une petite personne; elle trotte dans la boue au milieu 

• des rues; elle montera un jour eD omnibus, Et plus tard vous la verrez 

• monter dans le carosse des rois i.. Grâce à l'Empereur de Russie et au 
Prince qui nous reçoit ici, nous commençons à monter dans les earosses 
des rois; et grâce à l'esprit d'imitation, espérons que ces exemples seront 
suivis, et qu'il se formera un cortège de rois qui tiendront à honneur de 
nous faire monter dans leurs earosses. 

Mais je n'insiste pas sur ce point, et comme il y a d'autres souverains 
que les rois et les empereurs, comme il y a les peuples qui ont la préten- 
tion de l'être, je voudrais vous dire ce que. dans la sphùre des peuples 
souverains, nous voyons se produire. Et, pour ne parler que de mon propre 
pays, voici ce que depuis deux ou trois ans nous avons la satisfaction de 
constater : c'est que nos idées se répandent et c'est qu'elles deviennent 
populaires; c'est que des hommes qui, divisés sur le terrain politique ou 
religieux, ne voulaient pas se décider à nous tendre la main ou à se tendre 
la main les uns aux autres, commencent à comprendre qu'il y a des terrains 
communs, des terrains sympathiques, des terrains féconds, sur lesquels on 
doit, quand on est véritablement homme de Justice et de Progrès, se réunir 
et s'entendre. Et c'est ce qui se produit; nous voyons des hommes venir à 
nous, comme nous sommes heureux d'aller à eux, quand il s'agit de la 
Paix, de la Justice, de la Liberté I 

Un autre symptôme que je suis à même de constater, c'est le changement 
qui se produit dans le monde enseignant de mon pays. Pendant un certain 
nombre d'années, nous ne pouvons pas nous en étonner, on avait plutôt ce 
qu'on appelait un esprit de revanche; et, plus tard, a régné un esprit non 
de haine, mais de défiance et d'antagonisme; et on nous reprochait, à nous, 
de vouloir amollir les courages et los énergies, comme si, vouloir la Paix, 
n'était pas vouloir l'Indépendance et la Liberté pour son pays; comme si, 
vouloir le respect des -autres, n'était pas vouloir le respect de soi-même! 
Eh bien, aujourd'hui, il n'y a pas en France une seule revue d'enseignement 
primaire qui ne soit acquise à nos idées. 

Les jeunes instituteurs, les élèves d'Ecoles normales, tous viennent à 
nous. El, à la difTérence de ce qui existait il y a peu d'années, non seule- 
ment c'est leurs sentiments qui les y portent, mais ils y sont encouragés par 
leurs supérieurs : nous avons des inspecteurs d'Académie qui envoient des 
circulaires aux professeurs pour faire disparaître de leurs écoles les tableaux 
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de carnage, et pour leur conseiller d'enseigner l'histoire sans haine; voilà 
ce que nous avons gagné. Et comme ce sont les instituteurs qui forment la 
jeunesse; comme ils sont les formateurs de la génération qui suivra la nôtre, 
nous avons peut-être le droit d'espérer que cette génération nouvelle, 
ensemencée par le bon grain de nos amis, sera une géniraiion de Paix, qui, 
utilisant les nouvelles conquêtes de la science, aura à tâche de féconder le 
monde au lieu de le ravager. 

Et maintenant, si vous le permettez, un souvenir personnel. Dans ce 
local réservé à la science, au bord de cette Méditerranée, à deux pas de cette 
ville de Nice, je ne puis oublier qu'il y a quarante ans, à Ntce, dans une 
sorte de Faculté libre que nous avions fondée, j'ouvrais l'ensemble des cours 
par un discours dont la Rn était un appel à la Liberté, et qui se terminait par 
ces mots de Pétrarque: t Et je m'en vais à travers le monde en criant : 
la Paix! la Paix! la Paix 1 • 

Et, un peu plus loin, à Montpellier, il y a quelques années, au sixième 
centenaire de l'Université de Montpellier, un homme qui n'est pas de ceux 
qu'on peut accuser d'avoir amolli les jeunes générations, mon confrère 
M. Lavisse, prenant congé de la jeunesse qui avait été appelée à ces fêtes, 
disait ceci : 

■ Vous êtes venus ici de tous les points de l'horizon, sur les bords de 
cette Méditerranée qui a été le point de réunion entre toutes les nations, de 
cette Méditerranée qui a été la pacificatrice parce qu'elle est placée entre 
les différents pays qui l'entourent 

• Notre pays, la France, est placé lui aussi comme un intermédiaire et 
je voudrais que cette France, grâce à vous, put devenir ce que la Méditer- 
ranée a été, la grande Pacificatrice! 

Il Et vous tous, jeunes gens de tous les pays. Français, Allemands, 
Russes.,., avant de partir, cueillez quelques rameaux de ces oliviers qui 
nous entourent et qui sont le symbole de la Pai\, et emportez-les dans voire 
pays! - 

Voici ce que je voudrais pouvoir dire : Répandons-nous avec ces ra- 
meaux di; l'arbre de la Paix, que nous aurons cueillis dans ce beau pays si 
hospitalier, et allons faire g^ermer chez nous cette bonne graine dont on 
parlait tout à l'heure, pour faire vivre à ceux qui vont nous suivre une ère 
nouvelle, meilleure que celle que nous aurons traversée pendant notre 
passage ici-bas I 



TËLËGRtlIES ET LETTRES 

Aussitôt que s'est calmée l'émotion suscitée par le beau discours 
de M. Passy, M. le président donne connaissance de télégrammes qui 
viennent de parvenir à l'iidrcsscdu Conyrés. 
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De Budapest: 

La Société hongroise de la Paix forme ses meilleurs vœux pour le 
succès des travaux du XI* Congrès de la Paix. 

Emmer, président; Gercki.v, secrétaire. 
De Christiania : 

Société rorwégienne Paix ne pouvant être représentée Monaco envoie 
saluts fraternels. 

KoHT, président. 
De Vienne : 
Malheureusement non entre vous, mais avec vous. 

Docteur Kolben. 

De Saint-Pétersbourg, un télégramme en langue iniernationale 

Espéranto : 

Vivu Pacaj Kongresanoj ! (Vivent les Congressistes de la Paix!) 

OsTANlévtTCH. 

En outre, le Bureau a reçu des lettres d'excuses de MM. Adler, 
Bobtchev, Boirac, Bollack, Cosentini, Darru, M""' Deloy, M. Henri 
Dunani, M™* Frost- Evans, MM, Hapala, Hodgson Pratt, Paul 
Hyacinihe-Loyson, Holtze), M"" Sophie Ilyne, MM. Jeunet, Kemèny, 
Linker, Love, Lund, Meille, Morgan, M"" de Néri, M"' Peckover, 
MM. Presiini, Ahmed Riza, Sussmann, Thivet, Terres Campes, 
Tripier, Trueblood, Paul Viollet, Wenger, Zadnine, Zuniga Médina. 
Faute de temps, il est impossible d'en donner lecture. 



DISCOURS DES DËLËGATIDIS (SUITE) 



H. Moscheles (Grande Bretagne) s'excuse de la diffîcutié qu'il 
éprouve à parler en français, difficulté d'autant plus grande qu'il faut 
tenir compte de l'émotion qu'il a éprouvée en entendant le magnifique 
discours de M. Frédéric Passy. 

Certaine allusion a été faite à l'histoire récente d'un pays autre que 
le sien. Il y a eu des « affaires », il y en a partout. Et notre devoir est 
de les mettre en évidence sans exciter les peuples à la haine. 

Aujourd'hui, l'orateur demande la bienveillance des Pacifiques 
pour l'Angleterre, malheureusement engagée dans une guerre qu'on 
aurait facilement pu éviter ; il constate la dîOiculté de la tâche 
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entreprise par les « Paxisies m, car, dit-il, il est plus difficile de décider 
les peuples à la modération et à la paix que d'encourager les haines 
toujours prêtes à s'éveîUer. Pour nous, nous avons choisi les voies de 
la modération, mais c'est avec une résolution inébranlable que, ce qui 
nous semble juste, nous ne cesserons de le crier sur les toits. 

C'est là, reprend spirituellement l'orateur, une image qui manque 
quelque peu de justesse dans un édifice auquel il manque encore 
précisément un toit. Mais l'oeuvre entreprise par le Congrès peut 
justement se comparer à l'édifice magnifique que sera plus tard le 
Musée océanographique, œuvre encore inachevée mais qui deviendra 
et restera colossale. Et c'est pour nous une raison de plus d'être 
reconnaissants au Prince qui a eu hâte de nous convoquer ici, en face 
de la mer immense. Sans doute, chacun de nous n'est rien de plus 
qu'une goutte d'eau dans l'Océan ; mais que serait l'Océan, s'il n'y 
avait pas des gouttes d'eau ? 

L'orateur termine en regrettant l'aberration funeste de l'Angleterre 
en guerre. Il y a, parmi ceux qui soutiennent cette guerre, des gens 
braves et honnêtes qui, par conscience, croient devoir lutter contre 
nous. A nous de les instruire, de les ramener. Quand la Grande- 
Bretagne se sera réveillée de l'atfreux cauchemar qu'elle vit actuelle- 
ment, elle aura vite rattrapé le temps perdu, et contribuera dans une 
large part à l'œuvre de la Paix. 

M. le Frésldeot rappelle qu'aussitôt après la séance de l'après- 
midi, les commissions préconsultatives devront pouvoir se mettre à 
l'œuvre. Les délégués de chaque nation ont le droit de désigner, pour 
chacune des trois commissions, un membre qui peut être de leur 
nation ou de toute autre. Us sont priés de s'entendre, à cet effet, entre 
les deux séances, et les vice-présidents des diverses nations voudront 
bien remettre au Bureau, pendant la séance d'après-midi, les noms 
des commissaires ainsi désignés. 

La séance de l'après-midi comprendra la suite des discours de 
réception et la lecture du rapport du Bureau de Berne sur les événe- 
ments de la période écoulée depuis le dernier Congrès. 

La séance est levée à onze heures et demie, et la séance d'après- 
midi fixée à deux heures. 
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DEUXIÈME s^::a.p^oe 

MERCREDI 2 AVRIL, APRÈS-MIDI 



La séance est ouverte à deux heures, sous la présidence de 
M. Gaston Moch. président. 

Vice-présidents : MM. Houzeau de Lehaie (Belgique) et Bajer 
(Danemark). 

M. le Président demande aux vice-présidents de lui remettre la 
liste des membres délégués par leurs nations respectives pour faire 
partie des Commissions préconsuUatives, 



SUITE DES DISCOURS DES 0ËLËGATI0N8 

M. le Ctéoéral Tnrr (Hongrie] : 

« Mesdames, Messieurs, 

a Ce matin vous avez entendu déjà tellement de beaux discours 
qu'il me reste à moi peu de choses à dire, mais si j'ai peu de choses à 
dire, nous avons beaucoup à travailler ! 

a Ce matin, mon ami et doyen (car j'ai deux années de moins que 
M. Passy) vous rappelait l'allégorie de la Paix, petite personne trotti- 
nant dans la bouc, puis montant en omnibus, puis roulant enfin 
dans le carosse des rois ; moi, si vous le permettez, je rappellerai un 
souvenir de 1842. Quand nous étions à Naples, avec Garibaldi, il me 
disait un jour, parlant de l'œuvre qu'il avait entreprise, s Mon Dieu ! 
c'est un travail inachevé, qui sait combien de sang il va encore coûter ! « 
Et je lui répondais : a Mon Dieu ! vous ne pouvez pas vous plaindre, 
en six mois vous avez répandu assez, de sang ! n 

a Et nous avons causé sur celte question, et je lui disais : u Vous 
qui avez appelé les peuples aux armes, c'est à vous de demander aux 

3 
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souverains de s'unîr et de travailler pour la Paix n. Le lendemain, il 
m'apponaii un mémoire qu'il avait rédigé sur la Paix, mémoire que 
nous avons fait imprimer et distribuer. » 

M. le Général Turr constate les progrès faits depuis cette époque, 
mais regrette que le but ne soit pas encore atteint. Parlant de l'arbi- 
trage entre nations, il compare la situation à celle d'un pays armé de 
codes, mais qui ne pourrait déférer les coupables devant ses tribu- 
naux ; « Il ne faut pas, dit-il, que lorsque l'arbitrage sera définitive- 
meni établi, lorsque les juges seront nommés, il ne faut pas que les 
nations puissent récuser ses décisions. - 

Il termine en priant tous les « Paxistes » d'unir leurs efforts pour 
pousser l'opinion publique afin d'arriver à un arbitrage raisonnable 
et possible. 

M. le Comte de Santa Rosa (Italie) : 

Messieurs et Mesdames, 
Les délégués de l'Italie ne sont pas tous arrivés, mais je prends la parole 

au nom de mon cher pays, qui ne veut pas rester en arrière. Nous aimons 
beaucoup la liberté en Italie, et moi qui ai l'honneur d'approcher journelle- 
ment noire Souverain, je crois pouvoir dire que nous désirons tous que 
notre cher pays prenne part à ce mouvement de la paix. Moi-même désire, 
en attendant, prendre part à ce Congrès en faveur de la paix au nom de 
mon cher pays, au nom de riialie, pour m'associer à ce mouvement en 
faveur de la paix, but généreux auquel tout le monde veut concourir. 

Nosdiscussions doivent avoir une grande influence dans ce mouvement; 
car après avoir eu avec nous le Tsar de louies les Russies, nous avons 
l'appui du Prince de Monaco, qui a bien voulu patronner ce g^and mouve- 
ment de la paix. Comme je l'ai dit, l'Italie y prendra pan: je ne suis pas 
venu vous faire un discours sur celte grande idée que nous vouions tous 
voir aboutir, mais je suis venu vous dire que j"y prendrai part de tout mon 



M. l'Abbé Plchot (Monaco) : 

Mesdames, Messieurs, 
Son Exe. M, le Gouverneur nous rappelait éloquemment, ce matin, le 
souvenir du Congrès de 1S49 — je n'y étais pas — et. à cette occasion, les 
paroles éloquentes de Victor Hugo et la conduite de M. l'abbé Deguerry... 
mort depuis, par une triste ironie du sort, au milieu d'ime guerre civile. Ce 
souvenir, que j'ai rappelé moi-même, au moment où j'entrais dans l'armée 
de la Paix | il y a dix ans], dans un modeste travail qui me valut les encou- 
ragements du grand Léon XtlT lui même, m'est particulièrement cher. 
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M. l'abbé Deguerry avait compris que le premier devoir de tout homme 
qui a sur ses semblables une influence, de quelque origine qu'elle soit, est 
de les détourner de la violence et d'empêcher la l'orce de primer le droit. 

Il a laissé, grâce à Dieu, des continuateurs et des imitateurs : l'abbé Ch. 
Perraud, l'abbé Grairy dont la mémoire et les écrits inspiraient récemment 
la fondation de la Société (irairy de la Paix, dont je suis ici le délégué. 
C'est l'abbé Gratry qui écrivait, il y a trente ans, ces paroles qui s'appliquent 

hommes se sont résolus à appliquer aux afTaires humaines la raison ci 
l'évidence morale, le jour où l'on a osé croire qu'il n'y a qu'une morale, une 
justice éternelle, immuable et la même toujours, en toute afTaire humaine, 
d'homme à homme, de peuple à peuple, de gouvernant à gouverné... d et 
il ajoutait : • Il est absurde et détestable que les hommes s'égorgent, il faut 
donc que cela finisse >. 

Il m'est précieux d'avoir de tels modèles et de tels maîtres dans une 
œuvre qui a été la passion de ma vie et de n'avoir qu'à répéter leurs maximes 
dans un pays qui est heureux de vous recevoir, mesdames et messieurs, dans 
un pays dont la faiblesse même fait la force, ainsi que je l'écrivais récem- 
ment, et qui est étonné d'apprendre, vingt siècles après Jésus-Christ, malgré 
la douce parolg : . Aimez-vous les uns les autres -, qu'il y a encore des 
guerres, des fusils et des canons, 

M. de Ferrari (au nom du Gouvernement du Monténégro). 

M. de Ferrari regrette de ne pouvoir parler au nom des Sociétés 
de ta paix de son pays, aucune Société de ce genre n'existant dans 
cette Principauté ; mais au nom du Gouvernement de Son Altesse 
Royale, il apporte aux membres du Congrès les meilleurs voeux du 

MontL^négro. 

Le Président : 

Quelqu'un prend-il la parole au nom de la Norvège ? Aucun des 
membres des Sociétés de la paix de ce pays n'a pu malheureusement 
faire le voyage... La parole est à M. Slruben, pour les Pays-Bas : 
M"* de Waszklewicz, vicc-présidentc, lui a cédé son tour. 

M. Straben (Pays-Bas) : 

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 

Dans un petit coin de l'Europe vit un petit peuple, un peuple laborieux 
et très paisible, mai.s un peuple fort, fort dans son adoration pour sa Sou- 
veraine, qui s'est montrée, quant à !a guerre du Transvaal, si courageuse et, 
en même temps, l'Ange de la Paî.f, Serais-je trop audacieux, Monsieur le 
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Présîdent, si je parlais non seulemeni au nom de la Ligue que j'ai l'honneur 
de représenter ici, ■ La Paix par le Droit i, mais au nom de tout ce peuple 
paisible; serais-|e trop audacieux si je vous apporte ses salutations sincères 
et respectueuses pour Son Altesse le Prince de Monaco, d'abord, en le 
remerciant d'avoir bien voulu nous réunir sous sa couronne pour se dvvouer 
avec nous à l'œuvre de la vérité et au bonheur des peuples, et aussi à vous- 
même. Monsieur le Président et à votre Comité, et à vous mes amis et 
amies, mes collaboratrices et mes collaborateurs. 

Monsieur le Président, je ne parlerai pas de cette guerre néfaste dans le 
Sud de l'Afrique, parce que je n'en pourrais pas parler impartialement : ce 
sont nos frères qui soi^t tués tà'bas avec leurs femmes et leurs enfants ! Si 
j'en parlais, ce serait avec des mots durs, et ces mots on ne doit pas les 
entendre ici dans cette Assemblée de Paix, — d'abord pour cela. Monsieur 
le Président, et encore parce que, si j'en parlais avec des mots durs, cela 
frapperait au cœur des amis britanniques qui ont soufTerl comme nous, et 
que l'on ne peut rendre responsable tout uo peuple pour les méfaits, je 
dirais presque les crimes d'un groupe de financiers politiciens. 

Non, Monsieur le Président, je ne veux pas parler de cette guerre néfdste, 
j'aime mieux me borner à rappeler votre attention vers notre Souveraine, 
pour rapprocher nos travaux de ceux de la Conférence d'il y a quatre ans 
On dit que la tentative est restée infructueuse; eh bien, il en est resté 
toujours quelque chose, c'est que les têtes couronnées commencent à se 
mêler à noire oiuvre. Nous entrevoyons l'aurore. L'Œuvre de la Pacifica- 
tion marchera. J'ai dit! 



M. de Satnt-Geoi^ea d'Armstrong (République Argentine) : 

L'orateur retnercie les organisateurs du Congrès d'avoir choisi le 
magnifique pays de Monaco pour y réunir le Congrès. Il rappelle que 
son pays a conclu le premier un traité d'arbitrage permanent (avec 
riialiei, et a donné l'exemple dans la question du traitement des 
étrangers, qui sont tous électeurs et éligtbles aux conseils municipaux, 
s'ils paient les impûis communaux. Il s'associe de tout coeur aux 
travau.t entrepris par le Congrès. 

H. le Président fait connaître au Congrès qu'aucun délégué de 
Russie n'est encore arrivé et que M. Novicow n'arrivera que dans la 
soirée. Il offre la parole au Vice- Président pour la Suède, M. Niisson, 
qui s'excuse sur sa médiocre connaissance de la langue française, 
prie son compatriote M, Voirol de le remplacer. 

H. Voirol (Suède) apporte au Congrès les saluis et les vœux des 
partisans de la paix de son pays. II rappelle qu'un projet de neutra- 
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lisation de la Suède a 6ic déposé par ircntc-neuf membres de la 
Chambre des députés; il émei le vœu que ce projet bienfaisant abou- 
tisse bientôt. 

SI. Hagnlu (Suisse) : 

Permettez-moi, Mesdames et Messieurs, comme représentant d'un des 
plus petits pays, d'un pays qui s'occupe d'œuvres humanitaires, de Taire 
entendre dans ce Congrès, où une œuvre si grande tend à se produire, 
quelques paroles au nom des Membres de la Ligue Suisse qui voit dans la 
Paix le saiut de notre Société. 

Quand nous examinons autour de nous ce qui s'est déjà fait d'œuvres 
humanitaires en vue de la Paix, nous pouvons dire qu'il reste encore beau- 
coup à faire à plusieurs points de vue, et nous sommes à nous dire que le 
grand danger que nous ayons à combattre c'est l'indifTérence. 

Certes la guerre du Transvaal, que nous voyons pour la troisième fois au 
cours de nos réunions, a pour résullat de décourager beaucoup de bonnes 
volontés; mais j'estime que, si nous voulons examiner bien au fond des 
choses, de cet excès du mal doit jaillir un excès de bien, si toutefois le 
mot excès peut servir dans la circonstance présente. 

Je crois qu'en examinant les faits qui se sont passés depuis dis ans, on 
arrive à cette conclusion que nous devons pousser de toutes nos forces dans 
le sens de l'arbitrage international; la constitution de la Cour de La Haye 
est d'ailleurs venue mettre aux cœurs des amis de la paix un nouveau 
courage. 

C'est donc à l'arbitrage comme au mode le mieux compris de solution 
des différends internationaux, que je désire aujourd'hui apporter les vœux 
des PaciHqucs Suisses. 

H. le Président : 

Les représentants des diverses nations ayant obtenu successi- 
vement la parole, je demande à l'Assemblée la permission de faire 
intervenir en quelque sorte une nation nouvelle, une nation inter- 
nationale, en donnant la parole à M*"' Séverine, qui la demande au 
nom des femmes en général. 

Vos applaudissements absolvent ce petit croc-en-jambe donné à 
notre règlement : la parole est à M"' Séverine. 

M°" Séverine constate que nous sommes bien à notre place ici, 
dans ce palais inachevé. En 1900, nous siégions s l'Exposition, dans 
une construction provisoire : nous passions. Ici, l'on édifie de fortes 
assises de pierre, qui montent vers le ciel : ainsi les premiers 
chrétiens se sont réunis d'abord dans les catacombes, puis dans des 
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cathL'draUs superbes. Ce Congrès est réellement à sa place dans 
ce temple de la Science, établi sur des bases solides, mais encore 
inachevé, qu'est le Musée Océanographique, œuvre de science qui 
demeurera, comme l'œuvre de paix à laquelle le Congrès travaille. 
Il ne faut pas craindre, dit-elle, que les événements viennent nous 
contredire sur certains points, nous savons bien, nous les femmes, 
qu'il n'est pas de défaites possibles pour ce qui est la Justice ! 

Pour atteindre le but, il ne nous suffit pas de nous réunir entre 
nous dans les grandes villes. Il faut aller trouver le peuple chez 
lui. Il faut, à l'exemple de Polyeucic se rendant sur les places et dans 
les temples pour jeter bas les idoles combattues, se rendre dans 
toutes les réunions, et y prêcher, même sans y être invité, la 
bonne parole. C'est là la meilleure propagande, une bonne semence 
qui n'est jamais perdue. 

L'orateur conseille aussi une autre propagande qui, celle-là, doîi 
être pratiquée par les femmes, par les mères; c'est la propagande 
par le jouet. Il faut retirer des mains des enfants les soldats, les 
jouets guerriers qui, sous prétexte de les amuser, les préparent 
à la guerre et au carnage. Il faut leur donner, au contraire, des 
jouets et des livres qui ouvrent leurs coeurs à la bonté. 

M"" Séverine termine ainsi : 

« J'ai encore autre chose à vous demander. Il me semble que nous 
avons un acte de justice et de fraternité à remplir. Il n'y a pas 
très longtemps, quand nous. Français, nous allions à l'étranger 
et que nous disions i nous sommes Français ! n, nous sentions, 
même chez les plus sympathiques, une espèce de désapprobation, 
nous sentions peser autour de nous quelque chose d'infiniment 
douloureux qui nous enveloppait; et même dans la main qui nous 
était tendue, il y avait de la commisération, de la pitié ! 

« Tous les peuples connaissent ces heures douloureuses. Eh bien ! 
aujourd'hui, après trois ans de désapprobation, je vous demande 
d'envoyer le salut fraternel de notre Assemblée aux nobles Anglais 
qui, à Londres, ont combattu contre l'Angleterre, qui se sont 
fait lapider dans les réunions publiques, qui ont risqué leur liberté et 
leur vie pour défendre la liberté du Transvaal ! Amis de la Paix, 
je vous demande de témoigner une sympathie grande, irrésistible, 
à ces héros civiques, qui se sont fait inscrire contre leur patrie 
au nom de la Justice, de la Liberté, de l'Humanité I » 
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La série des discours d'inauguration étant ctosi:, la parole est 
donnée à M. Elle Dacomman (Suisse), pour k lecture du Rapport 
du Bureau de Berne. 

M. Elie Ducommun rappelle que, selon l'usage, ce Rapport est 
lu au commencement de chaque Congrès, et renvoyé ensuite à 
la Commission A, qui y trouve une base pour ses délibérations. 

Mais avant de passer en revue les faits politiques intéressant notre 
mouvement, il tient à rappeler encore la perte douloureuse que 
le parti pacifique a éprouvé en la personne de Jean de Bloch, 
ainsi que le legs que ce dernier a laissé au Bureau de Berne 
en vue d'une propagande déterminée. Un exposé spécial sera 
présenté au Congrès, concernant l'emploi de ce legs, au cours 
d'une séance ultérieure. 

Cela dit, M. Ducommun passe à la lecture du Rapport qui est 
ainsi conçu : 



RAPPORT DU BUREAU INTERNATIONAL DE LA PAIX 
SUR LES ËVËNUIEHTS INTÉRESSAIT LE iOUVEIEHT PACIFIQUE 

(Septembre rgoi — Mars igoa) 



On ne voit pas venir la Knde cette odieuse guerre dans l'Afrique du Sud, 
qu'on aurait si bien pu prévenir, avec de )a bonne volonté, par une défini- 
tion sincère de ce qu'on voulait, alors que l'indépendance du Transvaal 
n'était pas encore en discussion. 

Ce ne sont cependant pas les démarches en faveur de U paix qui ont fait 
défaut dans la période dont s'occupe le présent rapport. Nous rappelons en 
effet dans cet ordri> d'idées, les tentatives suivantes : 

1" Le Conseil de l'Union inierparlementaire, réuni à Bruxelles le z sep- 
tembre 1901, a exprimé le vœu de voir la Convention de La Haye déclarée 
ouverte et ainsi accessible aus Etais qui n'y ont pas pris part, à raison 
principalement des faits, tant de la guerre depuis longtemps engagée entre la 
Grande- Ijreiagne et les Républiques de l'Afrique du Sud, que de la guerre 
entre la Chine et les grandes puissances européennes. 

2° M. Frédéric Passy a envoyé, avant de partir pour le Congrès de 
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Glasgow, une lettre au isar Nicolas II pour faire appel à son influence au 
nom des amis de la paix et de l'humanité, en vue de la cessation de la guerre 
dans l'Afrique du Sud. 

3o Le X' CongrAs universel de la Paix, ouvert à Glasgow le lo sep- 
tembre 1901, a exprimé, comme le Conseil de l'Union interparlemcn taire, 
le vœu que les Conventions de La Haye soient déclarées ouvertes, afin que 
toute puissance puisse y adhérer sans condition. 

40 L'Alliance des Savants et des Philanthropes, à Paris, a rédigé un appel 
avec formule d'adhésion pour solliciter le Ministre des Affaires EtrangèrL's 
de France, d'intervenir, d'accord avec d'autres puissances, auprès Jcs 
Ani<lais et des Bocrs, alin de les engager vivement à laire régler sans retard 
leur différend par le Tribunal d'arbitrage qui siÈge à La Haye. 

5" Par décision du 1? octobre lyoi, la Société des Amis du Lancashirc 
et du Cheschirc, déplorant profondément la continuation de la guerre dans 
l'Afrique du Sud, a supplié les Ministres de la Couronne d'user de tous les 
moyens pacifiques dont ils disposent pour amener la paix. 

tio Le Comité de Vlnteniatioii.il Arbiiration and Peacc Association a pris, 
le li octobre, une résolution invitant instamment les Ministres de S. M. 
britannique à offrir aux représentants autorisés des deu\ Républiques de 
l'Afrique du Sud des propositions de paix acceptables. 

70 De nombreuses assemblées ont eu lieu en Angleterre en octobre pour 
réclamer du Gouvernement la conclusion de la paix. 

S° A l'occasion de la fcic de la Réformation qui a eu lieu à Budapest 
le3i octobre, le Convent protestant a envoyé au roi Ldouard d'Angleterre, 
en sa qualité de chef de l'Eglise anglicane, une adresse qui l'engageait à user 
de ses prérogatives royales pour faire cesser la guerre fratricide entre 
Anglais et Boers protestants. 

<y En décembre. M"" la Baronne de Suttner a pris l'initiative d'une 
manifestation de l'opinion publique contre la continuation de la guerre. 
Dans l'Autriche-Hongrie seulement, la protestation a été couverte de près 
de 7000 signatures et l'Association des Femmes de la Suède a décidé d'y 
adhérer. 

100 5i45 pasteurs de l'Eglise libre d'Angleterre ont signé un manifeste 
en faveur de la paix dans l'Afrique du Sud, en demandant au Gouverne- 
ment d'accorder aux Boers l'autonomie, l'amnistie et une équitable indem- 
nité. 

1 10 Le Synode particulier de l'Eglise de la confession d'Augsbourg, 
réuni à Paris le 6 novembre, a voté un ordre du jour émettant te vœu 
■ que toutes les Eglises chrétiennes s'unissent à leurs (louvernements dans 
un même sentiment de fraternité et de justice, pour mettre fin par l'arbitrage 
à la guerre Sud-Africaino. ■ 

li" En suite d'une conférence de M. Frédéric Passy, au temple protes- 
tant de Belleville, l'assemblée a décidé d'envoyer au Roi d'Angleterre une 
adresse contre la guerre • qui depuis deux ans met aux prises les Anglais 
et les Boers, multiplie lo nombre des victimes et accumule les ruines. » 

13" M. d'Estournelles de Constant a adressé à lord Rosebcry , le 
iS décembre, une lettre conçue dans les termes les plus conciliants, pour 
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lui dire que l'Europe appelle de toute son âme la lin d'une guerre qui lui 
fait horreur et qu'elle placerait au-dessus de tous les autres, l'homme d'Etat 
anglais qui concilierait ce sentiment si respectable avec les intérêts de 
son pays. 

140 Un certain nombre de dames suisses ont envoyé, aux environs de 
Noifl, une adresse aux dames anglaises en vue de la cessation de la guerre. 
1! leur a été répondu par une lettre de remerciements. 

Quant aux démarches officielles en faveur de la cessation de ta guerre 
dans l'Afrique du Sud, nous en avons trois à signaler, savoir : 

al Une demande de la Délégation gouvernementale ilu Transvaal et de la 
République d'Orange, MM. Leyds, Fischer, Wolmarens et Vessels, au Con- 
seil administratif de la Cour d'arbitrage à La Haye, le priant de demander 
le consentement de l'Angleterre pour une sentence arbitrale, soir par la 
médiation directe de la Cour, soit par celle des Gouvernements qu'elle 
représente. 

Le Conseil administratif de la Cour d'arbitrage a déclaré celle-ci incom- 
pétente, attendu qu'une seule des parties en cause lui a confié cette mission, 
qu'elle ne pourrait remplir qu'a*-ec l'assentiment des deux parties. 

b) Le Gouvernement Néerlandais a demandé au Gouvernement Britan- 
nique ■ s'il serait agréable à ce dernier de faire usage des bons offices d'une 
puissance neutre pour mettre en rapport les négociateurs à désigner par 
les deux parties. 1 — Le Gouvernement Britannique a répondu n qu'une 
solution interviendrait le plus rapidement et de la fiiçon la plus satisfaisante 
par voie de communication directe entre les chefs boers dans l'Afrique du 
Sud et le commandement en chef des troupes anglaises. • 

Il est très regrettable que !e Gouvernement Britannique n'ait pas 
répondu aux avances du Gouvernement Néerlandais en facilitant une entre- 
vue entre les délégués boers en Europe et les commandants boers dans 
l'Afrique du Sud, de laquelle aurait pu résulter un acheminement à des 
négociations utiles. Il n'aurait compromis en rien sa situation quant aux 
conditions déhnitives de la paix, et son prestige moral aurait bénéticié de 
la moindre preuve de bon vouloir. 

cl Enfin, deux délégués des Républiques de l'Afrique du Sud, MM. 
VVessels et Wolmarens, ont été reçus à Washington par le Président des 
Etats-Unis d'Amérique, M. Roosevelt, qui leur a déclaré que les Etats- 
Unis ne peuvent ni ne doivent intervenir dans la guerre Sud-Africaine. 

Tel était il y a peu de jours l'état de la question, que compliquaient 
encore les alternatives de succès et de revers des troupes anglaises et des 
troupes boers. 

Depuis deux semaines, un rayon d'espoir a percé les sombres nuages : 
des pourparlers sont entames entre le général anglais Kitchener et les 
représentants civils et militaires des deux Républiques de l'Afrique du Sud, 
en vue de discuter les bases d'un traité qui mettrait fin à la guerre. Un 
soupir de soulagement sort des poitrines angoissées, bien qu'on ne puisse 
pas encore prévoir quels seront les résultats de ces négociations prélimi- 

Ce n'est pas ici le Heu de parler des très louables efforts qui sont faits 
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de toutes parts, soit pour améliorer le sort des femmes et des enfants boers 
renfermés dans les camps de concentration, soit pour leur procurer un 
asile en Europe ou dans les Etats-Unis d'Amérique. Le rôle actif de notre 
Bureau ne s'étend pas à ce domaine spécial, où des Comités ad hoc font 
tout le bien qu'ils peuvent. 

Le Congrès appréciera s'il lui convient de tenter une nouvelle déclara- 
tion contre cette interminable guerre, qui, aussi bien que celle des Philip- 
pines, révolte le sens moral des populations. 

La condamnation pour ainsi dire unanime de ces puerres est un signe 
des temps. Elle nous révèle un état d'esprit qui n'existait pas à des époques 
antérieures, où la guerre en général était plus dans les idées populaires 
qu'elle ne l'est aujourd'hui. 

Il nous semble que ce serait une raison pour diriger avec toujours plus 
de force et de méthode la propagande pacifique dans le sens de la lutte 
contre toute guerre quelle qu'elle soit, en profitanl de la répulsion qu'inspi- 
rent les horribles détails d'une guerre présente, le recours à la force brutale 
étant fatalement inséparable des actes de cruauté contre lesquels proteste 
la conscience humaine. 

La guerre de Chine est à peu près terminée, en ce sens que les massacres 
en masse ont cessé dans le Pcichili, que les Boxers ont dû interrompre le 
cours de leurs sanglants exploits et que la Cour impériale est rentrée 
à Pékin. C'est déjà quelque chose, mais quels fruits cette semence guerrière 
produira-t-ellc? On ne peut le prévoir dans les circonstances présentes, ni 
pour l'Extrême-Orient, ni pour les puissances occidentales, que divise le 
partage du succès obtenu. 

Le dernier acte de ce drame est, pour le moment, la conclusion, entre la 
Grande-Bretagne et le Japon, d'un traité qui a pour objet de maintenir la 
paix dans l'Extrême-Orient, ainsi que l'intégrité de l'Empire chinois et 
de la Corée. 

Les Gouvernements de France et de Russie ont déclaré n'avoir rien 
à objecter à la conclusion de ce traité, sous réserve de l'éventualité de 
nouveaux troubles en Chine ou de l'intervention d'une tierce puissance. 
Le IX» et le X' Congrès universels de la Pais se sont exprimés d'une façon 
très claire sur les causes de l'expédition de Chine et sur les moyens d'éviter 
le retour de ces funestes événements. 

Les Provinces arméniennes continuent malheureusement à offrir le 
spectacle de l'anarchie f;ouverncmentaIe, inséparable du terrorisme sous 
lequel gémissent les populations, toujours menacées dans leurs biens et 
dans leur vie, au milieu d'angoisses de chaque instant, dont le récit, même 
atténué, soulève le cueur d'indignation. 

A la date du 3 octobre, notre Bureau a fait parvenir aux Minisires des 
AITaires étrangères d'Allemagne, d'Autriche, de France, de la Grande-Bre- 
tagne, d'Italie et de Russie, une requête pour recommander aux puissances 
signataires du traité de Berlin la protection des populations arméniennes. 

Les agissements du Gouvernement turc à l'égard de ses autres sujets ne 
paraissent pas non plus à l'abri de tout reproche d'autoritarisme, ce qui ne 
justifie pas d'ailleurs la démonstration militaire de la France à Mitylcnc. 
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Nous avons des inrormatinns rassurantes sur le conflit qui menaçait de 
mettre aux prises la République Argentine et celle du Chili, conflit à propos 
duquel nous avons adressé des appels pressants aux sentiments de concilia- 
tion des Présidents des deux Etats. Le litige ayant été déféré à l'arbitrage 
du roi d'Angleterre, les esprits se sont calmés cl les populations, en dehors 
des gens intéressés à la guerre, paraissent avoir reculé devant la perspective 
d'une ruine inévitable pour le vaincu, en échange d'un avantage très hypo- 
thétique pour le vainqueur. 

Les troubles et les révolutions sont encore à l'ordre du jour dans cer- 
tains Et-Jts Je l'Amérique du Sud et de l'Amérique Centrale, mais le besoin 
de calme et de sécurité, du moins dans les rapports ofticiels entre eux, a 
dicte une sage résolution à la Conférence inicrnationale américaine qui s'est 
réunie à Mevicu en janvier 1902. Par suite de cette résolution, la Conférence 
a envoyé au Ministre des Atîaires étrangères à Washington son adhésion 
unanime aux Conventions de La Haye, ainsi qu'un traité d'arbitrage obli- 
gatoire signé par les délégués des dix Républiques représentées, pour les 
questions de privilèges diplomatiques, du droit de navigation, de frontières, 
de validité, d'interprétation et d'application des traités. 

Les amis de la Paix ont appris avec satisfaction qu'un jugement arbitral, 
rendu par le Roi d'Italie, a mis fin â un difTérend qui s'était produit entre le 
Brésil et la Grande-Bretagne. 

Président des Etats-Unis d'Amérique M, Roosevelt, à notre lettre du 4 octo- 
bre 1901, par laquelle nous lui exprimions l'espoir que ses efforts pour la 
cause de la Paix et de l'Humanité seraient couronnés de succès. 

Nous constatons aussi, à Tactif de la période de six mois qui s'est 
écoulée depuis le X' Congrès universel de la Paix, une détente générale 
dans les relations internationales. Les anciennes inimitiés tendent à s'af- 
faiblir sinon à disparaître. On voit, par exemple, sans trop de surprise, la 
France et l'Italie oublier que l'une appartient à l'alliance franco-russe, tandis 
que l'autre fait partie de la triple alliance; — on salue avec satisfaction les 
avances, si timides qu'elles soient, que se font les diplomates allemands et 
français, et l'on a suivi avec intérêt les témoignages d'amitié qu'ont échangé 
les Allemands et les Américains à l'occasion de la visite du Prince Henri 
de Prusse à Washington. 

Nous exprimons, en terminant le présent rapport, le vœu que ces ten- 
dances à une atténuation des anciennes rivalités et des aniipaihie«^ tradi- 
tionnelles s'accentuent assez pour que dans un prochain avenir elles se 
traduisent en des traités d'arbitrage permanent, qui seront remplacés un 
jour, par un unique traité conviant tous les peuples-ensemble à [■.rofiter des 
bienfaits de la paix sous l'égide de la Cour d'arbitrage de La Haye, arbitre 
de toutes les contestations internationales! 

Veuillez agréer, chers collègues, nos cordiales salutations. 

\t ntn i* Itttit iiItrtilÎHil |>triii>t>l de la Tiii, 
EUS DUCOMlfUM. 
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COIPDSITIH DES CMIISSIOHS PRECOHSULTATIVES 

Après la lecture de ce rapport, H. le Président donne connais- 
sance de la composîiion des rrois Commissions préconsultatives, qui 
est la suivante : 

Commission A. (Actualités) : MM. Elie Ducommun, Fox-Bourne, 
Green, Guébin, Le Foyer, Moneta, Novicow, abbé Pichoi, Pierre 
Quillard, M"" de Suitner, M. de Saint-Georges d'Armstrong, M"" de 
Waszklewicz van Schilfgaarde, M"* Williams. 

Commission B. (Droit international) : MM. Emile Arnaud, Bajer, 
Lucien Bellando de Castro, de Ferrari, Godart, M"' Grabb, MM. La 
Fontaine, Masson, Nilsson, Perris. 

Commission C. (Propagande) : MM. Louis Bellando de Castro, 
Coûtant, Feldhaus, Foà, Houzeau de Lehaie, Magnin, Maiher, Mos- 
cheles, Passy, Prudhommeaux, Rlchet, Voirol, M"' Wlodzimirska, 
M™* Zipernowsky. 

M. le président fait connaître que, conformément à l'article 11 du 
Règlement, il n'y aura pas de séance le lendemain matin, afin de lais- 
ser celle matinée libre pour le travail des Commissions. 

Les Commissions sont invitées à se réunir dès la levée de la séance, 
pour se constituer el fixer l'heure de leur réunion du lendemain. 

Le Congrès ayant décidé que la séance du lendemain aurait lieu à 
deux heures, la séance est levée à cinq heures et demie. 
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TIVOISIÈIME Slâ:AI\'CE 



JEUDI 3 AVRIL 



La séance est ouverte à deux heures sous la présidence de M. G. 
Moch, Président, 

Vice-Présidenis : MM. Green (Etats-UnisJ, Moscheles [Grande- 
Bretagne). 

Son Altesse Sérénissime assiste h la séance. 



LIBHE-ËCHAIIGE 

M. JOBtln Oodart (France), rapporteur de la Commission B, 
propose l'adoption d'un vœu présenté par M. Giretii au IX* Congrès, 
et au sujet duquel la Commission d'alors avait chargé son rapporieur, 
H. Cïaston HOCh, d'émettre un avis favorable Le vœu fut ajourné, 
comme ayant été présenté trop tardivement. 

11 revint devant le X* Congrès, soutenu cette fois par M. Emile 
Arnaud, mais fut encore ajourné, faute de temps. 

La Commission propose l'adoption du texte suivant : 

Le Congrès, estimant que le Protectionnisme est une des princi- 
pales causes de dissentiments internationaux, affirme de nouveau sa 
sympathie pour tous les efforts qui seront faits en faveur du Libre- 
Echange, et émet le vœu que le régime du Libre-Echange soit égale~ 
ment adopté à l'égard des colonies. 



H. de Satnt-GïeoFffeg d'Armstroug (République Argentine) 
estime que le vœu qui vient d'être présenté est le meilleur moyen 
d'arriver à une solution. C'est certainement par là qu'on doit com- 
mencer : il faut arriver au Libre-Echange, et nous devons y travailler 
sans cesse et sans relâche. C'est par le système économique qu'on 
la Paix ; je ciierai comme exemple l'Union Postale, 
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praiique, «économique, pour laquelle les naiions ont Tormé un seul 
territoire. C'est par ce moyen que l'on arrivera à la paix universelle, 
et c'est pour cela que j'approuve le Libre-Echange ei le vœu qui a été 
présenté an sa faveur ; mais il faut commencer par obtenir la conclu- 
sion des traités de réciprocité entre les Naiions. 

M. NlelB FredertkBen (Danemark) : Pour faire vaincre la libené 
commerciale, je crois, d'après un peu d'expérience, qu'il y a quelque 
chose de plus pratique : la Vériié et la Justice. Et si je dis quelques 
mois sur le Libre-Echange aujourd'hui, c'est parce que j'ai compris 
hier que ce que nous voulons tous ici, c'est la Vérité et la Justice, et 
le Libre-Echange n'est pas autre chose. L'on n'y est pas encore 
arrivé par la grande faiblesse des esprits des grands pays. Je ne 
parle pas de la France, les Français sont ceux qui ont fait le mieux 
pour la Justice et la Liberté, mais pour la majorité des pays, quel 
désappointement 1 Combien ont le manque complet du respect de la 
Vérité et de le Justice? J'irais trop loin si je voulais rechercher les 
causes de cette situation. 

Si j'ai pris la parole c'était pour rappeler les principes aimés et c'est 
pourquoi je suis content du vœu proposé en faveur du Libre-Echange. 

U. le Président : Comme je le prévoyais, la discussion ne nous 
apporte que des approbations, ci il ne semble pas bien utile de la pro- 
longer... 

(Auï voixl Aux voix!) 

Avant de mettre la question aux voix, je rappelle comment on vote. 
I^rcnnent part au vote uniquement les personnes qui ont reçu mandai 
de leurs Sociétés et qui ont des cartes de voiani. 11 est inutile que les 
autres personnes lèvent la main, cela ne ferait qu'embrouiller les 
scrutateurs. 

H. de Saint-Oeorges d'Armstrons proteste en faisant remar- 
quer que les Sociétés peuvent avoir plusieurs représentants ayant 
chacun une voix. 

U. le Président ; Cela est bien évident. Mais alors ces diverses 
personnes sont munies de cartes de vote. Les personnes qui sont 
d'avis d'adopter la motion que je viens de lire sont priées de lever 
leurs caries de vote. 

(AJfiptt- H runaiiimin-t. 
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M. Henri La Fontaine [Belgique'i, rapporteur de la Commis- 
sion B : 

Messieurs, 

I.a proposition qui vous est soumise est un ajouté, ou plutôt un com- 
plément à la résolution du Congrès de Glasgow. La Société International 
Arbtiralioii and Pence Aisociaiion avait en elTet trouvé que le texte adopté 
l'année dernière ne fixait pas tous les moyens pour arriver au désarmement 
international; voici le teMe qui avait éié adopté ; 

« Le X" Congrès universel de la Paix proteste avec énergie contre l'ac- 
cusation d'anii-patriotisme qui est fréquemment adressée aux membres des 
Sociétés de la pais. En s'efforçant d'éviter la guerre à leur propre pays, les 
■ Pacifistes* travaillent mieux que quiconque à sa sécurité et à son progriis 
moral et matériel. 

a Le Congrès déclare qu'il considère le désarmement comme un résultat 
de l'organisation de la paix plutôt que comme un moyen d'arriver à la paix. 
H est convaincu que l'application aux nations d'un système de justice, de 
nature à résoudre pacifiquement les conflits internationaux, conduira 
nécessairement et normalement à une réduction progressive et simultanée 
s qui pèsent sur toutes les nations. 

jrès estime que l'existence ei surtout l'usage de la Cour de 
signature de traites d'arbitrage permanent destinés à 
, efficace ia Convention pour le règlement pacifique des 
, sont de nature à amener ce résultat. • 
soit très court et qu'il ne dise pas que l'organisation 
.oyen d'arriver au désarmement, mais un des moyens, 
lit. Or, en efîet la Société anglaise signale qu'entre 
t la Grande-Bretagne il y a eu un traité ayant pour 
but de désarmer la Hotte qui existait sur les grands lacs américains entre 
le Canada et les Etats-Unis d'Amérique. Ce désarmement s'est effectué petit 
à petit, et est complètement fini mainienant. 

Un second moyen serait la diminution simultanée du recrutement dans 
deux pays voisins ; en France, récemment, il a été dît que si l'Allemagne 
renonçait à recruter looooo hommes l'année prochaine, la France était 
décidée à agir de même. 

Enfin il y a un troisième moyen, celui qui consiste à provoquer partout, 
dans les Purlements, un mouvement en faveur du désarmement ou, tout 
au moins, contre l'augmentation des armements, contre les crédits demandés 
pour l'augmentation des forces militaires, et pour l'achat de canons. 

La Société anglaise avait proposé une entente pour limiter 1 
et le budget de la guerre; nous avons pris le texte emplo; 
nous y avons ajouté les désirs émis par le Congrès de La llay 
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Voici donc ce texte : 

Le Congrès de la Paix rappelant les résolutions prises à Glasgow 
relativement au droit international et au désarmement, estime en 
outre que tous les modes d'action morale, politique ou économique 
propres à arrêter la concurrence des armements et à les réduire 
d'une façon décisive doivent être encouragés. 

Le Congrès exprime l'espoir que les signataires de la convention 
de La Haye mettront très prochainement à exécution le vœu formulé 
par leurs délégués a d'une entente concernant la limitation des forces 
armées de terre et de mer et des budgets de guerre n. 

H. Emile Arnaud (France) : 

Mesdames, Messieurs, 

Je ne puis que remercier nos collègues de l'Association anglaise de 
l'attention extrême avec laquelle ils se sont eflbrcés de commenter les 
décisions du Congrès de Glasgow. Aussi hien, ces décisions avaient paru 
moins intéressantes lorsqu'elles ont été prises; depuis tors, elles ont paru 
extrêmement intéressantes, tellement qu'on les a considérées comme 
nuisibles en quelque sorte à la propagande paciHque en Grande-Bretagne. 

Qu'avions-nous voulu dire dans ces résolutions ? Nous avions voulu 
constater que les conflits entre nations sont d'essence humaine, et 
qu'aussi longtemps qu'il existera des hommes et des nations, il y aura des 
difficultés ; que ces difficultés doivent être résolues par un procédé 
quelconque; que le procédé actuel n'est autre que la l'orce, et que ce 
procédé devrait être la Justice; et que le seul moyen d'arriver â notre but 
est d'organiser la solution par la voie juridique. 

Ce que nous avions voulu dire, c'est qu'il ne fallait pas espérer qu'un 
désarmement puisse arriver; il n'y a aucune chance d'aboutir dans ctt ordre 
d'idées, comme l'exposait, précisément à Glasgow, notre président sctui-l. 
D'ailleurs, nous l'avons vu à la Conférence Je La Haye : il y avait pour 
programme la réduction des charges militaires, et après deux moisd'étud(.-s 
l'on arriva à la conclusion suivante : « Il est hautement désirable que les 
gouvernements s'entendent ». 

Quand, après deux mois d'études, des militaires et des marins arrivent à 
une conclusion de cette nature, alors qu'ils ont mission d'aboutir, il est 
peu probable que nous aboutissions par nos seuls efforts. C'est naturel : 
lorsque dans un pays un Gouvernement ou un homme d'Etat est chargé 
d'assurer la défense nationale — si pacifique qu'il soîi, il est très difficile de 
lui demander de réduire les forces de son pays, quand il voit les pays 
voisins accroitrc les leurs. 

Substituons au désarmement la Justice, et le désarmement se fera 
certainement, soit comme résultat de conventions très nettes, soit parce que 
les plus hardis, qui seraient en même temps les plus sages, commenceront 
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immédiatement la rëduction d« leurs armements. Et l'escalier continuel- 
lement montant des charges militaires, qui actuellement écrasent les 
nations, sera retourné de l'autre côté, et on verra descendre ce budget 
comme on l'a vu monter. 

Le désarmement doit être considéré, suivant le mot de M. Gaston 
M«ch, comme un résultat et non comme un moyen. 

La situation des pays n'est pas partout identique; en Angleterre, il 
n'existe pas de service militaire obligatoire, et il y a la crainte de le voir s'y 
introduire. Et si la conscription était établie en Angleterre, ce ne serait 
pas pour assurer la défense du pays ; ce serait pour une politique impé- 
rialiste qui est une politique de conquête, ce ne serait pas pour une 
politique de défense. 

Chez nous, au contraire, le service obligatoire existe; et si nous 
désirons voir la transformation de nos armées offensives en armées 
défensives, en armées pacifiques, il est essentiel que l'on ne nous impute 
pas la responsabiliié de l'acte, devant lequel je m'incline, d'un certain 
nombre d'hommes qui, par conscience religieuse ou morale, refusent 
d'accomplir le service militaire. Je m'incline devant leurs raisons, mais je 
ne crois pas que l'on puisse en prendre la responsabilité, car nous pourrions 
être battus et obligés de nous taire. 

Nous ne sommes pas de ceux qui prétendent que le désarmement soit le 
seul moyen d'arriver & la Paix; nous sommes d'accord pour reconnaître 
que tous les modes d'action, moraux ou politiques, sont nécessaires, et c'est 
pour cela qu'avec la plus grande satisfaction j'ai moi-même composé le 
texte que l'on vous demande d'adopter. 



M. le Président : 

Il n'est pas de mon rôle d'entrer dans la discussion; mais mon ami 
M. Arnaud, en rappelant ce que j'ai dit antérieurement, vient de parler 
pour moi, et je l'en remercie. 



H. Charles Riehet [France) : 

Je n'ai pas l'intention de combattre ces propositions, au contraire, je 
voudrais les appuyer. 

Je vous demande la permission d'insister sur quelques'uns des points 
qu'a traités mon ami M. Arnaud tout à l'heure. 

Alors qu'à certains égards nous serions tentés d'aller très loin, aussi 
loin que vont ces braves gens, ces héros qui, pour appliquer les doc- 
trines du grand Tolstoï, refusent de porter les armes, parce qu'ils pensent 
que porter les armes est une offense aux devoirs des chrétiens et des 
hommes, j'estime qu'il serait imprudent à nous, Amis de la paix, si nous 
voulons être populaires, de prêcher pareilles doctrines. 

Si nous ne voulons pas être repoussés, ne parlons pas de désarmement 
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- So- 
nt' de refus de service militaire ; demandons seulement une Justice Interna- 
tionale obligatoire. Cela, nous devons le demander, mais tant que cette 
Justice ne sera pas établie, nous ne devons pas parler de désarmement. 
Nous ne devons pas dire ■ Bas les Armes I ■ maintenant : nous dirons 
■ Bas les Armes 1 i plus tard : car si nous disions ■ Bas les Armes! > main- 
tenant, on nous dirait que nous sommes des utopistes et des rêveurs dange- 
reux, parce que nous faisons tomber les armes des mains des soldats qui 
doivent un jour être prêts à se défendre. Loin de nous cette pensée ; nous 
voulons au contraire que le soldat reste armél Derrière cette idée, nous 
avons une autre pensée; il faut que nous puissions dire ; • Nous avons 
maintenant le Tribunal International, et plus tard nous aurons le désarme- 
ment, la chute des armes, la disparition des canons ! t 

Demandons aujourd'hui la Justice, plus tard nous aurons le désarme- 



H. O.-H. Perris (Grande-Bretagne), parle en anglais, parce qu'il 
n'a pas la facilité de parler français, et parce qu'il croît que dans un 
Congrès Ititernational la langue anglaise doit être entendue de temps 
à autre. M. Perris croit qu'il est du devoir du Congrès d'encourager 
toutes les formes d'action qui tendent vers la Paix, l'action juri- 
dique, l'action morale, l'action des artistes. 

Il est d'avis qu'il y a actuellement beaucoup plus d'arbitrages que 
par le passé, et cependant, malgré cette tendance, il y a plus 
d'armements; il n'est donc pas démontré que l'arbitrage et le 
désarmement soient synonymes l'un de l'autre. 

Vous pouvez être sûrs que la Russie et l'Autriche ont d'autres 
intérêts, quand elles maintiennent leurs armements, que ceux de la 
défense nationale ; ce que ces armements sont destinés à défendre, ce 
sont des intérêts de caste, de classe. C'est plutôt la Principauté 
de Monaco qui donne le bon exemple, car là il n'y a pas d'armée qui 
puisse être un danger national ni international. 

Il faut rendre hommage à ces nombreux paysans de Russie qui 
ont refusé le service militaire, et aux quelques individus qui ont fait 
la même chose en France. 

Il est vrai que l'on doit défendre sa nation, mais ce n'est pas 
pour sa défense que les armées sont constituées; était-ce pour 
la défense de l'Europe que l'on a fait l'expédition de Chine? Et 
c'est vraiment une honte que les atrocités que les armées européennes 
ont commises en Chine. Croyez-vous que si, dans le Sud de 
l'Afrique, quelques Anglais refusaient de porter les armes, la guerre 
ne serait pas vite terminée ? 
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Il ne faut donc pas protester contre les démonstrations de la 
conscience, car la conscience c'est l'âme de Thomme, qui nous 
rapproche de Dieu, et c'est la voix que l'on doit le plus profondément 
respecter. 

H. Jacques Hovioo'w (Russie) demande à présemer quelques 
observations contre l'honorable orateur, qui est cependant son ami, 
mais qu'il veut essayer de battre par ses propres armes. 

Est-ce pour défendre ses intérêts de classe que l'Angleterre a 
120 000 hommes de flotte et que cette flotte lui coûte 600 millions 
par an? En Russie it y a, dans les grandes villes, 100 000 hommes 
de troupe pour faire respecter l'autorité du Tsar, alors que sur la 
frontière polonaise, du côté des Allemands, il y en a 400 000 I 
Si donc on ne craignait rien du dehors, on licencierait ces der- 
niers. 

L'orateur appartient à un pays qui a eu l'initiative du désarme- 
ment, mais on doit rappeler qu'il n'était pas le premier. Napo- 
léon III avait eu l'idée de faire un Congrès de la Paix , mais il 
n'était pas dans la même position que l'Empereur Nicolas, et celui-ci 
a eu plus de chance, il y est arrivé. 

La seule possibilité d'arriver au désarmement général est une 
question de principes, une question d'idées. Actuellement tous les 
pays sont imbus d'une folie : l'annexion des territoires étrangers. 
Le désarmement, dans ces conditions, est une chimère : pour le 
rendre possible, tes Pacifiques doivent avant tout démontrer que 
la conquête violente est une chose désavantageuse pour celui qui la 
commet. 

M. Novicow cite l'ouvrage de M. Chéradame, L'Allemagne, la 
France et la question d'Autriche, qui tâche de démontrer que le gou- 
vernement allemand a tout prévu pour que, à la mort de l'empereur 
François-Joseph, l'Allemagne envahisse l'Autriche ; il ajoute que 
d'une conversation qu'il a eue personnellement avec un Allemand, 
il résulterait qu'il n'en est rien; mais, néanmoins, en Russie, en 
Autriche, et même en France, la même crainte existe. Comment 
peut-on parler de désarmement, tant que de semblables conceptions 
politiques régnent dans les esprits? 

M. Novicow est d'avis, d'autre part, que ce n'est pas par l'arbi- 
trage que l'on arrivera au désarmement; mais que ce qu'il faut 
reconnaître, avant toute chose, c'est le droit des populations de se 
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déclarer elles-mêmes, par un vote libre, désireuses d'appanenir à 
telle ou telle nation. En 1864, les habitants du Schleswig-Holsieiii 
ne demandaient qu'à faire partie de la Confédération Germanique, 
sous un prince de leur choix : si on leur avait fait droit, au Iteu de les 
incorporer de force à la Prussse, si la France, par exemple, avait 
exigé qu'on les consultât suivant le droit nouveau inauguré à Nice, 
en Savoie et en Italie, que de guerres, que de misères eussent éti.^ 
épargnées à l'Europe ! De même, si plus tard, les Allemands d'Autriche 
veulent s'associer à l'Allemagne, ils devraient avoir le droit de le faire. 
L'unique moyen, conclut l'orateur, d'arriver à la Paix, est de 
respecter le principe des nationalités. 

H. Frédéric Passy (France) : 

Mesdames et Messieurs, 

Je voudrais présenter quelques observations à propos de celles de mon 
ami Novicow. [1 a dit une chose extrêmement jusie : oui, la cause de toutes 
les guerres, c'est cette idée fausse qu'on peut trouver son avantage dans le 
désavantage de l'autre, qu'il y a un intérêt à s'emparer, fut-ce par la force, 
par les moyens les plus iniques, soit des territoires, soil des débouchés 
commerciaux qui appartiennent aux autres nations. C'est, pour reprendre 
un mot de Novicow, la superstition, le fétichisme de la kilomètnie. 

La véritable grandeur d'une nation, c'est sa grandeur propre, son 
activité, son travail ; la valeur morale, scientihque, juridique des membres 
de cette nation. Une nation dans laquelle on travaille, voilà ce que c'est 
qu'une grande nation ; et, dans ces termes, je m'associe de tout cœur aux 
observations de Novicow : à la base de toutes les erreurs internationales, il 
y a cette idée fausse que le mal du voisin est notre bien. 

Maintenant, faut-il déprécier et jeter par dessus bord les idées que l'on a 
fait entendre ; faut-il dire que l'arbitrage s-jit aboli î Non, il a fait ses preu- 
ves! Peut-éire se passera-t-il de longues années avant que toutes les 
questions puissent être résolues par l'arbitrage ; mais, jusqu'ici, il a résolu 
toutes les questions qui lui ont été soumises, et ses sentences auront pour 
résultat de faire comprendre que le véritable avantage des parties en litige 
n'est pas de chercher à prendre ce qui appartient au voisin ; qu'il n'y a pas 
de question qui ne puisse être arrangée d'une façon moins mauvaise que 
par la solution violente, car celle-ci est toujours déplorable aussi bien pour 
le vainqueur que pour le vaincu ; car il ne faut pas oublier qu'il faut com- 
pléter le dicton Va victis en ajoutant : Et malheur au vainqueur! 

Donc, essayons tous les moyens possibles, et c'est précisément ce 
que nos amis Anglais ont voulu nous demander; essayons de démontrer 
; combattre les idées violentes sont bons et doivent 
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être appliqués simulianément; essayons dâ démontrer l'absurdité, la crimi- 
nalité de cette idée que le mal de l'un est le bien de l'autre et réciproque- 
ment; essayons de démontrer aux peuples qu'ils ont tout avantage à être 
honnêtes; mais, en même temps, appliquons et faisons appliquer les pro- 
cédés juridiques et amiables, qui seront un acheminement vers ce que 
nous espérons. 

M. NlelB Frederlkseu (Danemark) réfute l'assertion de M. 
Novicow concernant les populations du Schleswig. Ces populations 
ont toujours voulu rester danoises, et la preuve en est qu'aujourd'hui 
encore, près de quarante ans après l'annexion, et malgré les traite- 
ments imolérnbles auxquels on les a soumises, et que l'orateur criti- 
que vivement, elles ne cessent de se réclamer de cette nationalité. 

M. Samuel James Capper (Grande-Bretagne) s'excuse de parler 
anglais, son âge lui faisant oublier de plus en plus la langue française. 
Il croit qu'il n'est pas nécessaire de multiplier les paroles sur cette 
question, les membres du Congrès étant tous à peu près d'accord ; 
mais il doit cependant ajouter quelques paroles. II a cru reconnaître, 
dans quelques-uns des discours prononcés, un certain mépris de la 
question du désarmement, et il reconnaît lui-même que c'est une 
question secondaire; la première, c'est d'atteindre la Justice. Pour 
lui, il ne fait pas grand cas de l'arbitrage. L'arbitrage, c'est un 
moyen d'atteindre la Justice, et c'est de celle-ci que nous avons besoin. 
M. Capper fait remarquer que dans son pays, comme ici, nous ne 
voyons qu'un très petit nombre d'agents de police et que ce petit 
nombre suffit à maintenir l'ordre et la loi; mais dès qu'il y a une 
question internationale, nous avons d'immenses armées! Pourquoi? 
Parce que l'esprit de Légalité, l'esprit de Justice ne règne pas entre 
[es peuples. 

Notre propagande doit viser essentiellement à faire comprendre 
l'esprit de Justice, l'esprit de Légalité, et nous devons faire nahre dans 
le public le sentiment d'indignation envers le service miliiaire 
obligatoire; car il n'est pas nécessaire, s'il s'agit seulement de main- 
tenir la Justice et la Loi. 

L'orateur croit reconnaître dans le succès du mouvement socia- 
liste en Allemagne une manifestation contre le service militaire obli- 
gatoire ; il croit que ce service sera aboli quand on fera comprendre 
aux masses combien il est peu nécessaire de maintenir d'aussi grandes 
armées. II demande qu'on fasse comprendre aux populations l'inuti- 
lité du service militaire. 



idbvGoOgle 



H. Emile Amand (France) : 

M. Perris a fait remarquer que, plus il y avait d'arbitrages, et plus il y 
avait d'armemenis. Il ne faudrait pas voir dans cette coïncidence une rela- 
tion de cause à effet; car les arbitrages rendus jusqu'ici étaient ce que 
nous nommons des arbitrages occasionnels, et n'avaient aucun rapport avec 
la Justice internationale, telle que nous la préconisons dans nos Congrès. 

On a dit aussi : ■ l'arbitrage n'a pas résolu toutes les questions ■; mais 
on aurak dû ajouter qu'il a résolu toutes les questions qui lut ont été 
soumises. 

H. Frédéric Passy : Parraitemeni ! 

H. Alfred Hermann Prled (Allemagne) dit, en soa nom per- 
sonnel et au nom des délégués allemands, que nous irions trop loin 
si nous voulions, comme l'oni fait plusieurs orateurs, nous livrer à 
une étude critique de l'Histoire universelle jusqu'à ce jour ; et nous 
rendrions notre tâche difficile, en fournissant des armes à nos contra- 
dicteurs. 

H. Félix HOBOheles (Grande-Bretagne) : 

Je voulais vous dire que notre société a eu bien raison de relever un 
point qui s'était discuté à Clascow ; d'un côté on mettait l'arbitrage, de 
l'autre le désarmement, et par malheur on a employé les mots • plutôt 
que > ; c'est à cause de cela qu'on a relevé la question. 

Approuvant ce que dit M. Fried, )e crois qu'au lieu de faire de la poli- 
tique nationale rétrospective nous sommes ici pour faire de la politique 
internationale i prospective ■■ 

BC»* la baronne de Sattuer (Autriche) : 

On a parlé d'armements, de désarmement et d'arbitrage, et l'on n'a pas 
prononcé une parole qui a bien sa place ici, c'est <> l'arrêt des armements >. 

D'après ce que l'on a dit ici, on a fait, à la Conférence de La Haye, deux 
mois de longues études et on a reconnu que c'était impossible. Eh bien ! 
ce n'est pas ce qui s'est passé. 

M"*" la baronne de Sutiner rappelle alors comment se sont passés 
les faits, et la discussion ayant eu lieu après le rapport du colonel 
Gilinski qui formulait l'offre de l'Empereur de Russie en ces termes : 
■ Mon Auguste Maître propose un arrêt provisoire de cinq ans; 
si on ne réussit pas dans cette Conférence, on réussira peut-être dans 
une seconde ou une troisième, n 

Le colonel de Schwartzhoff, représentant de l'Allemagne, a répondu 
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que « le peuple allemand ne sentait pas le poids des armes, qu'il ne 
marchait pas à la mine en continuant ses armements, qu'il ne voulait 
pas renoncer au service militaire ni à la grandeur de son armée, n 
Et il a ajouté que • son gouvernemeni refusait catégoriquement n. 

Là dessus, on a remis à une commission de quelques officiers 
généraux l'étude de l'affaire, pour se prononcer à la séance suivante, 

M. Léon Bourgeois, le délégué français, avait répondu au colonel 
qu'à son idée on n'avait pas le droit de parler seulement de sa nation, 
mais que le devoir était plus haut, qu'il fallait songer au bien de 
toutes les nations. 

Séance tenante, on a donc remis la proposition à la commission 
chargée de l'étudier, et qui, après deux heures de travail, a prononcé 
SB décision, laquelle fut annoncée à la séance suivante, le 27 juin. (On 
n'a donc pas étudié deux mois !} Cette résolution était qu'il était 
impossible, dans les circonstances présentes, d'arriver à la solution 
demandée ; M. de Schwartzhoff avait énoncé des difhcultées techni- 
ques que les soldats ont étudiées, et on a considéré comme prouvé 
qu'il était impossible de faire cet arrêt. Quelqu'un disait à ce propos : 
a On a remis ô un comité de chats la question de savoir s'il fallait 
limiter leur ration de crème! Les chats ont répondu que ce n'était 
pas utile ! ■ 

Donc étant donnée l'opinion de M. de Schwartzhoff au nom de son 
gouvernement, il a fallu renoncer à l'offre de l'Empereur de Russie qui, 
lui aussi, puisque son offre était repoussée, a continué ses armements. 

Fortes de cette enquête et de la proposition du rapporteur russe, 
il mesembleque les Sociétés de la Paix pourraient encourager ce mou- 
vement d'arrêt des armements, dans le vœu qu'on propose d'adopter. 

M. Araand : Maïs cela y est ! 

Mx" de Sattner : 

Alors, je vous demande pardon : je ne l'avais pas remarqué. Pour- 
tant je n'ai peut-être pas parlé inutilement, car on n'avait pas très bien 
compris. 

H. le Président : 

Ne vous semble-t-il pas que la discussion a été bien approfondie 7 
Je vais relire la proposition de la Commission et si vous voulez bien, 
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comme elle se compose de deux paragraphes, je les mcltrai aux voix 
séparément. 

Le premier paragraphe est adopte à l'unanimiië. 
Le second paragraphe est adopté i 1' 



ÉTUDE DE LA lËTHODE PflOfllE A 0RSHI3EH UIE ACTIOR SIIULTUËE ET COiVEMEITE DU 
CMSEIL IHTDtPiRLEIEITAIRE ET DES SODËTËS DE Ut PlIX El VUE D'ilEIEF LES ÉTATS 
A CMCLURE ENTRE EUX DES TRAITÉS D'ARBITRAGE PERIAHERT. 

H. le Président informe l'assemblée que M. Albert Jounei 
n'étant pas présent au Congrès, la proposition dont il est l'auteur 
(n* 2 de l'Ordre du jour) ne sera pas appelée. M. Jounet a d'ailleurs 
écrit à M. le Secrétaire général du Bureau de Berne pour exprimer le 
désir que cette question ne soit pas mise à Tétude cette année. 

H. Bmile Arnaud proteste, et croit qu'en discutant la quesiion 
de l'Alliance pour la Pacigérance (n" 7], on pourra s'occuper de la 
proposition Jounet concernant les Traités d'Arbitrage permanent. 



COirSEILS DE CMCILIATIOR ET OtlQUETE 

En l'absence de l'auteur de la proposition, H. Hodgson Pratt, 
retenu chez lui par la maladie, la parole est donnée à H. Blie 
Dncomninn, qui lit sur ce sujet le Rapport du Bureau internaitonal 
de la Paix, dont le texte suit : 



RAPPORT 

SUR LES lESlUES A PREIDRE POUR L'ÉTUDE DES COHTESTATIIMS IITCMATIMALES 

OIH SEUIEIT DE lATURE A TROUBLER U PAIX 

On s'est déjà beaucoup occupé de cette importante question dans les 
Congrès universels de la Paiï. On l'a fait à un point de vue théorique, par 
la bonne raison que la mise à exécution de l'excellente idée soulevée par 
M. Hodgson Pratt à ce sujet comporte des dépenses qu'aucun groupe paci- 
fique n'a pu jusqu'à présent prendre à sa charge. En attendant, le mode de 
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procéder aux éludes dont il s'agit a fait l'objet d'un échange de vues qui 
contribuera certainement à amener une solution pratique du problâme. 

Le VIII* Congrès, réuni à Hambourg en 1897,3 approuvé en principe les 
conclusions d'un très intéressant mémoire de M. Hodgson Pratt, et a pris k 
ce sujet la résolution suivante : 

« Le Congrès accueille avec joie la décision par laquelle la Conférence 
interparlememaire, réunie récemment à Bruxelles, crée une procédure pour 
l'étude des contestations entre deux ou plusieurs pays, qui seraient de 
nature à troubler ta paix. 

■ Il exprime aussi le désir qu'une organisation sérieuse soit créée en 
Europe pour constater et publier les faits réels, toutes les fois que des accu - 
sations fausses et dangereuses sont répandues contre une nation sur le terri- 

■ Il recommande, en conséquence, à l'attention des Sociétés de la Paix 
et de tous les amis de la Paix la constitution de Conseils de conciliation et 
de concorde internationale. 11 institue, pour la réalisation de cette idée, un 
comité de cinq personnes, chargé de préparer un rapport sur cette organi- 
sation et de le remettre au Bureau international de la Paix, qui le transmettra 
aux Sociétés et à tous les groupes qui se déclareraient prêts à appuyer cette 
initiative ». 

Ce Comité avait été composé de MM. Gaston Moch, Novicow, le baron 
de Sunner, Th. Moneia et von Egidy, à qui M. Hodgson Pratt a été plus 
tard adjoint, en sa qualité d'auteur de la proposition. 

Depuis lors, M. Hodgson Pratt a rappelé la question à plusieurs reprises 
dans des articles de journaux et de revues, en demandant une organisation 
régulière en vertu de laquelle il serait institué une Commission pour chaqtie 
différend international important de notre époque, afin qu'un rapport com- 
plet et impartial fût rédigé sur les détails de chaque cas. Cette Commission 
aurait la faculté de s'adjoindre, à la condition d'être unanime pour cela, 
quelques personnes compétentes, membres ou non d'uoe Société de la 
Paix, Elle prendrait le temps nécessaire pour faire son travail et elle 
baserait ses délibérations principalement sur les « livres bleus •, ■ livres 
verts >, etc., ainsi que sur les déclarations publiques des Gouvernements. 
Chaque membre d'une de ces Commissions préparerait une note écrite 
contenant sa manière de voir sur les faits, et il la transmettrait en copie i 
chacun de ses collègues. Une discussion aurait lieu ensuite vîva voce \ et 
un rapport, ou plusieurs s'il y a divergence, serait publié à titre d'informa- 
tion pour les gouvernements et les peuples d'Europe. 

L'assemblée générale du Bureau international de la Paix, à Turin, en 
septembre 1898, après avoir pris connaissance d'un rapport du Comité de 
Berne, a invité ce dernier à donner tous ses soins à la réalisation pratique 
de l'idée de M. Hodgson Pratt, et le IX» Congrès de la Paix, à Paris, saisi 
de nouveau de la question par M. Pratt lui-même, a adopté à l'unanimité 
les résolutions suivantes : 

I i" Le Congrès est heureux de constater que la Conférence de La Haye 
a reconnu dans les articles 9 à 14 de la Convention pour le règlement 
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pacifique des conflits internationaux, l'utilité des Commissions tnlemalio- 
nales d'enquête, dont elle a indiqué le fonctionnement et les conséquences, 

• î" Le Congrès juge cependant qu'il serait utile de créer, en dehors de 
ces Commissions officielles d'enquête, une organisation internationale offi- 
cieuse qui ferait des enquêtes analogues, sunout dans le cas où les gou- 
vernements n'auraient pas encore eu recours à ce moyen. 

( 3o Le Congrès prend acte de la création de l'Union Internationale, qui 
a pour l'un de ses objets principaux de créer une telle organisation, et lu* 
adresse tous ses encouragements.» 

L'espoir qu'on avait fondé sur l'action efficace, dans ce domaine spécial, 
de la nouvelle Société de la Paix • L'Union Internationale > ne s'étant pas 
réalisé, le X' Congrès Universel de la Paix, qui s'est tenu à Glasgow en 
septembre dernier, s'est occupé d'un nouveau mémoire de M. Hodgson 
Prail sur le côté pratique de la question. Le Bulletin officiel du Congrès 
fournit à ce sujet les renseignements suivants : 

« M. Aubry, parlant au nom de la Commission B (droit international). 
explique par écrit que M. Hodgson Pratt a présenté un mémoire sur la 
question d'une organisation à créer pour compléter celle des Commissions 
officielles d'enquête instituées par la Convention de La Haye dans les cas 
de graves difTérends internationaux. Il s'agirait d'une organisation imerna- 
lionale qui rechercherait et publierait les faits exacts se rapportant à toute 
question susceptible de provoquer un conflit. 

( M. Pratt propose dans son mémoire que le Congrès charge un Comité 
permanent de remplir ce rôle de Conseil d'enquête; ce Conseil pourrait 
Être établi à Berne, de préférence au Bureau de la Paix. Il dresserait une 
liste des questions litigieuses, préparerait des rapports sur ces questions 
après les avoir soumises k une étude sérieuse, et publierait ensuite les faits 
pour éclairer l'opinion publique. 11 serait nécessaire de voter des ressources 
à cet effet, et l'on en a parlé au Congrès de Paris; mais maintenant la seule 
chose possible est de remettre toute l'affaire entre les mains du Bureau. 

■ En conséquence de cet exposé, le Congrès de Glasgow a pris la réso- 
lution suivante : 

> Le Congrès décide le renvoi au Bureau international de la Paix du 
mémoire de M. Hodgson Pratt sur les Conseils de conciliation et d'enquête, 
en donnant au Bureau mission d'assurer l'exécution la plus large possible 
des mesures indiquées dans ce mémoire. * 

Le présent rapport a pour but de mettre le XI' Congrès universel de 
la Paix au courant de ce qu'a fait le Bureau de Berne pour donner un com- 
mencement d'exécution au mandat ci-dessus. 

Dans l'intervalle, des idées ont été échangées entre M. Hodgson Pratt 
et nous, sur la manière d'organiser l'étude des litiges pouvant donner lieu 
à des conflits internationaux, et nous avons déjà fait une petite partie du 
travail à titre d'exemple et d'entraînement. 

Il serait opportun maintenant d'entrer pratiquement en matière sur les 
détails du sujet et de mettre sans délai la main à l'œuvre avec les ressources 
que nous pouvons consacrer à l'exécution de cette partie de notre pro- 
gramme. 
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Voici comment nous comprenons l'organisation des éludes dont il 
s'agit. 

Le Bureau international de la Paix étudierait, en commençant par les 
questions les plus urgentes, les situations et les événements qui'pourraient 
provoquer des complications internationales, actuellement à l'état latent, 
telles que l'occupation de l'Egypte, les compétitions d'intérêts dans la 
Mandchourie et l'Afghanistan, les contestations à propos des pêcheries de 
Terre-Neuve, des Grands Lacs (Canada-EtaTs-Unisj. de la Tunisie et de la 
baie de Bizerte, le différend Chilo-Argentin, les griefs des Arméniens. Il 
ferait dans ce but des dossiers spéciaux pour toutes ces questions, en s'en- 
lourant d'informations prises à bonne source (découpures de journaux bien 
renseignés, copies de documents insérés dans les Livres jaunes, bleus, etc., 
remis aux membres des Parlements, appréciations personnelles et autres 
renseignements). 

En temps voulu, chacun de ces dossiers, résumé avec soin au point de 
vue historique, seraii transmis à des hommes d'Etat connus pour leur 
impartialité dans les pays intéressés au débat, avec prière de faire parvenir 
su Bureau l'énoncé des prétentions de leur Gouvernement, si possible avec 
documents officiels et indication des bases sur lesquelles une entente serait 
possible. 

Le Bureau chargerait ensuite un ou deux juristes distingués, d'examiner 
les pièces contradictoires et de lui communiquer leur opinion sur les 
questions juridiques spéciales soulevées par l'étude du dossier. 

Après avoir reçu ces préavis, il combinerait le tout en un résumé clair 
et concis indiquant les droits et les devoirs réciproques des parties en 
cause, et démontrant qu'en dehors des prétentions il existe tel ou tel terrain 
d'entente. Les propositions d'accommodement seraient rédigées dans une 
forme modeste, en aucun cas autoritaire, et ne ressembleraient en rien à un 
jugement arbitral anticipé. 

Dès que le différend semblerait prendre un certain caractère d'acuité, le 
Bureau sortirait des archives son mémoire, mis à jour par l'adjonction des 
nouveaux renseignements qui lui seraient parvenus et le porterait, en temps 
opportun, à la connaissance des Parlements et des Gouvernements par 
l'entremise de l'Union interparlementaire: et, au besoin, îllui ferait donner, 
par des agences de journaux, la publicité la plus large possible, soit direc- 
tement, soit par les soins des Sociétés de la Paix, surtout dans les pays 
menacés d'une rupture des relations diplomatiques. 

On préviendrait ainsi le danger des irritations réciproques à propos 
d'anciens dificrends, ressuscites et dénaturés pour servir de prétexte à une 
guerre dont la véritable cause est peut-être ailleurs. 

Tel est le programme dont l'exécution est ardue, nous en convenons, 
mais non pas impossible. Notre Bureau pourrait se charger de mettre le 
travail en œuvre et de faire quelques premiers essais d'études pour frayer 
le chemin et jalonner la route. Au moyen de ses propres dossiers, formes 
déjà à mesure que les informations des revues et des journaux lui parvien- 
nent sur tel ou tel sujet spécial, et qu'il s'efforcera de compléter avec le 



idbvGoogle 



— 6o — 

concours dévoué des amis de U Patx dans tous lei pays, il dressera sur 
quelques-unes des questions internationales les plus inquiétantes un état 
des faits de la cause, aussi précis, clair et impartial que possible; puis il 
noiera les questions de fait ou d'appréciation juridique sur lesquelles il 
désire avoir l'opinion d'un homme politique ou d'un juriste, qu'il consultera 
comme nous l'avons indiqué ci dessus, en ayant soin de limiter cette con- 
(ultaiion à des points très précis. 

Quand il aura obtenu les réponses à ses questions, il combinera en un 
travail comparatif les renseignements qu'il se sera procurés, et il se trou- 
vera prêt à publier cette étude en temps opportun, dans le but d'éclairer 
ei de calmer les esprits. 

Tout cela constitue une assez grande dépense de temps et de peine, 
mais nous sommes certains qu'en procédant par étapes, nous trouverons 
les ressources intelteciuetles et financières nécessaires à l'accomplissemeRi 
de cette tâche utile et belle entre toutes. 

Berne, le lo Mars 1901. 

Fhi It Umiti firBiiill il linii ilUrMIWMl U li fiii, 

XUe DUCOHMUN. 



Après avoir donné lecture de son rapport, M. Elie Ducommun 
ajoute que la rédaction en remonte à une quinzaine de jours. Depuis 
ce temps, une entente est intervenue entre le Bureau de Berne et la 
famille du regretté Jean de Bloch ; grâce à cet arrangement, au sujet 
duquel une communication sera ultérieurement adressée au Congrès, 
une première somme de mille francs sera mise à la disposition du 
Bureau pour entreprendre l'œuvre indiquée dans le Rapport. 

M. le FrdBldent met aux voix le projet suivant de résolution : 

Le Congrès prend acte du rapport du Bureau International permanent de 
la Paix sur l'exécution du mandat qui lui a été donné par le X' Congrès 
pour l'étude des litiges pouvant provoquer des conflits internationaux, et 
il rinvite à poursuivre dans la plus large mesure possible les travaux qu'il 
r l'accomplissement de cette lâche. 

(Adopté à l'unanimitéO 
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CUISES ËcwniiguES des auEnnts (>) 

H. Pradhommeanx (France), rapporteur de la commission C : 

L'année dernière, au Congrès de Glasgow, il avait été déposé une pro- 
posiiion tendant à ce que les Sociétés de la Paix en général se préoccupent 
des causes économiques des guerres; et il avait été décidé qu'une Commis- 
sion serait nommée qui, chaque anné;, présenterait au Congrès un rapport 
sur ce sujet. Il s'agit donc cette année de nommer une Commission de 
personnes qui seraient chargées de rapporter chaque année sur une des 
causes économiques des guerres. 

La Commission B vous propose de nommer MM. Frédéric Passy, 
NoTicow, Giretti, Prudbommeaux, Fox-Bourae. 

La proposition est adoptée à l'unanimité, étant entendu que les 
membres de la Commission ainsi constituée pourront s'adjoindre tels 
membres supplémentaires qu'ils jugeront utile. 



TftAITEIEHT DES tlDIGËlES 

U. Jaoqnee NotIocw (Russie), rapporteur de la Commis- 
sion A, recommande l'adoption du vœu ci -après, proposé par 
H. Fox-Botirne : 

Les nations européennes, représentées 4 la Conférence internatio- 
nale de Berlin en 1884 et 7 885, se sont engagées a à veiller à la 
conservation des populations indigènes des pays sauvages et à l'amé- 
lioration de leurs conditions morales et matérielles n. Puis, à la Con- 
férence de Bruxelles, en i8Sg, les nations se sont engagées encore à 
assurer les bienfaits de la paix au continent Africain. Par malheur, 
depuis cette époque, des violations constantes de ces engagements se 
sont produites. Les natifs ont été attaqués directement par les Euro- 
péens, ou ils ont été attaqués par d'autres natifs, que les Européens 
ont muni des armes les plus meurtrières et qu'ils ont instruits à s'en 
servie. 

Considérant ces circonstances, le Congrès émet le vœu qu'une 



[i| Voir â r.VppeniJico le mémoire de M. Prudhommei 
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nouvelle Conférence se réunisse à teffet de délibérer sur ces faits, ou 
que les Gouvernements prennent les mesures nécessaires pour y mettre 
un terme, 

H. H. R. Fox-Boume (Grande-Bretagne) rappelle au souvenir 
du Congrès qu'il y a deux ans une résolution analogue à celle-ci 
fut adoptée par le Congrès de Paris. 

Il rappelle aussi que les Gouvernements se sont réunis à Berlin 
en 1884 et à Bruxelles en 1889, et qu'alors les représentants de ces 
Gouvernements ont pris l'engagement solennel que dans les entre- 
prises de colonisation on prendrait toutes les précautions possibles 
pour sauvegarder les intérêts des indigènes. 

Mais ces résolutions n'ont pas été appliquées, au contraire; nous 
avons eu de cruelles guerres, ce qu'on appelle les guerres de repré- 
sailles; c'est la nation anglaise qui en cela est la plus coupable (i). 

Certaines de ces expéditions ne sont pas graves, 3 ou 4000 nègres 
sont massacrés et c'est tout ; mais dans certaines autres, les victimes 
se comptent par nombreux milliers, comme dans la guerre du Soudan, 
qui a duré des années. 

Toutes les ressources de la civilisation sont employées en Afrique 
pour obtenir la suppression des nègres, qu'on trouve encombrants. On 
les a armés « pour travailler à la civilisation >, mais au lieu de se servir 
de ces armes pour la bonne règle, ils s'amusent à se faire la guerre les 
uns les autres ; et un beau jour ils se retourneront contre les Blancs. 

H. Charles RlChet fait remarquer que l'on ne parle que d'assurer 
les bienfaits de la paix au continent africain ; il voudrait que l'on ne 
limitât pas. 

H. le Président rappelle qu'il ne s'agit ici que de compléter 
l'œuvre des Conférences de Berlin et de Bruxelles, où il n'était 
question que du continent africain. Il met la proposition aux voix. 

{Adopté i l'uDsinimiiél 



(i) Voir k ce lujet, à rAppetidice> le Mémoire de M. Fox-Bourne. 
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M. le Président: Je crois, Messieurs, que nous pouvons nous 
occuper de fixer l'Ordre du Jour de la prochaine réunion : il com- 
prendra, en raison de l'état d'avancement des travaux des Commis- 
sions, la question de l'Arménie, la guerre du Transvaal, le conflit 
Franco-Turc. 

Le Bureau vous propose de faire demain comme aujourd'hui, 
c''est-à-dire de ne pas tenir séance dans )a matinée, afin de permettre 
aux Commissions de travailler, et de vous réunir seulement à deux 
heures de l'après-midi. 

(Adopté) 

La séance est levée à cinq heures et un quart. 



QUA-TRIÈME SÉA.IVOE 

VENDREDI 4 AVRIL 



La séance est ouverte à deux heures sous la présidence de 
M. Gaston Moch, président. 

Vice-présidents : MM. Frédéric Passy (France), général Turr 
(Hongrie). 



OUESTIOI O'AfllËRIE 



La Commission des Actualités propose au Congrès l'adoption de 
la résolution suivante : 

Le XI' Congrès universel de la Paix, renouvelant les vœux du IX» et 
du X= Congrès, 

Demande instamment aux Puissances signataires du traité de Berlin, de 
se réunir en une Conférence officielle à La Haye, pour la solution de la 
question arménienne par l'application du projet de réformes du mois de 
mai 1895; 
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Et considérant que de nouvesui massacres sont à craindre dans la 
région du Sassouo, prie les mêmes Puissances d'envoyer à Moush leurs 
consuls des villes les plus voisines, la seule présence de témoins européens 
officiels étant de nature à empêcher le retour d'événements sanglants. 

La parole est donnée au rapporteur. 
H. Pierre QulUard (France), rapporteur de la Commission A : 

Mesdames, Messieurs, 

Vous vous souvenez, vous savez que dans les clauses du traité de Berlin 
de 1878 se trouvait un article 61 ainsi conçu : 

t La Sublime Porte s'engage à réaliser, sans plus de retard, les amélio- 

■ rations et les rérormes qu'exigent les besoins locaux dans les Provinces 
• habitées par les Arméniens et à garantir leur sécurité contre les Circas- 

■ siens et les Kurdes. Elle donnera connaissance périodiquement des 

■ mesuresprisesàcet efFetaui Puissances, qui en surveillent l'application. » 

Le texte est clair et le mandat formel. 

Le traité a été signé en 1878 ; vous savez de quelle façon, depuis bientôt 
un quirt de siècle, les réformes prévues ont été exécutées : depuis le mois de 
mai 1894 jusqu'en octobre 1S97, 3uo 000 Arméniens ont été mis à mort, 
ccarlelés, pendus, égorgés, brûlés, dans des conditions de férocité inouïe, 
abominable 1 Les Puissances européennes ont été incapables de parer aux 
crimes commis et, par la suite, incapables de se mettre d'accord pour que 
le retour de pareils événements devienne impossible. 

La résolution qui vous est présentée comporte deux parties. La première 
vise les conditions générales où se trouvent les Arméniens de Turquie; la 
seconde, certaines circonstances particulières qui rendent nécessaire une 
action immédiate. 

Je vous ferai donc connaître d'abord, à l'aide de documents certains, 
enregistrés dans lés Livres Bleus et les Livres Jaunes, quel est l'état normal 
en pays arménien. 

En pays arménien, il est défendu à un Arménien quelconque de sortir de 
sa province, de son village, sans passe-port, pour se rendre dans le village 
voisin. 

Il lui est interdit de porter des armes, quelles qu'elles soient, et sont 
considérés comme armes les couteaux de cuisine et même les bâtons ; car si 
un bâton peut servir à écarter les chiens, il peut aussi servir à se défendre 
contre les hommes. 

L'Arménien, victime de la police, est mis en prison. Ce que sont ces 
prisons, vous en aurez une idée par un fait récent. En juillet 1901, on avait 
arrêté 90 Arméniens de Mogounk ; deux mois après, sept d'entre eux étaient 

Veut-on arracher des aveux à un prétendu coupable, voici l'un des 
systèmes employés : (je vous demande pardon de vous dire ici des choses 
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aussi atroces, mais elles sont vraies). Un Arménien était en prison, on voulait 
lui faire avouer qu'il était coupable. On le prit, on lui attacha pieds et 
mains, on lui lil un petit trou dans le crâne, puis une coquille de noix 
remplie de poux vivants fut appliquée sur la blessure 1 Ainsi on obtint de ce 
malheureux homme l'aveu qu'il était coupable et avait de complices I 

Le fait est consigné dans un Livre Bleu ; quand M. Jean Jaurès le porta 
à la tribune française, le Ministre des Affaires Etrangères — c'était cependant 
M. Gabriel Hanotaux — n'en put nier l'authenticité certaine. 

Quant aux impôts, on les perçoit selon la méthode appliquée par 
Louis XIV au temps des dragonnades ; en guise de percepteurs, dix, quinze, 
vingt hommes à cheval et bien armés s'installent dans les villages, s'y font 
nourrir eux et leurs bêtes, puis s'en vont quand il n'y a plus rien à prendre. 
Voici une lettre du 3i décembre igot qui vous montrera comment en usent 
les agents du fisc ottoman : 

A... près de Divrigh, i5 décembre igoi. 

« Si tu payes l'impôt réclamé, cela va bien ; si tu refuses, ou si tu dis que 
tu n'as pas d'argent, alors on te fait manger d'abord de la bouse, puis on fait 
couler de l'eau froide sur toi, on te bat, et on le conduit enfin en prison. 
Tu y restes des jours et des semaines entiers, affamé, et on vend tout le 
mobilier de la maison. 

■ Dernièrement, on va à la perception de A. . . ; on entre dans une maison 
où habitaient, paraît-il, deux femmes arméniennes sans protection ; les 
fonctionnaires du Sultan chassent de la maison ces deux pauvres femmes, 
prennent la clef et s'en vont. 

■ Ils entrent dans une autre maison, et, y trouvant un ou deux vieux lits, 
ils les emportent ; le propriétaire les supplie, il leur dit d'avoir pitié de ses 
enfants et de sa femme ; les percepteurs répondent : ■ Toi et tes enfants, 
crevez, nous le souhaitons, et que ta femme vienne coucher avec nous ». 

Vous croyez peut-être que quand l'Arménien a acquitté ainsi ses impôts, 
il est tranquille ? Pas du tout ; l'Arménien n'a pas qu'un sultan ; il y a des 
petits sultans locaux, les Agas, qui le traitent absolument comme un esclave. 
Il faut dire que quelquefois, l'esclave étant une propriété, il est défendu par 
ces Agas, 

Pour vous donner une idée de l'enfer où vivent les Arméniens, je ne 
puis mieux faire que de vous citer le début d'un rapport sur la situation 
dans la plaine de Moush : 

t Au mois de Septembre igoo. — Les bouchers Strack Mardtrossian et 
Mardiros Kevorkiao, sont attaqués par les Kurdes Khochganlî sur la route 
de Chatak à une heure de distance de la ville, mis en morceaux, en mettant 
de la poudre dans la bouche, pour leur enlever la somme de 5o livres 
turques. 

f Octobre igoo. — Kro Doudjoyan, chef du village de Haskeuy, est tué 
par deux Kurdes en plein jour dans sa maison, sur l'instigation de Hadji 
Féro, chef kurde du même village, lequel ose aussi accuser et faire arrêter 
quelques Arméniens. 
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• Octobre igoo. — Parsegh, chef du village de Mejrakom, est tué par 
trois kurdes Belekti, dans sa propre maison. 

■ Octobre :goo. — Assadour, secrétaire du village Ghiinlak, est éloigné 
sous un prétexte de son village par quelques kurdes Belekli et tué impitoya- 
blement. 

■ Novembre igoo. — Une quarantaine de kurdes Belekli, sur ordre de 
Hadji Féro, entrent nuitamment dans la maison de Gtiialcho, chef du 
village Hannase, le tuent, lui et son frère Megro, blessent les enfants et pillent 
la maison. 

■ Novembre igoo. — Un pauvre homme du village Arnisd, est tué en 
allant au moulin. 

« Novembre igoo- — Le iîls de Boghos d'Avzagpour est tué de plein 
jour en allant au travail ; 

Bedros de Gheleguzan est tué par les gendarmes avec leurs revolvers. 

n Le 4l'7 décembre igoo.— Les Kurdes de la maison de Khan Abdal, 
au nombre de quarante, entrent dans le village de Chouchmamark fSassounI 
tuent Avio Korkoyan et Khamo Krheyan, blessent Naze mère et Eghso, 
femme de Khamo, le père de celui-ci, Krké et son flls Kévo, et ensuite se 
donnent à piller le village. Ils passent ensuite à Keghachen, et y brûlent 
six à sept maisons et ils s'en vont en conduisant leur butin. 

• Décembre igoo. — Artin, chef du village Gouravon, est tué par une 
balle, dans le village, vers le soir. 

« Novembre igoo. — Ohannés Amroyan d'Avran est invité chez Aladin, 
de la tribu Hassananli, et on lui coupe la tête. 

■ Décembre igoo. — Khatchik, du village de Grenk, est tué vers l'aube 
quand il se rendait aux écuries. ■ 

Et c'est ainsi indéfiniment un lamentable martyrologe, les pillages 
succédant aux pillages, et les assassinats aux assassinats. Ce rapport, d'ail- 
leurs, est connu des chancelleries européennes, et le ministre actuel des 
affaires étrangères n'en démentirait point la véracité. 

Un rapport de même source porte qu'en un mois, autour de Moush, il y 
eut cent cinquante-six assassinats, à la suite de l'afiaire de Mogounk : un 
chef turc, après une tentative de viol, fut tué par la jeune fille qui en avait 
été victime. Aussitôt les troupes cernèrent le village; on emmena en prison 
tous les hommes valides, et quand les défenseurs furent ainsi supprimés, on 
mit le feu au village. Quant aux femmes, on en fit ce qu'on a l'habitude d'en 
faire. Ensuite on les obligea de rentrer dans leur village et on mit le feu 
aux récoltes; car, lorsque l'on ne tue pas autrement les Arméniens, on les 
fait tout au moins mourir de faim. 

Telle est, en traits rapides, Is situation • normale. > Mais la seconde 
partie de la proposition : envoi a Moush des consuls européens, se réftre â 
la situation particulière du Sassoun. 

Le district de Sassoun est une des régions les plus montagneuses de 
l'Arménie ; les Arméniens s'y défendent quelquefois contre leurs égorgeurs ; 
aussi a-t-on eu l'idée de venir â bout d'eux d'une autre manière. Il est 
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difficile de les aller chercher dans leurs montagnes : maïs le gouvernement 
turc s'est avisé de construire des casernes aux points stratégiques du Sassoun, 
et d'envoyer des soldats « pour protéger les habitants ». Pour protéger les 
habitants.... c'est une façon de parler, etM.Delcassé a reconnu àla Chambre 
que c'était leur donner deur ennemis au lieu d'un. 

L'an dernier donc, les Sassouniotes s'opposèrent à la construction des 
casernes, et les femmes, très courageuses là comme ailleurs, chassèrent à 
coups de bâton les maçons envoyés de Moush. 

Cette année, le gouvernement turc veut reprendre la construction des 
casernes: il y aura sûrement conflit; mais la présence de consuls européens 
gênerait singulièrement les égorgeurs du Sultan, et les empêcherait sans 
doute de recommencer leurs sanglants exploits de 1S94. 

Car ce même pays du Sassoun a été le théâtre d'effroyables tueries à cette 
époque, un an avant la période des grands massacres. Du mois de juillet au 
mois d'octobre, vingt-deux villages furent détruits, et sii mille personnes 
tuées. La plus atroce des boucheries eut lieu à Guellieh Guzan, où l'on 
voudrait maintenant construire une caserne. 

Un certain nombre d'Arméniens avaient échappé à la poursuite des 
Kurdes et des soldats turcs, et s'étaient cachés dans la montagne. Se fiant 
aui promesses de Zékhi Pacha, commandant le 4° corps d'armée, cent 
cinquante à deux cents d'entre eux descendirent, sans armes, au village. 
Ils y rencontrèrent Zékhî Pacha et les troupes régulières. Aussitôt ils furent 
entourés par les troupes qui, à coups de baïonnette, poussèrent cette foule 
sans défense vers une grande fosse d'à peu près dii-huit mètres, creusée 
près de là dans un champ de millet. Péle-mêle, morts, blessés et mourants 
s'y entassèrent. On retrouva plus tard les cadavres du prêtre Ohvannès et 
de deux notables qui avaient été séparés du gros de la troupe ; le prêtre 
avait eu la peau de ta tète décollée et rabattue sur la figure, les bras ne 
tenaient plus au corps que par des lambeaux de chair ; tes notables avaient 
eu le nez et les oreilles coupées. 

Ces événements ne furent connus qu'au mois de novembre par des 
dépêches adressées à la presse anglaise. Le Sultan nia d'abord, et comme il 
paye très bien la presse, la presse de tous les pays, on se tut, et on feignit 
de croire à sa parole. En France, on déclara que c'était là une intrigue 
anglaise; en Allemagne, que c'était une intrigue russe : les nationalistes 
sont les mêmes dans tous les pays. 

Enfin, tardivement, les Ambassades firent une enquête ; elles établirent 
une liste nominative des morts, où l'on trouve tes noms d'enfants de qua- 
rante jours. 

C'est dans ce même pays de Sassoun, Zélihi Pacha commandant toujours 
le 4* corps, que nous craignons de nouveaux massacres ; et, pour en empê- 
cher l'exécution, nous demandons l'envoi à Moush de consuls européens. 

Les Gouvernements disent aisément : On a tué 3oo 000 Arméniens ; 
nous n'y pouvons rien, nous ne pouvons pas les ressusciter, p Eh bien, il 
ne faut pas qu'au Sassoun, on se trouve encore une fois en présence du 
(ail accompli ; c'est pourquoi nous vous demandons de voter la seconde 
partie de la proposition. 
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Je crois que l'impuissance des Gouvernements est une impuissance un 
peu volontaire, Toutes les fois qu'on a fait acte de résolution, les massacres 
se sont arrêtés; on sait très bien d'oij partent les ordres de massacres, et 
d'où part aussi l'ordre de ne plus massacrer. 

C'est au palais dTIdiz que sont préparés et ordonnés les massacres : 
une dépêche de M. de la Boulinière, chargé d'affaires de France, enregistrée 
au Livre Jaune — Livre Jaune préparé par M. Gabriel Hanotauz, — 
l'a dit officiellement. Je ne me permettrai pas ici de qualifier l'homme qui 
donne les ordres : depuis Gladstone, qui le traita de i grand assassin *, 
jusqu'à M. Anatole France, qui l'a présemé comme un • despote fou d'épou- 
vante *, et à M. Albert Vandal, qui lui donna le nom de i Sultan Rouge >. 
toutes les épiihètes ont été épuisées. 

Je me contenterai de citer encore un fait. 

En 1896, pendant les grands massacres, à Diarbékir — il y eut trente 
mille morts dans la région, — ^00 Arméniens s'étaient réfugiés au Consulat 
de France. Le consul, M. Meyrier, comprit qu'eux et lui allaient être mas- 
sacrés. Il avertit de leur détresse par un télégramme pressant M. Cambon, 
ambassadeur à Constantinople, La dépêche arriva vers minuit : dans la nuit, 
M. Cambon envoya un drogman au Palais, et fit savoir que la tête du vali 
de Diarbékir répondrait de la vie de M. Meyrier et de ses réfugiés. Le 
lendemain matin, les massacres cessaient à Diarbékir. 

Je n'ajouterai pas un mot; il est inutile de faire de l'éloquence sur de 
pareils sujets; les faits parlent assez d'eux-mêmes. 

(Applaudissements prolongés). 
H. le Président : 

Vous savez avec quel talent et quelle énergie M. Pierre Quillard s'est 
voué à la défense des Arméniens, dans son vaillant journal Pro Armenia. Je 
crois accomplir un devoir en lui adressant en votre nom à tous des remer- 
ciements pourl'exposéqu'il vient de nous faire, peut-être « sans éloquence ■, 
comme il le dit si modestement, mais il me permettra de dire plutôt : avec la 
vraie éloquence, qui est celle du coeur. 

(Approbation). 

H. S. James Capper (Angleterre) s'excuse de ne pas employer la 
langue française, qui est très belle, mais trop difficile à parler pour les 
hommes qui ne sont pas nés en France. Il qualifie les massacres de 
l'Arménie comme étant un des plus grands scandales du christianisme 
et de la civilisation moderne ; c'est horrible de penser que 3oo 000 
Arméniens ont été massacrés ; mais c'est plus horrible, quand on 
réfléchit que les Gouvernements des pays soi-dîsant civilisés ont 
maintenu une attitude de neutralité, ont permis à un fou sanguinaire 
d'exécuter ces massacres, sans lever un doigt ni envoyer un seul 
bataillon. 

M. Capper ajoute qu'il a vu, dans des réunions publiques, des 
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jeunes gens se lever d'eux-mêmes et venir se présenter comme volon- 
taires pour se battre pour les Arméniens. Ceux-là voulaient se battre 
non pas pour les diamants de Kimberley, non pas pour l'or de Johan- 
nesburg, mais ils étaient prêts à se battre pour l'humanité souffrante. 

Il n'est pas nécessaire, dit-il, d'avoir des fusils et des canons pour 
arrêter ces massacres : il suffit de prononcer une parole pour que le 
Gouvernement turc, voyant qu'on est bien décidé, s'arrête dans ces 
horreurs. 

Comme Anglais, l'orateur paraît devant le Congrès le cœur brisé, 
l'esprit humilié ; car tandis qu'il demande la justice pour l'Arménie, il 
sait qu'ilya sur l'Angleterre une tache noire, et que son pays, dans une 
autre panie du monde, ne fait pas son devoir ; mais il sait aussi que 
ce n'est pas une raison, parce qu'on est coupable soi-même, pourne 
pas demander la justice pour les autres. 

M. Sébastien Volrol (Suède) : 

Je n'ai pas l'intention de faire dévier les débats, mais je tiens à dire que, 
dans d'autres pays que l'Arménie, en Allemagne et en Russie, il se commet 
d'autres atrocités également coupables. 

H. Jacques NotIco'w (Russie) : « On a dit qu'aucune parole n'a 
été prononcée pourarrêter les massacres d'Arménie, et l'on a demandé 
pourquoi. > — L'orateur croit pouvoir le dire. Il est clair que M . Gabriel 
Hanotaux n'a pas vu de sang-froid massacrer 3oo ooo hommes ; mais 
il s'est dit que, si la France intervenait, ce serait créer une guerre 
européenne, et qu'au lieu de 3oo ooo hommes, c'est trois millions 
d'hommes qui seraient massacrés ; et, en cela, on ne peut pas lui 
donner tort. 

Pourquoi, demandera-t-on, cette intervention entrai neralt-elle une 
guerre européenne ? Parce qu'il y aurait à la suite la question du 
panage de ce territoire. 

M. Novicow craint, pour plus tard, les massacres de Macédoine ; 
cette province, libérée par la Russie en 1877, a été remise sous 
l'empire de la Turquie par l'Angleterre. Par là, on touche du doigt 
l'absurdité de la politique internationale actuelle, consistant, pour une 
même Puissance, tantôt à défendre, et tantôt à menacer l'intégrité de 
l'Empire ottoman. La dernière grande manifestation de cette politique, 
la substitution du traité de Berlin à celui de San-Stefano, a été déplo- 
rable, et on en aperçoit maintenant les conséquences. On ne pourra 
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supprimer les massacres que par la suppression de l'Empire Turc 
lui-même. 

H. Jean-Bernard (France) demande à présenter une observation 
au sujet du discours de M. Pierre Quillard, qui a dit que la Turquie 
payait toute la presse. Il doit y avoir là une erreur de langage. La 
Turquie paie peut-être certains grands journaux, mais il ne faudrait 
pas généraliser. Il existe heureusement d'importants journaux qui 
sont demeurés et veulent rester indépendants.. . 

M. Pierre Quillard : 

Nous sommes d'accord sur ce point. 

H. Jean-Bernard : 

Du reste, puisque cette question se pose incidemment, nous pouvons 
bien dire que, dans ces affaires de subventions, les journalistes qui méritent 
vraiment ce titre n'oit la plupart du temps aucune part ; les vrais coupables 
sont les industriels, les entrepreneurs de publicité, qui achètent un journal 
comme on achète un fonds de commerce. Ces boutiquiers s'installent dans 
une grande capitale d'Europe, et mettent en coupe réglée les gouvernements 
qui ont besoin de silence. A la Turquie, notamment, ils demandent, la 
plume sur la gorge, des concessions de mines, de chemins de fer, de qunîs ; 
cela ne coûte rien au trésor du Sultan, mais cela discrédite la profession, qui 
n'en peut mais, ces marchands de papier n'étant pas des journalistes, mais 
de vulgaires trafiquants. 

Qu'on me laisse profiter de l'occasion pour ne pas m'assocîer aux éloges 
qu'un précédent orateur a cru devoir adresser à M, Hanotaux, qu'on repré- 
sente comme ayant eu un mouvement d'humanité dans la question armé- 
nienne. C'est tout à fait inexact, et il suffit de se rappeler que, lorsqu'il était 
au pouvoir, il aurait pu tout empêcher en intervenant ; il s'est immobilist: 
dans une impassibilité qui sera sévèrtniL-nt jugée par l'histoire. Dans ces diï 
dernières années, il y a eu deux hommes d'État, qui ont essayé de faire 
sortir l'Europe de sa coupable torpeur, ce sont Gladstone et le ministre 
actuel des Affaires ctranpères en France, M. Delcassé ; mais l'Europe 
n'a pas voulu suivre leurs avis si humains, et les choses ont suivi leur cours. 
Voilà la vérité. 

M. Pierre Quillard : 

La question arménienne en Turquie n'est pas une question intérieure, 
mais une question internationale, nous sommes d'accord sur ce point. 

M. Novicow disait qu'au cours des grands massacres, l'on n'est pas 
intervenu parce que, pour empêcher de tuer 3oo ooo Arméniens, on aurait 
fait tuer trois millions d'hommes ; je connais cet argument, il a été donne par 
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e autrichien, le comte Goluchowskî, qui causait avec l'ambassa- 
deur d'Angleterre. Celuî-ci lui disait : o On tue beaucoup de monde là-bas ■. 
— « Oui, répondit-il, c'est très fâcheux, mais si" 
beaucoup plus I • ; L'Ambassadeur ajouta dan 
propos à son ministre : * Je vous assure que le comte Goluchowski est un 
excellent homme «, Je ne pense pas qu'il le prouvât à ce moment. 

C'est que malheureusement, en [895-96, il y eut une sorte de volonté de 
ne rien faire pour empêcher ou arrêter l'effusion de sang. Rappelez~vous par 
exemple l'entrevue qui eut lieu entre l'ambassadeur anglais à Saint-Péters- 
bourg et le prince Lobanoff, peu de temps après la tuerie d'Orfa. Vous savez 
ce qui se passa à Orfa. Trois mille Arméniens s'étaient réfugiés dans la 
cathédrale ; le général Nazif-Pacha cerna l'église, puis la fit envahir par ses 
troupes ; on fusilla d'abord les hommes massés derrière le maître-autel ; 
et, pour en hnir plus vite avec les femmes, les vieillards et les enfants 
entassés dans les galeries, Nazif-Pacha donna l'ordre de verser sur des 
matelas le contenu de quelques bidons de pétrole, et trois mille malheureux 
furent brûlés vifs. C'est au lendemain presque de ces atrocités que l'ambas- 
sadeur anglais voyait le prince Lobanoff; « Les choses, lui dit-il, vont de mal 
en pis en Turquie n. — » Rien ne nous permet de douter de la bonne 
volonté du Sultan, ni qu'il soit capable de rétablir l'ordreu. — • Mais il ya 
Orfa ï. — «En effet, reprit le prince, la Turquie ne change jamais >■ 
Et M. Gabriel Hanotaux aurait parlé comme le prince Lobanoff. 

Les massacres n'auraient pas eu lieu si la France et la Russie s'y étaient 
opposées, et n'avaient pas empêché l'action anglaise par des menaces de 
guerre; si les deux puissances alliées avaient ■ marché > alors, les autres 
eussent cédé, même l'Allemagne, amie du Sultan. 

On l'a vu plus tard en Crète. L'affaire Cretoise a été terminée heureu- 
sement, par une entente entre l'Angleterre, l'Italie, la France ei la Russie, 
malgré l'Allemagne et l'Autnchc, et cela au grand honneur de M. Delcassé, 
qui n'est certainement point semblable à son prédécesseur, et qui prît l'ini- 
tiative en celle occasion. 

H faut agir de même dans la question arménienne, et prendre à l'égard 
du Sultan les mesures les plus énergiques. 

H. le Président fait remarquer qu'il résulte de tout ce qui a été 
dit que l'Assemblée est tout-à-fait unanime; et cependant l'on s'est 
déjà livré h une discussion très longue, comme si l'accord n'avait pas 
existé, 

M. Charles Richet (France) est d'avis que les termes de la réso- 
lution proposée ne sont pas assez durs. 

Il propose, d'accord avec M. Quillard, d'ajouter au dernier para- 
graphe, après les mots ■ .... d'événement sanglants », les mots a qui 
soulèvent l'indignation générale ». 
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U. le Président met aux voii l'ensemble de la proposition ainsi 
formulée, dont voici le texte : 

Le XI' Congrès universel de la Paix, renouvelant les vœux du 
IX' et du X' Congrès, 

Demande instamment aux Puissances signataires du traité de 
Berlin de se réunir en une Conférence officielle à La Haye, pour la 
solution de la question arménienne par l'application du projet de 
réformes du mois de mai t8g5 ; 

Et, considérant que de nouveaux massacres sont à craindre dans la 
région du Sassoun, prie les mêmes Puissances d'envoyer à Moush 
leurs consuls des villes les plus voisines, la seule présence de témoins 
européens officiels étant de nature à empêcher le retour d'événements 
sanglants qui soulèvent l'indignation genérale{i]. 

(Adopte à l 'unanimité.; 



SmiATIM GËIÉULE DE U TURQUIE - LEHRE DE ■. IIWEO WZk 

H. le Président fait connaître que, peu de temps avant l'ouver- 
ture du Congrès, le Comité d'organisation a reçu de M. Ahmed 
Riza une lettre concernant la nécessité de réformes à appliquer à 
toutes les populations de l'empire ottoman, sans distinction de race 
ni de religion. 

Cette lettre a été transmise à la Commission des actualités. Mais 
cette dernière n'a pu tenir compte d'un document parvenu trop tardi- 
vement pour être porté à l'ordre du jour. M. le président donne 
lecture de cette lettre, afin que le Congrès puisse en prendre acte. 
Elle est ainsi conçue : 

J'ai l'honneur d'aitirur l'aiicmion du Congres universel de la Paix sur 
la situation inquiétante de quelques provinces de la Turquie d'Europe. 
Le désarroi et la faiblesse du régime actuel rendant impossible le rcta- 



(i) Ce voeu a reçu un commencement d'exécution. A la suite d'une démarche 
de MM. Denys Cochin, de Mun, de Pressensé et Baiberti, députes, M. Delcassé a 
envoyé en juin, un agent consulaire ù Moush. Eu outre, plusic 
postes d'agents consulaires français et russes seront probablement créés, s 
en Arménie. 
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blissement de l'ordre, les pécheurs en eau trouble en profitent pour y créer 
des foyers d'agitation habilement entretenus par les ennemis du dehors ; ils 
excitent les haines nationales et religieuses par leur propagande révolution- 
naire, et rendent ainsi la guerre inévitable entre la Turquie et les trois 
petits Etats balkaniques. 

Le Congrès, animé d'un sentiment d'ordre et de paix, ne peut que 
blâmer la conduite de ces organisateurs de guerres civiles, qui, sous 
prétexte de réformes, détruisent la condition même du progrès qui est 
l'ordre. Et comme le Congrès a pour but non seulement d'établir la paix, 
mais encore d'éviter l'éclosion de la guerre, ne doit-il pas désarmer plutôt 
qu'encourager les partis politiques qui cherchent à introduire des réformes 
par la main armée? Car, une fois la guerre éclatée et l'amour-propre des 
belligérants engagé, le concours du Congrès ne pourra plus exercer aucune 
action utile. Tel a été le cas dans la guerre turco-grecque, en Chine, au 
TransvaaI. 

Vu l'état actuel des choses dans les pays balkaniques, y rendre la guerre 
impossible doit donc être le premier devoir du Congrès. 

Les Comités révolutionnaires des Arméniens et des Macédoniens deman- 
dent des réformes partielles, c'est-à-dire pour telle ou telle nationalité, à 
l'exclusion des autres, et vont jusqu'à réclamer l'autonomie, en d'autres 
termes, le démembrement de l'Empire ottoman, dont l'intégrité est garantie 
par des traités internationaux. Toutes ces ambitions égoïstes allument fata- 
lement chez les autres nationalités de la Turquie des sentiments de jalousie 
et de mécontentement. Que le Congrès repousse donc toute demande de 
réformes partielles; qu'il ne donne son appui qu'à un projet de réformes 
générales s'appliquant à tous les peuples de ce pays, sans distinction de 
race ni de religion. 

Le Congrès sait bien que le moyen le plus efficace d'entretenir la paix, 
c'est de faire partout régner ta justice. Pour y arriver, le Congrès ne peut 
donc appuyer que des revendications justes et humanitaires. 

Il doit, par conséquent, insister sur la nécessité d'étendre les dispo- 
sitions du traité de Berlin à toutes les provinces de l'Empire ottoman. 

[Marques d'approbation.) 



IICIDEIT COITE 

H. le Présldeot informe le Congrès que S. A. S. le Prince 
assistera à la fête vénitienne que la Société des Régates de Monaco a 
organisée en l'honneur du Congrès, et que cette fête commencera à 
neuf heures très précises. On est donc prié d'être avant neuf heures 
dans l'enceinte réservée aux membres du Congrès. 

H. L. Comte (France) demande la parole, et commence à émettre 
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une protestation contre la décision du Bureau International de la 
Paix qui a déterminé la date et le lieu du XI* Congrès. 

M. le Président fait observer que la décision du Bureau de 
Berne, prise en eiécuiion du mandat formel que le Bureau avait reçu 
du Congrès de Glasgow, et mise ensuite à exécution par les Sociétés, 
ne saurait plus être discutée. 

M. Comte persistant dans son discours, malgré cette observation 
et la désapprobation de l'auditoire, M. le Président lui retire la 
parole, par application de l'article ig du Règlement des Congrès. 

M. Comte proteste, et quitte la salle des séances, sous les cris de : 
■ Assez ! à l'ordre ! à la porte ! a. 



COIFLIT mAHCO-TUnC 

M. Loelen Le Foyer (France), auteur de la proposition et rap- 
porteur de la Commission A, rappelle l'origine du conflit franco- 
turc, et estime que c'est absolument à ton que le Gouvernement 
français a envoyé en pleine paix une flotte envahir un port qui ne 
pouvait être rendu responsable des faits du chef de l'État. 

Il s'agissait d'une question purement juridique, question de recou- 
vrement de créance, et il estime que la question devait être soumise à 
un tribunal international, le Gouvernement français n'ayant pas à 
s'ériger en exécuteur des décisions des tribunaux turcs, qui avaient 
donné raison aux héritiers Tubîni et Lorando. 

M. Le Foyer ajoute que lorsque les délégués anglais viennent, la 
main sur la conscience, proclamer les fautes de leur pays, les repré- 
sentants français devraient en faire autant. Il est d'avis que l'acte de 
M. Chamberlain envoyant des troupes au Transvaal n'est pas plus 
condamnable que l'acte d'hostilité envoyant la flotte à Mitylène; la 
seule différence est que M. Chamberlain ne savait pas que le Trans- 
vaal était préparé à la guerre. 

En conséquence, l'orateur propose au Congrès l'adoption du texte 
suivant, accepté par la Commission des Actualités : 

Le Congrès, considérant que le principe fondamental du droit des peu- 
ples comme du droit des individus, du Code de la civilisation comme du 
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Code civil, est qu'on ne peut se faire justice à soi-même et qu'il n'y a de 
droit que devant un juge; 

Considérant qu'une nation ne peut mettre la force au service de son 
droit et être son propre gendarme, qu'après qu'un tribunal international lui 
a reconnu ce droit, ou que la partie adverse a été solennellement et vaine- 
niem appelée à se rendre devant le tribunal, et qu'il n'est licite de recourir 
aux voies de fait qu'après avoir épuisé les voies de droit; 

Considérant que les décisions rendues par un tribunal d'un Etat, au 
sujet d'affaires privées, ne peut autoriser un autre État à se constituer 
publiquement l'esécuteur de ces décisions, à transformer une question de 
droit privé en une question de droit public sans l'intervention d'un tribunal 
international, et à se faire l'huissier d'intérêts particuliers; 

Considérant que l'investissement, en pleine paix et sans déclaration de 
guerre, d'une ville faisant partie du territoire de l'un des États en conflit, 
mais parfaitement innocente des actes du chef de cet État, constitue un 
coupable attentat au droit; 

Considérant que l'empereur des Ottomans était partie contractante i la 
Conférence de La Haye et signataire notamment de la ■ Convention pour 
le règlement pacifique des conflits iniernationaus i ; 

Considérant que l'accumulation des griefs — si graves soient-ils — 
contre le chef d'un État, ne peut servir de prétexte à légitimer la transgres- 
sion des principes du droit par un autre État, que les tribunaux sont préci- 
sément faits pour les coupables, et qu'il y aurait d'ailleurs une absurdité 
particulière a dénier au Sultan, en 1901, la qualité de justiciable quand on 
lui a conféré en 1899, à La Haye, la dignité de législateur; 

Considérant que le recouvrement des créances Tubini-Lurando,qui a servi 
de prétexte à l'interveniion à main armée de la République française, était 
par surcroit une aflaîre d'ordre spécialement juridique; 

Condamne l'acte d'hostilité du Gouvernement français dans l'incident 
franco-turc, qui, s'il n'a pas été sanctionné par des conséquences désas- 
treuses, était gros de risques et attentatoire aux principes les plus sacrés du 
droit, déplore profondément qu'il n'ait pas été fait appel à la Cour d'arbi- 
trage de La Haye, afBrme que la solution du conflit devait être cherchée 
dans l'intervention de cette Cour, et que l'envoi d'une escadre ne devenait 
justifié que si le Sultan refusait d'accepter cet arbitrage ou d'en exécuter la 

M. Emile Arnaud (France) : 

Permettez à quelqu'un qui est loin de pouvoir prononcer un aussi beau 
discours littéraire que celui que vous venez d'entendre, de répondre par 
des arguments juridiques. 

Quelle était la situation de la France au regard de la Turquie? 

Les Français avaient un titre exécutoire prononcé par îles tribunaux turcs 
contre leur propre pays. Qui est chargé de l'exécution des jugements quel- 
conques? La police. Mais contre un État, il n'y a pas de gendarmes qui 
puissent exécuter! 
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Par conséquent, que vous soyez en possession d'un titre exécutoire rendu 
par un tribunal quelconque, dans l'état actuel du monde, il n'est pas d'autorité 
qui ait qualité pour assurer l'eiéculion de cette décision. Je crois que, quand 
l'organisation internationale sera faite, les États auront le devoir d'assurer 
l'exécution des décisions de justice ; dans tous les cas, c'est une question 
de droit public des plus hautes et des plus délicates. 

Nous l'avons déjà mise â l'ordre du jour dans plusieurs congrès, et elle 
n'a pu encore être tranchée ; c'est pourquoi je tiens à la réserver. 

H. Charles Rlchet est d'avis que le Gouvernement français aurait 
dû prier le Gouvernement turc de déposer la somme en litige entre les 
mains d'un autre Etat, avant d'envoyer sa flotte à Mîtylène. 

M. Emile Arnaud répond que le Gouvernement français dit 
l'avoir fait, et H est d'avis que c'était en effet le seul moyen d'exécuter 
la sentence du tribunal ayant décidé dans l'affaire Tubînî-Lorando. 
11 n'approuve pas l'expédition de Mityline, mais il tient k reconnaître 
que ces faits sont la résultante naturelle d'un manque d'organisation 
de la juridiction internationale. 

H. Pesce (Italie} doute que les Français approuvent les paroles de 
M. Le Foyer. 11 lui semble très critiquable de formuler des vœux sem- 
blables, ou, pour mieun dire, des réquisitoires. On condamne la façon 
d'agir des Gouvernements dans un incident qui peut se reproduire 
sur toutes les frontières, 

11 lui semble, au contraire, qu'il serait plus parlementaire, pour 
arrivera un résultat un jour ou l'autre, de mettre de côté un langage 
qui n'est pas de mise dans une réunion qui se respecte. 

M. Pesce demande qu'on veuille bien modérer le ton de la discus- 
sion, car on entre dans des détails qui sont peut-£tre très blessants. U 
demande la suppression des quatre premières lignes du dernier para- 
graphe, constituant une condamnation qui serait d'ailleurs bien 
platonique et inutile ! 

H. Jean-Bernard (France) fait remarquer que M. Le Foyer a, à 
tort, parlé au nom de la France, et qu'il n'a émis que des opinions 
personnelles. 11 croit qu'il serait étonnant que, sur un événement 
passé, la France vienne demander l'avis du Congrès, et en obtenir 
une condamnation d'ailleurs platonique. 

M. Le Foyer : 

C'est la Commission qui a voulu le mot Condamnation ! 
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IS. Jean-Bernard : 

Oest à la Commission que je m'adresse et au sommet que je vise I 

K. le Président : 

Messieurs, pas de colloque, je vous prie 1 
M. Jean-Bernard : 

Je veux simplement demander l'ordre du jour, c'est mon droit ; et vous 
avez celui de voter contre ma proposition, et c'est parce que vous avez ce 
droit que je vous demande de m'écouter! 

Pour juger cette question, il faut commencer au moins par lire les docu- 
ments diplomatiques, et notamment les i Livres Jaunes i. On verra alors 
qu'avant d'user du t blocus pacifique » — mode d'exécution des décisions 
de justice entre Étais prévu par le droit international, — la France avait 
adressé à la Forte, depuis plusieurs années, les demandes les plus légitimes 
et les plus justifiées ; la Turquie se dérobait toujours, et elle en était arrivée 
à refuser d'exécuter des sentences rendues contre elle par ses propres tribu- 
naux. A la fin, une dernière réclamation de créances, repoussée comme 
toutes les autres, a comblé la mesure, et les vaisseaux sont partis pour 
Miiylène. Le point même où les forces françaises ont été envoyées prouve 
bien quels étaient les sentiments pacifiques du Gouvernement français, qui 
allait bloquer un port où il n'y a presque pas de commerce. C'était surtout 
un avertissement. Si on avait voulu vraiment une guerre, on aurait dirigé 
l'escadre du côté de la Syrie, où les complications seraient nées toutes 
seules. Mais la France a voulu jusqu'au bout, sans abandonner ses droits, 
ne pas désespérer des solutions pacifiques, et voilà ce qu'un Congrès de la 
Paix condamnerait ! C'est inadmissible. 

M. le FréBident fait observer que l'orateur venant de demander 
le passage à l'ordre du jour, la discussion ne devra plus porter que 
sur celte motion, en vertu de l'article 28 du Règlement, qui porte que 
la discussion sur les motions d'ordre interrompt la discussion sur le 
fond du sujet. 

M, La Fontaine demande la parole sur la question d'ordre. 

11 regrette toute la passion qu'on a mise dans la discussion de la 
question, qui est purement une question de droit. Il lui semble impos- 
sible qu'alors qu'un pays a contrevenu aux idées que le Congrès 
défend, ou n'ait pas le droit de discuter ces faits. Il ajoute : a Le 
malheur a voulu que nous ayons affaire à des orateurs français qui se 
sont emballés, mais je ne crois pas que nous devions abandonner la 
question «. 

H. Frédéric Fassy est d'avis qu'il est impossible de passer à 
l'ordre du jour, étant donnée la façon dont la question a éié engagée. 
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H. Charles Rloltflt croit de même que l'on doit discuter la ques- 
tion avec toute l'attention qu'elle mérite, mais sans parti-pris. 

Bfl. Emile Amand croît qu'il y aurait un moyen d'arranger les 
choses ; il propose de renvoyer l'examen de la motion à une réunion 
d'ensemble de la Commission juridique et de la Commission des 
actualités ; c'est une procédure qui a déjà été suivie dans des cas 
analogues. 

M. Lucien Le Foyer : 

M, Arnaud a fait remarquer que les Commissions A et B oat déjà travaillé 
ensemble pour élaborer plusieurs résolutions, mais il n'y a pas lieu d'agir de 
même pour cette question-ci. 

La Commission A a arrêté son texte à l'unanimité, et je oe crois pas que 

l'opinion de ses membres soit changée. 

M. JacquesNovlcow(Russte] s'oppose au renvoi de la question, 
parce que celle-ci reviendrait encore une fois devant le Congrès, et 
que celui-ci aurait tout autant de peine à aboutir. 

M. le Président fait observer que, le passage à l'ordre du jour 
ayant été demandé, le Congrès doit statuer d'abord sur cette propo- 
sition. Il met donc aux voix : 

1° Le passage à l'ordre du jour sur la question de l'incident franco- 
'^l*^* (Repoussé â une grande majorité.) 

2» Le renvoi de la question devant les Commissions des Actua- 
lités et de Droit International réunies. 

(Adopté par 74 voii contre 3i) 



UIION PLUS ÉTROITE D£8 SOCitTËS DE U Hit 



H. Félix HoBOheles (Grande-Bretagne), auteur de la proposition 
soumise au Congrès et rapporteur de la Commission C, expose en 
quelques mots les avantages qu'il y aurait, au point de vue de l'unité 
d'action de la propagande, à établir des relations plus suivies entre les 
Sociétés de la Paix. Il propose au nom de la Commission le vote de la 
résolution suivante : 

Le Congrès est d'avis qu'il est urgent d'établir une plus étroite 
unité d'action de toutes les Sociétés de la Paix. 
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Dans ce but, il recommande ta formation, dans chaque Société, 
d'un Sous-Comité qui établira des relations plus suivies avec les divers 
groupes. 

Ce Sous-Comité se chargera Je porter â la connaissance des autres 
Sociétés de la Paix les démarches pratiques qu'il se proposerait de 
fairepour mettre â exécution l'une ou l'autre des résolutions prises par 
les Congrès de la Paix ou par les Conférences Interparlementaires. 

Ces SouS'Comités se chargeront aussi d'étudier les « proposi- 
tions pour funion plus étroite des Sociétés de la Paix > soumises au 
XI* Congrès par M. Moscheles, ainsi que celles qui leur seront pré- 
sentées, et ils feront rapport à leurs Sociétés respectives. 

M. Honzeaa de Lehale (Belgique) appuie la proposition Mos- 
cheles. Il exprime le désir que chaque Société, en communiquant au 
Bureau de Berne les questions qu'elle désire voir mettre à l'ordre du 
jour du prochain Congrès, lui soumette en même temps des textes 
précis de résolutions et de vœux, que le Bureau communiquerait aux 
autres Sociétés. 

U. sue Daoommnn (Suisse), au nom du Bureau de Berne, 
accepte volontiers cette façon de faire ; mais tl insiste pour que les 
textes ainsi adressés au Bureau soient aussi précis que possible, et 
qu'ils arrivent en temps utile. 

H. le Président : 

Personne ne demandant plus la parole, ]e voudrais signaler en passant 

un danger qui peut se présenter dans rinierpréution de la manière dont les 
Sociétés doivent étudiera l'avance les questions à soumettre bu Congrès. Ce 
danger, c'est que certains dëiégués, quand une question a été étudiée 
à l'avance dans leur Société, s'imaginent avoir reçu par là un mandat 
impératif, et se croient obligés de voter, quoi qu'on ait dit au Congrès, dans 
le sens adopté parleur Société, Si cette pratique se généralisait, il deviendrait 
inutile de tenir des Congrès universels, qui ont précisément pour objet de 
nous permettre de modifier nos vues premières, parfois trop étroites, au 
contact d'autres opinions venues de l'étranger. 

H. Hoozean de Lehale appuie les paroles de M. Gaston Moch. 

M. MoBOheles remercie le Président de s'être dépouillé de sa 
dignité et d'avoir pris part à la discussion. 

Toutefois, il croit devoir faire remarquer qu'il n'a pas demandé la 
discussion de la question. Il a simplement voulu établir quo c'est un 
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tort de perdre du temps en discutant dans les conditions de prépa- 
ration insuffisante où on le Tait trop souvent, et que les Sociétés 
devraient avoir étudié les questions avant de se faire représenter dans 
les Congrès. 

Il faut, dit-il, que chaque groupe travaille de son cAté et que le 
Congrès réunisse les résultats de ces travaux antérieurs. 

H. le Président met aux voix la proposition lue par M. Moscbeles. 
(Adopté à l'unanimit£). 



CUCHfS PHOTOeiUNIIOUES POUR U PnOPAUMDG 

M. Charles Rlcbet, rapporteur de la Commission C, expose 
l'utilité d'un système d'épreuves photographiques internationales qui 
seraient destinées à servir aux nombreux conférenciers qui, dans 
toutes les villes et tous les pays, font des Conférences sur la Paix. 

Nous avons toujours beaucoup de dilBcultés à trouver ce dont 
nous avons besoin, et il faudrait pouvoir établir un catalogue de ce 
qui peut être utile. 

Les planches photographiques, les clichés, seraient déposés dans 
chaque ville chez des photographes qui les mettraient à la disposition 
des conférenciers pour un prix très modique, et cela pourrait mÊme 
dispenser les conférenciers d'avoir de l'éloquence. 

L'orateur propose donc l'adoption de la résolution suivante : 

Le Congrès estime qu'un catalogue complet des vues, graphi- 
ques, tableaux, destinés à être présentés en projections dans des 
Conférences, devrait être dressé. Ces épreuves seraient déposées che^ 
un photographe qui pourrait, selon demande, tes fournir aux inté~ 
ressés à des prix très réduits. On mettrait ainsi à la disposition des 
conjérenciers ces projections si utiles à la démonstration et à la 
conviction. 

Il charge les groupes /ranimais de /'Association de la Paix par le 
Droitef(/e /'Union imexaaxxonaXe de dresser ce catalogue, et de le com- 
muniquer au Bureau de la Paix de Berne, qui l'enverra à toutes tes 
Sociétés de la Paix. 

Il invite les différentes Sociétés de ta Paix à compléter le plus tôt 
possible cette liste par renvoi d'indications nouvelles. 
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H. Pmdhommeaax (France) ajoute à l'exposé de M. le docteur 
Richet que dès maintenant l'Association de la Paix par le Droit 
a entrepris de réunir une semblable collection de clichés dîapositîfs, 
qu'elle tient à la disposition des conférenciers ; elle recevra avec 
beaucoup de reconnaissance tous les documents qui pourraient 
lui être adressés. 

Il fait circuler dans l'assemblée les épreuves que cette Société s'est 
déjà procurées. 

La proposition de M. le docteur Ricbet est adoptée à l'unanimité. 



FËLICITITIHS AU BURUU SOCJIUSTE IITEHIIATIOIAL 



H. Hotusean de Lehaie (Belgique), rapporteur de la Commis- 
sion C, relate l'historique du Bureau socialiste international. Il 
rappelle que ce Bureau a voté son adhésion aux idées de la Paix. 

Il estime que le Congrès doit être très heureux de cette adhé- 
sion, étant donné qu'elle s'est produite dans un milieu où il a peu 
d'action. Il pense que le Congrès sera d'accord avec la Commission 
pour adopter le texte suivant, proposé en 1901 par l'Association Je la 
Paix par le Droit : 

Le Congrès, considérant que seul le parti socialiste a récemment 
constitué un Bureau international en vue d'étudier les moyens d'amé- 
liorer en tous pays ta situation des travailleurs manuels. 

Considérant que ce Bureau vient d'exprimer hautement son adhé- 
sion aux principes du parti pacifique, 

Désireux d'ailleurs de rester à l'écart des luttes intérieures des 
partis politiques. 

Adresse ses vives félicitations au Bureau socialiste international 
en raison de ses récentes déclarations pacifiques. 

H. Frédéric Passr (France) appuie la proposition présentée, 
quoiqu'il ne soit pas socialiste, car il pense qu'il y a des terrains sur 
lesquels il faut faire abstraction de certaines Idées. On doit s'adresser 
à toutes les autorités et à toutes tes influences. 

11 rappelle que les Congrès précédents n'ont pas hésité à s'adresser 
au Pape, à toutes les collectivités religieuses, aux Francs-Maçons, 
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enfin k tous ceux qui peuvent avoir une influence quelconque. Il 
ajoute : « Et comme je suis allé dans les Loges de Francs- Maçons, 

■ j'irais dans la chaire de Notre-Dame de Paris, si le cardînal-arche- 

■ v£que voulait bien laisser ses fidèles venir à nous ». 

La proposition est adoptée à l'unanimité. 

H. le Président rappelle que la journée du lendemain comprend 
deux séances, dont la première est fixée à 9 heures et demie du tnatîn. 
La séance est levée à cinq heures et demie. 



(première séan'ce du 5 avril) 



La séance est ouverte à 9 heures et demie du matin, sous la prési- 
dence de M. Gaston Moch, président. 

Vice-Présidents : M. le comte de Santa-Rosa (Italie) ; M. Frédéric 
Passy (France). 

TËLÉfiMIIES ET CORHESPMDMCE 



H. le Président donne connaissance des télégra 
De Paris : 

Loge Cosmos adhère comme précédemmeni à cause Congrès Paix et lui 
adresse ses meilleurs vœux de succès. 

De Dresde : 

Der Vorstand des Bundes deutscker Frauenvereine begruesst in warmer 
Sympathie den internationalen Friedenscongress. (Le Comité de la Fédé- 
ration des Associations de femmes allemandes adresse son salut chaleureux 
et sympathique au Congrès international de la Paix). 
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Enfin, M. Hodgson Prati, • afTaibli par la maladie, regrette 
1 beaucoup de ne pouvoir prendre part au présent Congrès, et lui 
a envoie l'expression de ses sympathies et ses meilleurs vœux >. 



IMIOI POUR U PACIGËRAHCE 

H. Fredrlk Bajep (Danemark), auteur de la proposition, et 
rapporteur pour la Commission B, croit que le mot pacigérance, 
bien que ne figurant pas sur le dictionnaire, est antérieur au mot 
belligérance, car si le mot belligérance remonte à Caïn et Abel, le 
mot pacigérance pourrait s'appliquer à l'état dans lequel vivaient 
Adam et Eve. 

Ce mot ne définit pas seulement l'état des Nations en temps de 
paix ; il exprime en outre l'action qu'elles ont le devoir d'exercer en 
vue du maintien de la paix. 

Nous avons eu des Sociétés de la Paix formées d'individus ; à 
l'avenir, il faut des Sociétés de la Paix formées de Nations. 

L'orateur a présenté au Bureau International, en 1900, une 
proposition tendant à la création d'un Comité ayant pour but l'étude 
des moyens les plus pratiques d'arriver à la pacigérance. 

Ce Comité s'est réuni à Berne le 17 mai 1901, pour la première 
fois, à Glasgow la seconde fois, et enfin à Monaco, la veille de l'ou- 
verture de ce Congrès. 

Il est d'avis que le devoir de toutes les Puissances qui ont signé 
la convention de La Haye est de s'employer à trancher les conflits qui 
pourraient survenir entre les États, la Cour de La Haye étant toujours 
prête à siéger. 

La proposition de M. Bajer a été très bien accueillie en Norvège; 
elle fut traduite en portugais et envoyée au Brésil, où elle reçut le 
même accueil. 

L'orateur a fait imprimer une brochure développant et motivant 
tes mêmes idées, et l'a fait distribuer aux membres du Parlement 
danois. Une Société féminine existant à Stockholm a fait traduire 
cette brochure et l'a distribuée au Parlement suédois. Cette brochure 
présentait une motion ayant pour but de prier les Gouvernements 
Scandinaves de former une alliance de neutralité. 

Un exemplaire de cette brochure a été remis au Ministre des 
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affaires étrangères et aux ministres suédois, qui ont répondu très 
gracieusement. Une traduction anglaise fut envoyée lorsque la Con- 
férence américaine était sur le point de s'ouvrir en mai 1901, et la 
résolution fut acceptée par le Congrès américain. 

Enfin, M. Bajer a élaboré et envoyé aux membres de la Commis- 
sion, le i5 décembre 1901, une formule de convention pour une 
alliance de pacigérance; M. Arnaud, qui s'est occupé avec lui de ta 
question, en rendra compte au cours de la séance, 

M. Emile Arnaud ne se trouvant pas dans la salle, la suite du 
débat est renvoyée à plus tard. 



AFFAIRES DE CHIHE 



H. Bile Dncommon (Suisse), rapporteur : 

La Commission A ayant en mains le rapport du Bureau International de 
la Paix sur les événements accomplis depuis le dernier Congrès, s'est demandé 
si elle devait faire une proposition touchant les affaires de Chine. Vous savez 
que, dans les Congrès précédents, on s'est beaucoup occupé de cette question. 
Il n'y avait pas lieu de revenir sur le mécontentement causé par ces événe- 
ments, ni sur les actes qui les ont motivés. Aussi s'est-on borné à constater un 
point qui a été très remarqué, et la Commission vous propose, non de renou- 
veler des témoignages d'indignation sur les faits qui se sont passés, mais 
de les constater simplement à cette occasion. 

Voici le texte proposé : 

< Le Congrès, tout en condamnant les excès sanglants commis par les 
alliés dans la guerre de Chine, voit, dans le fait d'une action commune des 
Puissances, une première manifestation d'une future entente pacifiquepossî- 
ble entre les Etats de l'Europe, pour la constitution d'une police interna- 
tionale, p 

H. Charles Riobet (France) : 

Je demande la parole pour appuyer simplement la proposition présentée, 
mais je voudrais y voir faire une petite addition; ne pourrait-on indiquer 
que déjà une entente analogue a eu lieu pour la question Cretoise? 

V. Frédéric Fassy (France) : 

Je voudrais faire une petite observation grammaticale; nous ne pouvons 
pas dire: ■ une manifestation d'une chose future >. Je prierais M. Ducommun 
de remanier sa proposition dans ce sens. 
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M<" Zlpernowsky (Hongrie) demande que l'on mette non « les 
États d'Europe », mais les n Etats civilisés u, car le Japon et les 
États-Unis font partie de cette entente. 

H. le Président donne lecture d'une nouvelle rédaction, qui tient 
compte des observations présentées : 

Le Congrès, tout en condamnant les excès sanglants commis par les 
allies dans la guerre de Chine, voit dans le fait d'une action coKnmune des 
Puissances une première manifestaiion d'une entente pacifique entre les 
États civilisés, semblable à celle qui a déjà eu lieu en Crête, pour la cons- 
titution d'une police incernationale. 

TJn membre demande que l'on mette les mots a ...regrettant pro- 
fondément... » au lieu de ■ condamnant »... 

(Protestations) 

M. le Président : 

Je crois que les protestations qui se font entendre proviennent d'un mal- 
entendu. Le reproche que l'on peut faire bu mot < condamnant ( n'est pas 
en effet qu'il implique trop d'indignation, mais que nous ne pouvons pas 
nous ériger en un tribunal qui condamne les Puissances. Je serais d'avis 
d'exprimer simplement notre opinion en mettant le mot ■ réprouvant >. 

M. Charles Rlohet (France) : est d'avis que le mot < regrettant » est 
beaucoup trop douï pour les atrocités qui ont été commises en Chine; 
quant au mot ■ condamnant », il n'est pas dans nos moyens de l'em- 
ployer. Il propose le terme : « réprouvant avec indignation d. 

M. HotizeaQ de Lehale (Belgique) : 

11 y a eu d'autres eiccès que des excès sanglants, et je mettrais * des 
atrocités ■ au lieu i des excès sanglants t. 

M. le Président : 

Je crois qu'il ne faut pas employer le style des réunions publiques; 
si l'on réprouve, il est inutile d'ajouter k avec indignation s : cette dernière 
idée s'ensuit d'elle même. 

M. Perris (Grande-Bretagne) demande l'ordre du jour; il croit 
que le parti de la Paix ne peut pas demander l'organisation d'une 
police internationale avant qu'on ait organisé une autorité pour diriger 
cette police. 

M. Félix Moscheles (Grande-Bretagne) proteste contre les mots 
" police internationale «. Il lui semble que ce que M. Perris a dit a 
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une grande portée, et qu'il Taudra supprimer ces mots. On ne doit pas 
faire allusion, dans la résolution, k une institution qui n'existe pas 
encore, et dont le principe est, au surplus, discutable. 

U . le Président fait remarquer qu'avant de continuer la discussion 
sur cette question, le Règlement oblige à mettre aux voix la proposi- 
tion de M. Perris, tendant à passer à l'ordre du jour. 

H. Perris est d'accord sur la suppression des mots « Police inter- 
nationale B, et si elle est admise, il retire sa proposition de passage à 
l'ordre du jour. 

M. Gapper (Grande-Bretagne) appuie la motion de M. Moscheles. 

H. Elle Daoommon prie M. le Président de mettre aux voix, par 
division, la nouvelle rédaction présentée par M. Richct, dans laquelle 
il a été tenu compte des amendements proposés. 

Pour lui, il est absolument d'accord avec M. Moscheles, et rappelle 
que. déjà en iSyS, il avait été reconnu qu'on ne pouvait prendre une 
décision semblable. 

U. le Président met aux voix la proposition corrigée : 

Le Congrès, tout en réprouvant les atrocités commises par les 
A niés dans la guerre de Chine, voit dans le fait d'une action commune 
des puissances, semblable à celle qui a eu lieu en Crète dans des condi- 
tions moins déplorables, une preuve de la possibilité d'une entente 
pacifique entre les Etats civilisés en vue d'une organisation interna- 
tionale. 

(Adopté a l'unanimité] 



PiCIQËnAHCE (reprise de la discussion) 



M. Emile Amaod (France) rappelle que le principal reproche 
adressé aux Congrès est de n'avoir pas obtenu de la Conférence de La 
Hayele vote d'une convention organisant la justice entre États, de façon 
telle qu'il soit impossible à un État quelconque d'éviter l'exécution de 
a sentence, a II parait, s'écrie-t-il ironiquement, que c'est notre famé 
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à nous, Amis de la Paix, sî le désarmement ne s'est pas encore produit 
dans le monde entier ! w — Et l'orateur continue en ces termes: 

M. Bajer s'est préoccupé, comme il vous l'a dit tout à l'heure, des moyens 
d'assurer l'application pour ainsi dire mécanique de l'article 27 de la Con- 
vencion de La Haye ainsi conçu : 

s Les Puissances signataires considèrent comme un devoir, dans le cas 
où un conflit aigu menacerait d'éclater entre deux ou plusieurs d'entre elles, 
de rappeler à celles-ci que la Cour permanente leur est ouverte. En consé- 
quence, elles déclareni que le fait de rappeler aui parties en conflit les dis- 
positions de la présente Convention, et le conseil donné, dans l'interêc 
supérieur de la paix, de s'adresser à la Cour permanente, ne peuvent être 
considérés que comme actes de bons offices u. 

Or il est des nations qui peuvent se trouver un jour dans cette situation 
singulière de voir où est leur devoir, de savoir qu'elles se sont engagées à 
l'accomplir, et de ne pas pouvoir l'accomplir. Ces nations seront, en 
général, les petites puissances, celles qui n'ont pas à leur disposition une 
force sufRsanie pour répondre, dans le cas où l'accomplissement de leur 
devoir leur serai' reproché avec menaces. Et alors, nos amis les Scandi- 
naves ont eu cette idée : alors que jusqu'à présent on a eu coutume de 
conclure des traités d'alliance belligérante, ils se sont demandé s'il ne serait 
pas possible de conclure des traités d'alliance pacigéranie. 

On a alors cherché quelle forme donner à ces traités, et c'est de cette 
forme que nous vous présentons le premier modèle. 

Dans ce projet-modèle, qui vous a été distribué et que vous avez sous les 
yeux (1), vous trouverez deux parties principales ; la première, c'est le per- 
fectionnement, le complément des traités pacifiques en général; c'est 
de soumettre à l'arbitrage tous les conflits, toutes les difficultés, tous les 
différends, quels qu'ils soient, qui pourraient surgir entre les Ëtats, lorsqu'ils 
n'ont pas été arrangés par la voie diplomatique. 

Donc, dans ce projet, vous avez la nouvelle formule que vous pourrez 
soumettre à vos États qui, il faut l'espérer, l'adopteront tous un jour; et ces 
traités formeront plus tard un filet qui enserrera le monde de façon telle, 
que la guerre ne puisse plus passer à travers ses mailles. 

La deuxième partie du projet est la réalisation de cette alliance dont 
nous parlions tout à l'heure. Chaque année, le i" janvier, un nouvel État 
président sera désigné, et cet État, devenu quelquefois Président malgré 
lui, aura, à partir de ce moment, une mission des plus importantes. C'est 
lui qui mettra en mouvement l'organisme que nous créons pour appliquer 
l'article 27. C'est lui qui aura pour mission de rappeler aux États en conflit 
que la Cour permanente leur est ouverte. 

Enfin nous donnons à l'Etat- Pré s idem une autre mission : il faut que les 



(i) Voir plus bas le texte de ce proiet, à la suite du discours de M. Arnaud. 
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États allié!) pacigéranls donnent preuve de leur bonne volonté et ne puissent 
pas se soustraire à l'obligation de se soumettre â l'arbitrage; si cela se pro- 
duit, c'est l'État- Président qui devra remplacer l'État défaillant: celui-ci 
refusant de se soumettre à l'arbitrage, de désigner des arbitres, c'est l'Êiat- 
Président qui le remplacera et nommera les arbitres. 

Toutefois, nous lui réservons ce qu'on a l'habitude, en matière juridique, 
de réserver au défaillant s'il est condamné; il aura un délai pour notifier 
ses arbitres et se remettre dans la situation légale dont il est sorti à l'origine. 
On se trouvera alors en présence d'une Puissance qui, sortie un moment 
de la Pacigérance, sera rentrée dans la bonne voie, et il lui sera fait bon 
accueil. 

Vous voyez que nous avons un système complet; il ne lui manque 
qu'une chose, c'est ta signature des Etats. Et qui nous dit que l'on n'y 
arrivera pas ? 

Que S. A. S. le Prince le signe; que le Monténégro, qui est représenté 
ici, le signe également ; que M M. Houzeau de Lehaie et La Fontaine soient 
demain ministres en Belgique, leur premier soin sera de le signer; que 
M. Frédéric Passy devienne Président du Conseil, il le signera... 

(Rires). 

11 est inutile d'ajouter que nous ne demandons pas de vote sur ce point, 
car un texte de cette nature ne peut être discuté en séance du Congrès. 

H. le Président : 

Nous ne pouvons pas nous permettre de discuter ce projet, mais ce que 
nous pouvons faire, c'est exprimer à notre ami Arnaud tous nos remercie- 
ments pour le travail important auquel il s'est livré. 

(Approbation générale}. 

Voici le leite du projet-modèle rédigé par M. Emile Arnaud, à la 
suite des travaux du Comité d'étude de la Pacigérance. 



PROJET-MODÈLH d'UN TRAlTIi d'aLLIANCE PACIGÉRANTE 
Entre : 



Il est conclu, dans les termes suivants, un traité d'Alliance pacigérante .- 

/. — Les Etats contractants reconnaissent réciproquement leur pleine 
Autonomie et Indépendance. 

s. — Les Etals contractants s'engagent respectivement à coopérer au 
maintien de la paix générale. 

3. — Les Etats contractants s'engagent à soumettre à la Cour perma- 
nente d'arbitrage instituée par la Convention pour le règlement pacifique 
des conflits internationaux, signée à La Haye le sg juillet iSgg, chacun des 
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conflits ou différends qui pourraient naître entre eux et qui ne pourraient 
être réglés par les voies diplomatiques ou par toute autre voie choisie d'un 
commun accord, quels que puissent être la cause, la nature et l'objet de ces 
difficultés ; ils s'engagent, en conséquence, à ne se livrer, l'un vis-à-vis de 
l'autre, directement ou indirectement, à aucun acte de guerre. 

4. — Les arbitres devront statuer conformément aux principes généraux 
du droit international ; ils devront appliquer toutes stipulations et toutes 
règles contenues dans des traités particuliers aux nations litïgantes. En 
l'absence de toute convention modificative pariicuiiére aux nations litigantes, 
les arbitres devront se conformer aux régies tracées par la Convention de La 
Haye sus-énoncée. 

5. — L'une des parties peut réclamer, avant la signature du compromis, 
le droit à une juridiction d'appel. Celle demande faite, la sentence n'est 
rendue qu'en premier ressort. 

L'appel doit être signifié dans le mois de la notification de la sentence ; à 
défaut de quoi, celle-ci devient définitive. 

A défaut de stipulations du compromis, la Cour d'appel devra comprendre 
un nombre de membres double du nombre d'arbitres ayant statué en premier 
ressort, le surarbitre excepté. 

Toutes les règles applicables au premier degré de juridiction sont appli- 
cables à rappel. 

6. — Les parties donneront aux arbitres, par une clause spéciale du com- 
promis, le pouvoir et les moyens de sanctionner leur sentence. Chacune des 
parties devra obtenir et exécuter loyalement la sentence, de manière à ne 
pas laisser, autant que possible, la sanction juridique intervenir. 

7. — Chacun des États contractants aura, à tour de rôle, la présidence 
de l'Alliance pacigérante, et à ce titre sera chargé : i" d'assurer l'action 
commune définie à l'article g ci-après, et ayant pour but l'accomplissement 
du devoir imposé par l'article 2-j de la Convention de La Haye sus-énoncée ; 
3* d'assurer l'application de Carticle 10 de la présente convention. 

8. — Le I" janvier de chaque année, la présidence est dévolue à celui des 
États alliés dont le nom suit, dans l'ordre alphabétique, le nom de l'État dont 
la présidence s'achève. Quand la série des États alliés est épuisée, on revient, 
pour la transmission de la présidence, à l'Etat de l'alliance dont le nom 
occupe le premier rang alphabétique. La première année, la présidence appar- 
tiendra à 

Si un État, dont le tour de présidence se présente, se trouve en état de 
guerre, le tour passe à l'État suivant, dans l'ordre alphabétique. 

g. — Dans le cas oit un conflit aigu menacerait d'éclater entre deux ou 
plusieurs puissances, les États alliés leur rappelleraient aussitôt, par un acte 
collectif, que la Cour permanente d'arbitrage leur est ouverte. 

L'État chargé de la présidence aura, à cet effet, tous pmivoirs nécessaires ; 
son adhésion à l'Alliance constituera pour lui une obligation stricte de rem- 
plir cette mission, obligation dont aucune circonstance ne sera de nature à le 
décharger. 
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En outre, l'État-Présideni aura pour mixtion d'offrir aux États en con- 
flit, selon qu'il avisera, soit les bons offices, soit ta médiation de r Alliance 
Pacigirante. 

Cette mission ne préjudiciera en rien aux droits de chacun des Étals alliés 
d'offrir aux États en conflit ses hons offices ou sa médiation. Déplus, l'action 
de l'Alliance ne dispensera pas chacun des États alliés du devoir d'employer 
tous les moyens en son pouvoir pour assurer la solution paciflgue ou juridique 
du conflit. 

10. — Dans te cas où l'un des États contractants, requis par un autre 
État signataire de recourir à Farbitrage pour la solution d'un conflit, refuse- 
rait de discuter ou de signer le compromis, ou refuserait ensuite de désigner 
les arbitres, V Elat-Présîdent agirait en ses lieu et place deux mois après 
une mise en demeure qui serait notifiée par F État-Président à l'Étal mis en 
cause, et qui serait resiée sans effet. 

Si ce refus émanait de i État-Président lui-même, ou si celui-ci ne remplis- 
sait pas la mission à lui confiée par les présentes, il serait déchu de plein 
droit de la Présidence deux mois après qu'il aurait reçu notification de la 
demande, et l'Etat appelé à la Présidence agirait en ses lieu et place. 

Si, dans le cas prévu au présent article, l'État défaillant succombait et 
refusait Pexécution de la sentence devenue définitive, tous les Etais contrac- 
tants auraient le devoir d'aider V Etat-Président à fournir aux arbitres les 
moyens de sanctionner leur sentence. 

L'État défaillant aura le droit déformer opposition à la sentence dans les 
deux mois de la notification qui lui sera faite de celle-ci. Il devra, dans l'acte 
même d'opposition et sous peine de nullité, signifier ses dires modificatifs du 
compromis primitif, et faire connaître le nom des arbitres choisis par lui. Dés 
lors, l'affaire sera jugée contradictoiremeni en la forme ordinaire. 

11. — S'il arrivait qu'une des Hautes Parties Contractantes dénonçât le 
présent traité, celte dénonciation ne produirait ses efiets qu'un an après l.i 
notification aux autres États contractants, et seulement au regard de la Puis- 
sance qui l'aurait notifiée. 



H. le comte de Santa-Rosa (Iialie) demande à présenter une 
observation d'ordre général, relative à la non-ulilisatîon, par les Puis- 
sances, de la Cour permanente de La Haye. 

Il s'associe de tout cœur aux grands principes de liberté qui, suivant 
la doctrine constante des Congrès de la Paix, doivent déterminer les 
droits des peuples et les devoirs des gouvernements. 

Mats les Congrès ne se sont pas bornés à poser des principes géné- 
reux. Ils ont obtenu des succès pratiques, tels que le recours de plus 
en plus fréquent des gouvernements à l'arbitrage, et surtout la réunion 
en 1899 de la Conférence de La Haye, aboutissant à l'institution de 
la Cour permanente. 
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Ce résultat est de première importance. Comme le disait hier un 
orateur distingué u puisque nous avons un tribunal, commençons 
par obtenir la justice; la fraternité viendra ensuite n. 

Eh bien, ce grand résultat n'a pas été estimé à sa valeur, et les 
Etats laissent inactif le tribunal de La Haye, préférant s'en tenir à la 
pratique des arbitrages occasionnels, rendus dans chaque cas par des 
arbitres spécialement désignés : tout récemment eacore, le roî d'Italie 
vient d'être choisi de la sorte pour rendre une sentence entre le Brésil 
et la Grande-Bretagne. 

On ne peut qu'applaudir en principe à la pratique de tels arbitra- 
ges; mais, étant donné que la Cour de La Haye existe maintenant, il 
importe de mettre publiquement en évidence qu'en persistant à opérer 
de la sorte, on ne tend à rien moins qu'à annihiler pratiquement la 
précieuse conquête qu'est la Cour de La Haye. 

Il y a un grand danger pour la paix dans les retards auxquels est 
exposé le règlement d'un différend par l'arbitrage : tout dernièrement 
un semblable retard a manqué faire éclater les hostilités entre le Chili 
et la République Argentine. Si la Cour de La Haye était mise à même 
de fonctionner souvent, elle acquerrait un prestige tel, que tous les 
différends viendraient devant elle ; et elle établirait une jurisprudence 
qui éloignerait souvent les probabilités de guerre. 

L'orateur avait rédigé une motion invitant les gouvernements à 
soumettre leurs différends à la Cour de La Haye plutôt qu'à des 
arbitres spéciaux. Mais la Commission de droit international lui a fait 
observer qu'il avait été devancé par le Congrès de Glasgow, qui a déjà 
pris en 1901 une motion dans ce sens. A défaut du vote d'une résolu- 
lion, qui se trouve ainsi inutile, il espère que le Congrès voudra bien 
accorder son approbation aux idées qui viennent d'être exprimées. 
(Approbation gJDcralc). 

CMFUT FBMCO-TUW (reprise de la discussion) 

M. Henri La Fontaine (Belgique) expose que les deux Commis- 
sions se sont mises d'accord pour prendre pour base la proposition 
faite par M. Le Foyer, mais en la modifiant. 

Il montre que le Gouvernement français a cru devoir faire ce que 
les gendarmes et les huissiers turcs ne pouvaient faire, mais que 
d'autre pan il aurait dû attendre d'y être autorisé par une sentence 



idbvGoOgle 



— gz — 
d'un tribunal international. Il ajoute que le Gouvernement français 
a profité de son semblant de droit pour exiger du Gouvernement turc 
l'exécution d'autres engagements, mais il l'a fait comme un individu 
qui mettrait le pistolet sur la gorge d'un autre pour en obtenir ce qui 
lui platt. Toutefois il est excusable quant à l'affaire Lorando. 

Quant aux autres griefs, qui portent sur la construction d'Ecoles 
soumises à la protection du Gouvernement français, celui-ci aurait dû 
également présenter ses réclamations par la voie d'un tribunal inter- 
national. 

M. La Fontaine donne lecture du texte proposé et ajoute : % Je croîs 
que nous avons donné pleine satisfaction aux observations qui nous 
ont été présentées hier : nous avons supprimé ce qu'il pouvait y avoir 
de blessant pour le Gouvernement français, et nous avons reconnu 
qu'il était en partie excusable ■>. 

Voici le texte proposé par les Commissions : 

Le Congrès, 

Tout en reconnaissant que le Gouvernement français n'apas, tout 
au moins quant au règlement des affaires Tubint et Lorando, violé 
les règles du droit international positif actuel ; 

Mais considérant que le principe fondamental du droit des peuples, 
comme du droit des individus, est qu'on ne peut se faire justice à soi- 
même et qu'il n'y a de droit que devant un juge ; 

Considérant qu'une nation ne doit pouvoir mettre la force au 
service de son droit qu'après qu'un tribunal international lui a reconnu 
ce droit ; 

Considérant que les décisions rendues par un tribunal d'un Etat, au 
sujet d'affaires privées, ne peuvent autoriser un autre Etat à se cons- 
tituer l'exécuteur de ces décisions, à transformer une question de droit 
privé en une question de droit public, sans l'intervention d'un tribunal 
international ; 

Considérant que la Turquie a été partie contractante à la Confé- 
rence de La Haye et signataire notamment de la « Convention pour le 
règlement pacifique des conflits internationaux » ; 

Considérant que Vaccumulation des griefs — si graves soient-ils — 
contre un État, ne peut servir de prétexte à légitimer la transgression 
des principes du droit par un autre État ; 

Considérant que le recouvrement des créances Tubini-Lorando, qui 
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a servi de prétexte à l'intervention à main armée de la République 
^française, était, d'une manière incontestée, une affaire d'ordre juri- 
dique, et que les autres griefs avaient précisément pour base Vinexé- 
cution d'obligations internationales ; 

Regrette Pacte coercitif posé par le Gouvernement fram^ais dans 
P incident franco-turc ; 

Déplore profondément qu'il n'ait pas été fait appel à la Cour 
d'arbitrage de La Haye ; affirme que la solution du conflit devait être 
cherchée dans Vintervention de cette Cour, sauf à donner à celle-ci le 
pouvoir et les moyens de sanctionner sa sentence ; 

Estime que l'envoi d'une escadre dans le but d'établir un blocus 
pacifique n'aurait été justifié que si le Sultan avait refusé d'accepter 
cet arbitrage ou d'en exécuter la sentence, et à la condition que la 
sentence arbitrale aurait autorisé ce mode d'exécution. 

Ce lexte est adopté à l'unanimité, moins deux voii contre, et deux 
abstentions. 

INniODUCTiai D'UHE DÉLÉBATin DE LA BOURSE DU TRAVAIL DE HICE 

M. le Président : 



On vient de me remettre la lettre suivante, qui a été apportée au Congrès 
par deux délégués de la Bourse du Travail de Nice : 



Place Saint-Franïois (Ancien HAtel -de- Ville) 
"^ "'C* Téléphone n" 143. 

BUREAU DE PLACEMENT NiCB, le 5 Avril 1901. 

Secrétariat Général * •***■ '^' Membres du Congrès de la Paiï, à Monaco. 

Messieurs, 
Le Conseil d'Administration de ta Bourse dit Travail, représentant les syndicat! 
ouvriers de la Ville de Nice, saisit avec empressement l'occasion qui lui est offerte 
par la tenue du Congrès de la Paix dans la Principauté de Monaco pour féliciter 
tous ceux qui, à un titre quelconque, collaboreal k cette cause éminemment 
humanitaire, en cherchant les voies et moyens de mettre hn au triomphe de la 
force brutale sur le droit, et d'éviter ainsi ces hécatombes humaines, qui sèment 
le deuil et la désolation dans les familles, et ne servent qu'à raviver la haine entre 
les peuples des diverses nations; 

El, avec le vénérable apôtre de la Paix par le Droit, M. Frédéric Passy, les 
s niçois crient : Guerre à la guerre ! 

Pour le Conseil d'Adm 

Le Secrétaire Général, 
(Signé) C. CoasAMi. 
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Les deux délégués de la Bourse du Travail ont été introduits dans l'en- 
ceinte réservée au public, mais je suis certain d'être l'interprète du Congrès 
entier en ne me bornant pas à les prier de transmettre nos remerciements à 
leurs camarades, mais en les invitant en outre à prendre place parmi les 
membres du Congrès. 

(Approbation générale}. 



mPJUUIK G£lËn*LE - ORIEITATIH A OOiaER AU lOUVEIEIT PACIFIQUE - iÉCESSITÉ 
DE U COOPËRATin DE LtlËlEaT OUVRIER - ËDUCATIGK ET EHSEIMEIEIT PACIFIOUES. 



La Commission C propose au Congrès l'adoption du texte suivant : 

Le Congrès, après avoir pHs connaissance des propositions formulées 
par M. Novicow, d'une part, et M. Hodgson Pratt de l'autre, après avoir 
en outre pris connaissance du rapport de M"" Carlier sur l'éducation paci- 
fique et des paroles de TA»' Milena Wlodzimirska, émet les vœux, confor- 
mément aux intentions des présentateurs : 

1" Que la propagande pacifique doit faire comprendre aux peuples que 
la paix est le premier de leurs besoins, et que la misère du prolétariat est 
due en grande partie, sinon exclusivement, au développement exagéré du 
militarisme. 

a" Que la propagande pacifique doit porter principalement sur l'ensei- 
gnement primaire; que, dans les écoles primaires, on doit enseigner à l'en- 
fant le respect de la vie humaine; que des livres, des tableaux, des graphi- 
ques doivent être répandus dans les écoles, pour faire comprendre l'absurdité 
économique et l'insanité morale de la guerre ; que l'apologie des conquérants 
et des guerres de conquête doit Être remplacée par l'apologie des grandie 
bienfaiteurs et l'histoire des progrès de l'esprit humain. 

U. GharleB Richet (France), rapporteur, expose que la Com- 
mission C a réuni dans un même groupe, sous la forme d'une seule 
résolution, des idées qui lui paraissaient absolument connexes, celles 
qui ont fait l'objet des propositions de M. Novicow, de M. Hodgson 
Pratt et de M°" Carlier, portées à l'ordre du jour du Congrès sous 
les numéros 8 n, 8 6 et 9 (1). 

U est essentiel de montrer aux gens du peuple comme à tout le 
monde que la guerre est mauvaise parce qu'elle atteint leur bourse, et 
que d'un moment à l'autre ils peuvent être ruinés; il faut le leur 



([) Voir à l'Appendice les crois Importants mémoires relatifs à ces questions. 
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démontrer, et leur répéter de toutes les manières : La guerre vous 
ruine, la paix armée aussi. 

« Le deuxième point de la proposition est que, après avoir établi 
celte propagande, nous devons essayer que dans toutes les écoles 
soit indiquée nettement l'infamie de la guerre et les avantages de 
la Paix; nous devons mettre dans les écoles des graphiques, des 
pancartes, des tableaux, qui montrent à tous les enfants, et dès le 
premier âge, que la guerre est mauvaise. Nous devons cesser la 
façon de faire de l'histoire employée jusqu'ici ; il est bon de dire 
aux enfants qu'il faut défendre sa patrie quand elle est attaquée, 
mais il est meilleur de leur dire qu'il ne faut pas attaquer la patrie 
des autres. » 

M. Frédérlo Passy (France) : 

Il nous a paru qu'il n'était pas inutile de nous défendre un peu contre ce 
reproche d'utopie que l'on nous adresse si souvent. Il ne faut pas admettre 
que prêcher la Paix, demander la Justice, demander l'Arbitrage, prendre le 
titre de Mouvement Pacifique, soit s'exposer au reproche d'utopie. 

Sans doute, avoir la prétention d'établir demain la Paix Universelle, les 
Etats-Unis du Genre Humain, serait une utopie; mais, avoir la prétention 
d'obtenir cela plus tard par nos efforts, par nos travaux, ce n'est pas une 
utopie. 

Nous sommes convaincus que, de même que nous avons déjA obtenu la 
multiplication des arbitrages, nous obtiendrons que les nations ne se 
mettent pas en guerre sans s'Être adressées, auparavant, à la Cour de La 
Haye. 

Nous sommes convaincus que le travail utile déjà accompli produira ses 
fruits, et que cette Paix, qui était ridicule il y a 40 ou 5o ans, parait aujour- 
d'hui désirable et possible. Non, cette paix n'est pas un idéal uiopique! 
Poursuivons donc notre mouvement pacifique, faisons la Fédération par la 
Paix, et la Paix par la Fédération. 

M"' Hilena 'Wlodzlmlrska (Autriche) expose à grands traits la 
formation d'une association internationale destinée à réveiller la 
conscience publique et à exiger l'application de la Convention de 
La Haye, et qui se réunirait en un congrès annuel, mais qui, suivant la 
remarque d'un interrupteur, ne serait autre chose que le Mouvement 
Pacifique actuel. 

H™' SéveriDe (France) après avoir rappelé qu'au Congrès de j 900 
elle avait déjà dit que les idées de Paix ne triompheraient que par le 
Peuple, demande que, dans les brochures pacifiques répandues par le 
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monde, on fasse une part plus grande au mouvement ouvrier. Elle 
demande que ces brochures soient répandues à profusion dans les 
bibliothèques populaires et les bibliothèques des Bourses du Travail. 

Elle croit que beaucoup de bonnes volontés voudraient se joindre 
aux Pacifiques, mais ces bonnes volontés nous ignorent ; il faut les 
convoquer, et leur montrer qu'on partage leurs idées sur les points de 
Justice et de Liberté. 

Elle termine en disant ; s Mettez-les à même de savoir que nous 
allons à eus, car ils ne viendront pas à nous ; il faut leur apporter la 
bonne parole, car ils ne viendront pas la chercher; — et ils ont raison, 
car ils sont la Force, Nous ne sommes que des semeurs, et Je geste du 
semeur resterait infécond, si une Force supérieure n'existait, qui fait 
germer les grains dans les sillons et les grappes sur les ceps ». 

H. le Prësldent fait observer que des efforts ont déjà été faits dans 
ce sens, et que diverses Bourses du travail ont déjà adhéré au mouve- 
ment pacifique. Lui-même a eu l'honneur de représenter la Bourse du 
Travail de Bourges aux Congrès de Paris et de Glasgow. Et voici, 
d'autre part, que la Bourse du Travail de Nice est venue spontané- 
ment à nous. 

La séance est levée à midi et le Congrès s'ajourne à deux heures de 
l'après-midi. 



(deuxième séance du 5 avril) 



La séance est ouverte à deux heures sous la présidence de M. Gas- 
ton Moch, président. ^ Vice-présidents : M<"° de Waszklewicz van 
Schilfgaarde (Pays-Bas); M. l'abbé Pichot (Monaco). 

niENTATIM DU lOJVEIENT PACIFIQUE ~ ËLËIENT OUVRIER 
ÉOUCtTIOI PACIFIQUE (SUITE) 

M. A. I. Fo& (Italie) s'excuse de ne pas parler en français ; mats 
cela lui est très difficile, et il aime mieux parler un médiocre italien 
qu'un très mauvais français. 
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Il s'excuse également de parler après les Apôtres de la Paix qui se 
sont déjà fait entendre, mais étant donné qu'il s'agit de propagande 
entre les classes laborieuses, il croit devoir donner sa modeste opinion. 

Il croit que les Pacifiques sont accusés de faire de l'utopie et de 
l'idéalisme parce qu'ils ne font pas assez comprendre aux masses ou- 
vrières l'intime relation qui existe entre la lutte pour la Paix et la lutte 
économique. Nous maintenons, dit-Il, notre propagande dans une 
sphère trop élevée. 

Il ajoute que la Société de Turin, qu'il a l'honneur de représenter, 
a la plupart de ses membres présidents d'associations populaires et 
que ceux-ci distribuent des brochures et font des conférences pour 
convaincre leurs Sociétaires qu'il n'y aura pas de vraie fraternité entre 
les peuples et qu'on n'obtiendra jamais une diminution des dépenses 
militaires, cause première de leur pauvreté, que lorsque l'on suppri- 
mera la cause même, c'est-à-dire les guerres, et qu'on pourra seule- 
ment y arriver par l'institution d'un Tribunal d'Arbitrage pour les 
questions internaiionales. 

M. Pmdhommeaax (France) : 

Mesdames et Messieurs, je n'ai qu'un mot à dire sur la question ; nous 
sommes tous d'accord pour reconnaître qu'il faut faire entrer l'élément 
ouvrier dans nos Associations d'abord, dans nos Congrès ensuite ; mais il 
me semble que le texte établi par ïe Commission n'indique pas assez les 
moyens pratiques. Les propositions de M. Hodgson Prat me paraissent les 
indiquer plus clairement et je vous demanderai la permission de vous en 
donner lecture : 

i i" Le Congrès estime qu'il est très désirable que des démarches soient 
faites pour assurer la coopération active des classes ouvrières au mouvement 
pacifique, parce que f ces classes sont très intéressées au succès de l'œuvre 
de la Paix ; 2' une alliance entre les organisations ouvrières et les groupes 
pour la propagande pacifique renforcerait considérablement ceux-ci. 

m 2° Le Congrès recommande, en conséquence, aux Sociétés de la Paix 
de tous les pays d'entrer en communication avec les Sociétés ouvrières, 
industrielles, politiques, coopératives et socialistes, pour s'assurer jusqu'à 
quel point et de quelle manière des relations o^cielles pourraient être créées 
avec elles. 

■ 3° Dans le même courant aidées, le Congrès désire que le Bureau 
international de la Paix se mette en communication avec des associations 
ouvrières dans les différents pays, telles que l'Union coopérative et la Fédé- 
ration centrale des Trades-Unions de ta Grande-Bretagne, afin de s'assurer 
jusqu'à quel point il serait possible d'entretenir des relations officielles entre 
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eltes et le Bureau. Un rapport à ce sujet serait soumis par le Bureau au 
prochain Congrès. 

■ 4" Le Congrès estime en outre que toutes les fois qu'un Congrès des 
Sociétés de la Paix est convoqué dans une ville, le Comité local d'organisation 
doit examiner s'il ne conviendrait pas d'inviter chacune des principales 
Unions ouvrières ou fédérations de Sociétés instituées dans cette ville à se 
faire représenter à ce Congrès pour j- prendre part aux délibérations. 

* 5' Le Congrès exprimeaussi le désir que des exemplaires des présentes 
résolutions soient envoyés par le Bureau international de la Paix à toutes les 
tes Sociétés de la Paix, en les priant de lui faire connaître leur manière de 
voir à ce sujet, afin que la Commission du Bureau puisse en prendre connais- 
sance et préparer l'actioncommune qu'il jugera à propos de recommander \i) », 

Comme vous le voyei, il instsce sur l'idée d'entrer en relations avec 
l'Union Coopérative de l'Angleterre, pour ne parler que d'elle ; ce seraiem 
trois millions de personnes qui viendraient à nous. C'est ex acte ment ce que 
demandait ce matin M^' Séverine. Si nous nous donnons la peine de nous 
faire connaître, les Associations ouvrières viendront à nous. 

s tous d'accord sur ce point ; il faut réaliser 
t ouvrier et du mouvement pacifique, et c'est 
pourquoi je vous demande d'adopter les diverses propositions de M . Hodgson 
Pratt. 

H. Hoscheles (Grande-Bretagne) : 

Il me semble que l'amendement va nous mener dans une discussion très 
prolongée, et nous avons beaucoup à faire encore. 

J'en viens de suite au côté pratique : il serait très bon d'avoir une géné- 
ration très instruite, mais nous ne savons comment nous y prendre. Il 
faudrait faire des communications de Sociétés à Sociétés sur ce qui a été 
fait ; je voudrais savoir de quelle manière on cherche à agir dans tel ou tel 
pays, et principalement par les instituteurs et les institutrices, car il y en a 
beaucoup qui prêchent encore le patriotisme chauvin, au lieu de prêcher les 
idées plus larges qui sont à la base de notre programme. 

Nous avons obtenu déjà la permission de faire des conférences aux 
élèves des écoles primaires, et nous les chargions ensuite d'établir des 
rédactions sur ce qui avait été dit. Nous distribuions des prix aux auteurs 
des meilleurs thèmes; nous avons ainsi fait notamment une leçon sur la 
Conférence de ta Haye et je vous assure que les enfants nous ont parfaite- 
ment compris, et beaucoup nous ont adressé leurs thèmes. 

Je propose donc que l'on exprime le désir de voir généraliser cette pra- 
tique et qu'on ajoute à cet effet à la résolution : « Le Congrès émet le vœu 



(i) Voir, à l'Appendice, le mémoire que M. Hodgson Pratt avait envoyé i l'appui 
e ces propositions. 
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que des Conférences soient faites dans les écoles, partout où cela est possible, 
parles membres des Sociétés de la Paix ». 

M" Morfe-Hadelelne Garller (France) vient répondre au désir 
exprimé par M. Moscheles, qui demande ce que l'on fait dans les 
écoles pour l'éducation des enfants ; elle ne vient pas dire qu'il faut 
leur donner des idées de paix, puisque nous sommes tous ici du même 
avis, mais vous dire ce que l'on a fait et ce que l'on fait. Elle donne 
connaissance au Congrès du mémoire qu'on trouvera plus loin, con- 
cernant l'Education pacifique (i)- Elle résume le programme de ceiie 
éducation, consistant à faire comprendre à l'enfant qu'il n'y a pas deux 
morales, une pour les nations et une pour les individus, et elle donne 
lecture des vœux suivants sur l'Enseignement de l'Histoire, proposés 
par M"* Bodin, et qui ont été acclamés au Congrès des instituteurs et 
des institutrices de Bordeaux : 

1° Qu'on fasse désormais une place moins grande à l 'histoire-bataille, en 
enseignant de préférence aux enfants la marche de ta civilisation à travers 
les siècles ; 

30 Au lieu d'enseigner & l'enfant un chauvinisme belliqueux, qu'on 
s'etTorce à lui inspirer le respect du droit de quelque côté qu'il se trouve, et 
qu'on le convainque fortement de la nécessité de remplacer les guerres bar- 
bares et ruineuses, qui ne règlent jamais définitivement un différend, par 
l'insiituiion d'un tribunal d'arbitrage ; 

3d Que les tableaux représentant des scènes de carnage ne soient pas 
affichés sur les murs des écoles. Qu'à l'appui des leçons on montre pourtant 
quelques scènes véridiques de carnage, mais en les faisant suivre immédiate- 
ment des images du travail et de la paix. 

M<" Carlier ajoute que ce vote du Congrès de Bordeaux est d'un 
heureux augure. D'autre part, la Société de l'Education pacilîque 
reçoit des adhésions de plus en plus nombreuses, et ce mouvement est 
si vivant qu'il dépasse les espérances des fondateurs de la Société. 
M^B' Carlier termine en faisant le tableau des sentiments belliqueux et 
poignants qui étaient inculqués aux enfants de sa génération, et : 
< Nous ne voulons pas, conclut-elle, que nos enfants souffrent ce que 
nous ont fait souffrir ces idées de haine et de colère ; nous voulons 
qu'ils soient élevés dans un esprit de justice et de paix d. 



(1) Voir à l-Appendio 
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H, Emile Amand (France), au nom de la ViguePax, dont il est un 
délégué, rappelle que cetie ligue se préoccupe de pénétrer le plus 
possible dans les milieux d'enfants et d'y amener des idées toutes paci- 
fiques. Elle constitue le plus possible de a Sections de pupilles » ; les 
enfants qui entrent dans ces sections prennent rengagement de sou- 
mettre à des arbitres tous les différends qui pourront s'élever enire 
eux, eteette idée a donné jusqu'ici les meilleurs résultats. Pour agir 
sur les imaginations, elle organise en outre des fêtes enfantines qui 
obtiennent toujours le plus grand succès. 

m™ Séverine (France) : 

En approuvant sans réserve ce que vient de dire M"« Carlier, je réflé- 
chissais à ceci : Le personnel des instituteurs est avec nous, mais il éprouve 
une grande difficulté. L'instituteur peut former la mentalité de l'enfant par 
des conseils, par une impulsion de tous les instants ou l'enfant est dans sa 
dépendance, mais ensuite ? Nous demandons à l'insiituieur la même chose 
que l'on demanderait à un homme à qui on dirait de combattre alors qu'il 
n'aurait pas d'armes 1 

Ce qu'il nous faut, c'est le livre de l'histoire pacifique ; il n'existe pas. 
Nous aurons beau lutter et avoir les instituteurs avec nous, nous n'arrive- 
rons à rien, tant que l'enfant ne prendra pas ses premières notions d'histoire 
dans un livre qui lui apprendra l'horreur de la conquête, l'horreur de la 
bataille, l'horreur du sang répandu. 

11 faut que les maîtres de la jeunesse contemporaine nous tassent 
des livres précis qui puissent remplacer les livres dans lesquels nous avons 
travaillé et dans lesquels on travaille encore, sauf de rares exceptions. 

Je crois que ce sont ces livres qu'il nous faut ; il faut que l'enfant, si petit 
qu'il soit, prenne l'horreur du sang versé ; et alors, quand nous aurons 
affaire à lui. nous n'aurons pa^ une conversion à tenter ; il faut prendre 
l'enfant dès sa naissance et le conquérir à nos idées de suite. 

M. Frédéric Passy (France) : 

Ce que Madame Séverine désire, nous le désirons tous, et sans faire en 
aucune façon de la propagande pour la Société que j'ai l'honneur de pré- 
sider, je demande la permission de rappeler que nous avons mis plusieurs 
fois au concours la rédaction d'un manuel d'Histoire de France, conçu dans 
les idées de justice et de paix que vient de recommander Madame Séverine. 
Nous n'avons obtenu que des résultats imparfaits. Ce qu'il faut, c'est un 
livre accepté et autorisé, qui puisse entrer dans l-îs Ecoles avec l'appro- 
bation des autorités supérieures, tandis que, pour le concours dont je vous 
parle, les instituteurs qui avaient répondu à notre appel étaient obligés de 
se conformer au programme officiel actuel. 

Mais les temps marchent ; et maintenant, recommandés par l'autorité d'un 
Congrès comme celui-ci, nous réussirons peut-être. Vous voyez, par ce que 
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vient de dire M»)' Cartier, que déjà dans des Congrès d'instituteurs les 
idées que nous exposons ont reçu l'accueil le plus chaleureux ; je me per- 
mettrai d'ajouter qu'un bon nombre de rédacteurs de revues d'instruction 
primaire, revues qui autrefois nous étaient fermées, viennent à nous et nous 
demandent des articles i que de hauts fonctionnaires demandent de sup- 
primer des Ecoles les tableaux de carnage qui y figurent depuis si 
longtemps... 

L'orateur termine en rappelant ce mot de Victor Duruy, le célèbre 
historien ci Ministre de l'Instruction publique : « A l'histoire des 
a batailles et à l'histoire des cours, qu'oa substitue la véritable 
« histoire, l'histoire du travail ». 



M. le Président se croit obligé de rappeler que la question de la 
propagande à l'école n'est pas nouvelle. II a sous les yeux les réso- 
lutions prises par les dix premiers Congrès ; sur ces résolutions, il n'y 
en a pas moins de quinze concernant les questions d'enseignement, 
et certaines d'entre elles sont fort longues. Or, si intéressantes que 
soient les considérations qui ont été développées dans le cours de cette 
séance et de la précédente, il n'en est pas une qui n'ait déjà fait l'objet 
d'une résolution dans un précédent Congrès! 

Il est donc permis de penser que ce débat, sur une question sur 
laquelle tout le monde est d'accord, a suffisamment duré. 

A ce propos, et d'une manière générale, il croit pouvoir se per- 
mettre de recommander aux personnes qui se rendront aux Congrès à 
venir, surtout si elles comptent déposer des propositions, de se' pro- 
curer d'abord, au Bureau de Berne, la brochure des résolutions des 
précédents Congrès : on s'épargnerait ainsi bien des pertes de temps! 

Il s'empresse d'ajouter qu'il ne dit pas cela pour le mémoire de 
M<" Carlier qui, précisément, a eu soin de rechercher et d'indiquer 
les antécédents de sa proposition. 

11 termine par une observation relative aux jouets à donner aux 
enfants, à propos de quelques mots du discours prononcé par M*"' Sé- 
verine h la deuxième séance du Congrès. Il parle ici avec son expé- 
rience de père de famille. Conime M*" Séverine et comme tant d'autres 
de nos amis, il a cru qu'il serait de son devoir de supprimer soldais 
de plomb, sabres, fusils, etc. Mais, quand un enfant voit que ses 
camarades ont de ces jouets, il s'y amuse avec eux, et désire en avoir 
autant; et il huit par le désirer d'autant plus ardemment que ces jouets 
représentent alors le fruit défendu, la terre promise. On va ainsi 
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contre le but qu'on se proposait. On ne peut pourtant pas dire à 
l'enfant que tous ses amis, et leurs parents, sont des sauvages ! 

Finalement, l'orateur en est venu à penser, avec son regretté ami 
le colonel von Egidy, qu'on peut bien laisser les enfants jouer aui 
soldats : « Nous avons tous joué aux brigands, disait Egidy, et nous ne 
sommes pourtant pas devenus des brigands*. Rien n'empêche d'ail- 
leurs de donner aux enfants de bons enseignements à propos m*me 
de ces jeux. Peu importe donc qu'un gamin s'amuse avec des soldais 
de plomb : quand il aura dix-huit ans, ce goût lui aura passé, et même 
avant, si ses parents savent s'y prendre! 

U. Pmdhommeaax (France) insiste pour que les propositions 
de M. Hodgson Pratt soient ajoutées à celles de la Commission. 

M. La Fontaine (Belgique] fait observer que ces résolutions ont 
déjà été votées par le sixième Congrès ; il prie de ne pas recommencer 
tous les ans le même travail, et désire que le Bureau soit chargé de 
coordonner toutes les résolutions prises, de façon à ce que les mem- 
bres du Congrès les connaissent. 

H. Hoozeati de Lehaie (Belgique) fait remarquer que la question 
des manuels d'enseignement a été traitée au point de vue français ei 
que les lois de l'enseignement ne sont pas les mêmes partout. Par 
exemple, en Belgique, ce ne sont pas les gouvernants qui choisisseni 
les livres: on doit s'adresser aux institutions communales. 

L'orateur rappelle, en outre, qu'il existe en Belgique un manuel 
d'histoire de M. Miltet qui répond aux vœux du Congrès. 

M, Elle Ducommtui (Suisse) signale des ouvrages analogues dis- 
tant en Angleterre et en Suisse, (i) 

M. Arnaud demande que l'on remplace les mots s classes 
ouvrières » par les mots « populations ouvrières ■. 

M. le Président met aux voix le texte proposé par la Commission 
et amande comme il suit par MM. Moscheles et Arnaud : 

Le Congrès, après avoir pris connaissance des propositions formu- 
lées par M. Novicow, d'une part, et M. Hodgson Pratt, de l'autre; 



(i) English hislory ivitk ils mars left out, par George Pilt, ei Kiirjgefasitt 
Schweijergeschichte, par Sturzcnegger. 
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- io3™ 
après avoir en outre pris connaissance du rapport de M"' Carlier sur 
réducation pacifique et des paroles de Ai"« Milerta Wlodi^imirska, 
déclare, conformément aux intentions des présentateurs : 

1° Que la propagande pacifique doit faire comprendre aux peuples 
que la paix est le premier de leurs besoins, et que la misère du prolé- 
tariat est due en grande par lie, sinon exclusivement, au développement 
exagéré du militarisme; 

2* Que la propagande pacifique doit porter principalement sur 
renseignement primaire ; que, dans les écoles primaires, on doit 
enseigner à l'enfant le respect de la vie humaine; que des livres, des 
tableaux, des graphiques doivent être répandus dans les écoles, pour 
faire comprendre l'absurdité économique et l'insanité morale de la 
guerre ; que l'apologie des conquérants et des guerres de conquête 
doit être remplacée par l'apologie des grands bienfaiteurs et l'histoire 
des progrès de l'esprit humain. 

Il émet le vœu que des conférences soient faites dans les écoles, 
partout où cela est possible, par les membres des Sociétés de la Paix. 

(Adopté 1 l'unanimité). 
L'addition proposée par M. Prudhommeaux, c'est-à-dire l'ensem- 
ble des propositions de M. Hodgson Pratt, est ensuite adopté par gS 
voix contre 2S (voir le texte p. 97). 



iPPEL Oit DÉPUTÉS ET SÉNATEURS DES PMTIS OUVRIERS 

M. Henri Lafontaine (Belgique] expose l)rièveiiient la motion 
suivante, qu'il a soumise à la Commission C. 

Le Congrès invite instamment les députés et sénateurs des divers 
partis ouvriers à se faire inscrire comme membres de l'Union inter- 
parlementaire. 

De même, en etfet, que les masses ouvrières, dans leur ensemble, 
ont observé jusqu'ici une trop grande réserve à l'égard des diverses 
organisations du mouvement pacifique, leurs représentants dans les 
Chambres marquent peu d'empressement às'atHlîerà l'Union inter- 
parlementaire. La motion proposée, tendant à combattre cette indiffé- 
rence, cadre bien avec ce qui vient d'être dit sur la nécessité de Ja 
coopération de l'élément ouvrier. 

La proposition est adoptée sans discussion. 
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fiUEMU SUO-tFMUlHE 

M. Novlcoir (Russie), rapporteur de la Commission A, expose 
que la guerre sud-africaïne a déjà provoqué, dans les deux précédents 
Congrès, d'importants débats, qu'il serait inutile de recommencer. 
Cette année, elle a donné lieu à quatre propositions, qui vont être 
développées successivement. En premier lieu, la Commission des 
actualités, ayant plus particulièrement en vue l'action sur l'opinion 
publique, propose l'adoption de la résolution suivante : 

Le Congrès, sans revenir sur l'origine et les responsabilités de la guerre 
sud-africaine, sur lesquelles le Congrès de 1900 s'est prononcé, constate 
que les efTorts, inlassablement renouvelés dans tous les pays pour amener 
la cessation de cette guerre sanglante, constituent malgré tout, un consolant 
spectacle et sont d'un heureui: présage. 

Le Congrès adresse spécialement ses téiicitaiîons au Gouvernement 
hollandais pour son offre généreuse et désintéressée de bons offices. 

Il estime être l'interprète d'un sentiment universel en déclarant que, 
loin d'afTaiblir sa situation par les concessions sérieuses à faire aux Répu- 
bliques du Transvaal et de l'Orange, la Nation Anglaise reprendrait, par 
cette preuve de modération, de justice et d'humanité, la place qu'elle a si 
longtemps occupée dans l'affection et l'estime des peuples. 

Le Congrès appelle l'attention de l'opinion publique sur l'impuissance de 
la force pour trancher les difficultés internationales, impuissance que la 
durée de la guerre rend de jour en jour plus éclatante. La prolongation de 
la guerre sud-africaine est la banqueroute de la guerre. L'arbitrage, au 
contraire, loin d'avoir fait banqueroute, demeure plus que jamais la solution 
qui s'impose. El il n'est pas téméraire d'affirmer que st la paii sud-afri- 
caine ne semble pas avoir fait de grands progrès dans le domaine des faits, 
elle en a accompli dans le domaine des esprits; que si sa venue n'apparait 
pas diplomatiquement plus certaine, elle apparaît scientifiquement plus 
évidente; et que, si la guerre n'a pas encore révélé l'imminence d'une entente 
à base de conciliation ou d'arbiirage, elle en a, du moins, prouvé la 
nécessité. 

M. le Président propose, à titre d'amendement personnel, de 
supprimer les trois dernières phrases du dernier paragraphe, à partir 
des mots « La prolongation de la guerre n, tout ce passage lui sem- 
blant constituer un pur hors-d'œuvre liitéraire. 

Personne ne demandant la parole, l'amendement, c'est-à-dire la 
suppression de ces phrases, est mis aux voix, et adopté à une grande 
majorité. 
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L.e texte restant est adopté ensuite à l'unanimité, en sone que la 
résolution définitive est ainsi conçue : 

Le Congrès, sans revenir sur l'origine et les responsabilités de la guerre 
suH -africaine, sur lesquelles le Congrès de igoo s'est prononcé, constate 
que les efforts, inlassablement renouvelés dans tous les pays pour amener la 
cessation de cette guerre sanglante, constituent, malgré tout, un consolant 
spectacle et sont d'un heureux présage. 

Le Congrès adresse spécialement ses félicitations au Gouvernement 
hollandais pour son offre généreuse et désintéressée de bons offices. 

Il estime être l'interprète d'un sentiment universel en déclarant que, loin 
d'affaiblir sa situation par les concessions sérieuses à /aire aux Républiques 
<fu Transvaal et de l'Orange, la Nation Anglaise reprendrait, par cette 
preuve de modération, de justice et d'humanité, la place qu'elle a si longtemps 
occupée dans l'affection et Vestime des peuples. 

Le Congrès appelle Patiention de l'opinion publique sur l'impuissance de 
la force pour trancher les difficultés internationales, impuissance que la 
durée de la guerre rend de jour en jonr plus éclatante. 

M. Emile Arnaud (France^, rapporteur de la Commission B, 
expose que cette Commissîoti a rédigé deux textes, dont l'un est un 
appel aux puissances, c'est-à-dire, en définitive, à l'opinion univer- 
selle, et l'autre s'adresse spécialement au Gouvernement de la Grande- 
Bretagne. 

Voici ces deux textes : 

APPEL AUX PUISSANCES 

Considérant que le droit à la médiation spontanée est une des plus pré- 
cieuses conquêtes du droit international positif créé à la Haye le 2g juil- 
let 1 8yç ; 

Considérant que « le droit d'offrir les bons offices ou la médiation appar- 

< tient aux Puissances étrangères au conflit, même pendant le cours des 
<■ hostilités •; 

Considérant que « l'exercice de ce droit ne peut jamais être considéré par 
s l'une ou l'autre des parties comme un acte peu amical a ; 

Considérant que ■ le râle du médiateur consiste à concilier les prétentions 

< opposées et à apaiser les ressentiments qui peuvent s'être produits entre les 
t États en conflit s ; 

Considérant que « les fonctions du médiateur ne cessent que du moment 
s oit il est constaté, soit par Cune des parties en litige, soit par le médiateur 
1 lui-même, que les moyens de conciliation proposés par lui ne sont pas 
1 acceptés »; 
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Convaincu d'interpréter fidèlement les jentiments de la conscience urti- 
veneile. 

Le Congrès adjure toutes les Puissances étrangères au conflit sud-africain 

D'étudier sans plus tarder les moyens de « concilier les prétentions oppo- 
sées et d'apaiser les ressentiments qui peuvent s'être produits entre les Étals 
en conflit ■, afin de pouvoir exercer utilement le rôle de médiateur, que 
Fart. 4 de la Convention pacifique de La Haye définit en ces termes mêmes. 

El, pour le cas oit des négociations directes ne s'ouvriraient pas prompte- 
menl ou n'aboutiraient pas, d'offrir sans hésitation leur médiation en propo- 
sant leurs propres moyens de conciliation. 

appf:i. au gouvernement de la grande-bpetagne 

Le XI' Congrès Universel de la Paix, 

Etranger à toute préoccupation hostile aux Puissances en guerre dans 
l'Afriqne du Sud, comme du reste à toute autre Nation, 

Guidé uniquement par des considérations d'humanité, de justice et de 
morale, dont aucun gouvernement n'a le droit de se désintéresser. 

Inspiré par le sentiment d'agir pour le bien de l'Afrique du Sud, en même 
temps que dans Vintérêt de la Grande-Bretagne, pour son honneur et en 
faveur de sa considération universelle, — sentiment éprouvé par l'unanimité 
des Membres du Congrès, bien qu'ils appartiennent à dix-neuf nationalités 
différentes. 

Adresse un suprême appel au Gouvernement de S. M. le Roi de Grande^ 
Bretagne, afin que, pénétré de vifs sentiments de conciliation qui seuls l'hono- 
reraient, il ouvre avec les représentants des Républiques Sud-Africaines des 
négociations en vue de ta paix, et conclue sans retard une paix juste et hono- 
rable; et afin que, dans le cas oit ces négociations n'aboutiraient pas, le 
Gouvernement de Sa Majesté consente à entendre les propositions de Puis- 
sances qui, agissant en conformité des dispositions de la Convention 
pacifique de La Haye, offriraient de remplir le rôle de médiatrice», s'effor- 
ceraient de concilier les prétentions opposées et d'apaiser les ressentiments 
qui peuvent s'être produits entre les Etats en conflit. 

Ces deux propositions sont adoptées successivement, sans discus- 
sion et à runanimité. 



GUERRE SUO-lFRICtlHE (SUITE! : PROPOSITIM D£ SAIIKEORGES DtRISTMnG 



M. lîovicow reprend la parole comme rapporteur de la Com- 
mission A, pour donner lecture de la proposition suivante, émise par 
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M. de Saint-Georges d'Armstrong, et accueillie favorablement par la 
Commission : 

Le Congrès émet le vœu que les Puissances s'intéressent à ta condition 
malheureuse des prisonniers de guerre réunis dans les camps de concentra- 
lion, et que la Presse du monde entier, par sa propagande féconde et puis- 
sante, appuie le vœu du Congrès. 

M. de Salnt-GeorKes d'Annstrong (République Argentine) ex- 
prime le désir que les considérants de sa proposition soient également 
lus, et demande la parole pour tes commenter. 

M. de Saint-Georges d'Armstrong réclame le droit de parler, 
et le Président lui accorde la parole. 

Il développe sa proposition, en retraçant la situation lamentable qui 
esc faite aux malheureux internés dans les camps de concentration. 

H. le FréBldent : 

Je crois devoir faire observer au Congrès que, si sympathiques que soient 
les idées de M. de Saint-Georges d'Armstrong, nos Congrès ont toujours 
évité de s'engager dans la question de l'observation de ce qu'on appelle les 
« Lois de la Guerre s. Je demande au Congrès s'il croit que nous devions 
suivre l'esemple de la Conférence de la Haye, dont l'échec apparent a été 
amené précisément par ce fait que les adversaires de nos idées ont su 
aiguiller cette Conférence, primitivement convoquée pour organiser la Paix, 
dans la voie de la codifîcaiion des lois de la guerre. 

M. de SaiDt-Qeorges d'Armstrong proteste ; il est d'avis qu'il 
n'y a aucun danger à voter sa proposition. 

H. NovicDW dit que la Commission se rallie à la proposition de 
M. le Président, et laisserait tomber sans trop de regrets la proposition 
qu'elle avait primitivement Faite sienne. 

H. MoBoheles (Grande-Bretagne) est d'avis que les Commissions 
ayant élaboré un travail sur la question sud-africaine, il ne faut pas 
laisser ajouter une chose qui mène à la controverse, et réclame le 
passage à l'ordre du jour. 

M. La Fontaine (Belgique) : 

Nous n'avons pas à nous occuper des lois de la guerre; nous n'organi- 
sons pas la Guerre, nous organisons la Paix. Nous n'avons qu'à prononcer 
la question préalable. 
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La question préalable est mise aux voix, et votée par 76 voix contre 
16. En conséquence, le Congrès passe à l'ordre du jour. 



RÉSOLUTIOI COICERHUT Ut PROPAQtHDE GÉlÏRtLE 

H. Honeta (Italie), rapporteur de la Commission C, exprime 
l'avis de voir l'Europe continentale, où l'esprit de militarisme est 
ancré, s'unir aux peuples libres des Etats-Unis. II rappelle que les 
Amis de la Paix d'Angleterre ont éprouvé beaucoup de mal lorsque, 
dans les réunions publiques qu'ils organisèrent, ils voulurent essayer 
d'empêcher la guerre du Transvaal; le même fait s'est produit 
en Italie; et M. Thiers, lorsqu'il voulut empêcher la guerre avec la 
Prusse, fut poursuivi par la foule qui demandait sa mort. 

Pourtant, dît-il, la Paix, n'est pas une chose nouvelle, et les grands 
philosophes Voltaire et Rousseau étaient pour la Paix. De même, 
pendant ta Révolution, depuis Robespierre jusqu'à Condorcet, tout 
le monde demandait la Paix, et les plus beaux discours de cette époque 
étaient prononcés sur ce sujet. Malheureusement, la guerre est une 
passion humaine, et l'on ne chasse pas une passion avec des raisonne- 
ments, mais par d'autres passions. 

M. Moncta croit que le rapprochement avec les populations ou- 
vrières serait une excellente chose; il fait l'apologie du mouvement 
socialiste. Il pense qu'il faut faire comprendre aux classes ouvrières 
que la question du pain et du travail est connexe avec la question 
internationale. 

Il se joint aux orateurs précédents qui ont préconisé la propagande 
par le livre ; mais il croit que, pour que ces livres soient lus, il faut les 
donner et non les vendre. Il termine par ces mots : < Il faut être apô- 
tre, mais aussi positiviste; il faut être idéaliste en ce qui concerne le 
but à atteindre ; mais, pour les moyens d'y arriver, il faut être pratique. » 

Voici le texte des résolutions proposées par la Commission ; 

i" Le Congrès rappelle aux Sociétés pour la Paix le désir, jadis for- 
mulé, qu'elles aient à leur disposition un jouraat, si possible quotidien, 
pour lutter contre la pernicieuse influence de la presse chauvine, ou 
jingoïste, fomentatrice de haine chez les peuples, cause principale de la 
recrudescence du militarisme et de l'esprit de conquête. 

a" Le Congrès proclanie la nécessité de donner à l'organisation des 
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forces militaires de tous pays le caractère de simple défense et dans ce but 
les Sociales de la Paix feront en sorte : (a) Que l'armée permanente, là où 
il y en a une, soit remplacée par le sysiËme de la nation armée ; (b] Que 
(ainsi que l'établissait l'article 5 de la Constitution de la République Fran- 
çaise de 1S4S), dans chaque pays, on déclare, par une loi consiiiutionelle, 
que l'armée n'est destinée qu'à défendre le territoire national. 

3" Le Congrès, tout en invitant les Sociétés pour la Paix à ne jamais 
perdre de vue dans leur propagande le but d'une Fédération européenne, 
leur recommande de nouveau d'insister auprès de leurs gouvernements res- 
pectifs pour la stipulation de traités, dans lesquels les tiats contractants 
prennent l'engagement de demander à la Cour d'Arbitrage de la Haye la 
solution de loute contestation qui ne peut être réglée pacifiquement entre 
les parties. 

4° Le Congrès, en présence des dangers et des maux que le militarisme 
et l'esprit de conquête produisent tôt ou tard, adresse un chaleureux appel 
aux Sociétés de la Paix afin qu'elles veuillent les combattre dans leurs causes 



Le Congrès insiste pour que les Sociétés de la Paix appuient de toutes 
leurs forces les associations, les partis ou les hommes qui montrent un sin- 
cère désir de combattre les causes des conflits internationaux et d'apporter 
un esprit de pacification et d'humanité dans leur solution. 

M. Perrls (Grande-Bretagne) croit qu'il faut modifier la rédac- 
tion du second paragraphe de cette résolution, car à son avis une 
Société de la Paix ne peut demander la suppression des armées inté- 
rieures. 

U. Henri La Fontaine (Belgique) appuie M. Perris, en faisant 
observer que le Congrès de la Paix n'a pas à se prononcer sur la 
manière dont il peut convenir d'organiser les armées. Le second para- 
graphe de U résolution est à supprimer purement et simplement. 

M, le Président ajoute que ce serait une illusion que d'avoir 
confiance en une disposition constitutionnelle semblable à celle qui 
est citée dans ce paragraphe, car il resterait à définir ce que c'est 
qu'une guerre défensive : en fait, tous les peuples qui ont fait la guerre 
ont toujours été convaincus que c'était pour se défendre. La seule 
disposition qui donnerait à cet égard l'assurance nécessaire est celte 
qui ferait du recours à l'arbitrage une obligation constitutionnelle. 
Mais c'est là un sujet spécial, qui méritera d'être repris, et que l'ora- 
teur se propose de reprendre devant le prochain Congrès. Pour le 
moment, il estime qu'on devrait repousser le paragraphe 2 . 

Ub» zipemO'WBkl (Hongrie), reprenant une remarque qu'elle a 



idbvGoOgle 



déjà faite au sujet d'une autre proposition, fait observer que dans le 
troisième paragraphe on emploie à tort les mots « Fédération euro- 
péenne s, car il y a d'autres pays que ceux d'Europe. Il faudrait 
mettre « Fédération universelle n. 

La proposition est mise aux voix par division. 

Le paragraphe 1 est adopté à l'unanimité. 

Le paragraphe II est repoussé à une grande majorité. 

Le paragraphe III, amendé par M"' Zipernowski, et les paragra- 
phes IV et V sont adoptés à l'unanimité. 

Le texte définitif de la résolution est donc le suivant : 

Le Congés rappelle aux Sociétés pour la Paix le désir, jadis for- 
muié, quelles aient à leur disposition un journal, si possible quotidien, pour 
lutter contre la pernicieuse injluence de la presse chauvine, ou jingoisie, 
/omenlatrice de haine chej les peuples, cause principale de la recrudescence 
du militarisme et de l'esprit de conquête. 

Le Congrès, tout en invitant les Sociétés pour la Paix à ne jamais 
perdre de vue dans leur propagande le but d'une Fédération universelle, leur 
recommande de nouveau d'insister auprès de leurs gouvernements respectifs 
pour la stipulation de traités, dans lesquels les Etats contractants prennent 
l'engagement de demander à la Cour d'Arbitrage de La Haye la solution de 
toute contestation qui ne peut être réglée pacifiquement entre les parties. 

Le Congrès, en présence des dangers et des maux que le militarisme 
et l'esprit de conquête produisent tôt ou tard, adresse un chaleureux appel 
aux Sociétés de ta Paix afin qu'elles veuillent les combattre dans leurs causes 
et dans leur commencement. 

Le Congrès insiste pour que les Sociétés de la Paix appuient de toutes 
leurs forces les associations, les partis ou les hommes qui montrent un sincère 
désir de combattre les causes des conflits internationaux et d'apporter un 
esprit de pacification et d'humanité dans leur solution. 



UMSUE AUXIUAIRE IHTEMItTIHtLE 

H. le Président : 

Il ne faut pas qu'il y ait de confusion sur ce point de l'ordre du jour. 
Nous n'avons pasà reprendre les copieuses discussions qui ont eu lieu aux 
Congrès de 1889, iSg^ et 1901 sur le principe même d'une langue auxi- 
liaire et sur le système à choisir. 

Le Congrès de Glasgow a simplement déclaré, l'an dernier, qu'il adhé- 
rait aux principes généraux énoncés par la Délégation pour l'adoption d'une 
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langue internationale auxiliaire, qui siège à Paris. Et il a décide que les 
liélégués présents devraient se réunir sur le champ, par langues, et choisir 
deux délégués de chaque langue, que le Congrès désignerait pour faire 
partie de cette Délégation. 

Mais il y avait peu d'étrangers présents à Glasgow, et cette désignation 
ne s'est pas faite. 

Le Bureau de Berne a donc interprété la résolution de 1901 en ce sens, 
que le Congrâs de 1902 aurait à en assurer l'exécution, c'est-à-dire k dési- 
gner des membres de la Délégation. Le parti pacifique international y est 
d'ailleurs déjà représenté : par exemple, j'ai l'honneur d'en faire partie, 
comme représentant du Bureau de Berne. 

Sans ouvrir aucune discussion, je vais donc appeler les diverses langues 
représentées ici, pour savoir si, dans chaque pays, l'on s'est entendu pour 
choisir des délégués. 

H. Pmdliommeaax (France), croît qu'il ne faudrait pas nommer 
un délégué par langue, mais seulement deux ou trois pour tout le 
Congrès. 

U. le Président fait remarquer que celte proposition consiste à 
revenir sur la décision du Congrès de Glasgow, que le Congrès actuel 
a seulement à exécuter. Il n'est pas possible de sortir de l'ordre du 
jour pour discuter à nouveau les résultats précédemment acquis. 

H. Prudhommeaux exprime te désir de ne voir nommer que 
des personnes habitant Paris. 

H. le Président est au contraire d'avis de prendre les délégués 
un peu partout. 

H. Fradhommeaux : Comment travailleront-ils ? 

M. le Fréfildent : 

La délégation s'occupera plus tard de l'organisation de ses travaux; 
pour le moment, il s'agit surtout de faire de la propagande en faveur de 
l'idée d'une tangue auxiliaire, et, pour cela, de recruter précisément des 
délégués compétents habitant en tous pays. 

M. Le Foyer pense qu'il convient de suivre la voie tracée par le 
Congrès de Glasgow, suivant les indications de M. Moch. 

H. le Président : 

Si vous voulez bien, je vous propose de prier les personnes qui s'inté- 
ressent à la question de s'entendre entre elles; et demain matin, à l'ouver- 
ture de la séance, elles nous proposeront des noms. 

Adopté. La question est renvoyée à la séance du lendemain. 
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LEmiES r TÛiSMHES - ADHËSIO» D1IIIVEIWTÉS POPUUIflES 



M, le Président donne connaissance du télégramme suivant, qu'il 
vient de recevoir de Paris : 

Arménophiles de tous pays réunis à Paris envoient Congrès Paix chaleu- 
reuse adhésion, et savent peuvent compter sur sa sympathie pour cause 

Atkin — Marcel Sehbat — Georg Bkakdës 

— Db Robertt — Steinlen — Gohbabopf 

— Loris Melikoff — Keldiian — Fuchs 

— Charles Longuet — Jean Loncuet — 

COLLINS — CBAWrORD — MlLHitOD- 

Le Congrès a devancé l'attente des Arménophiles par la délibéra- 
tion qu'il a prise hier. Il ne peut donc plus que prendre acte avec 
reconnaissance de leur adhésion de principe aux idées qu'il représente. 

D'autre part, M. Casewltz-Rouff, ingénieur des Arts et manu- 
factures et éditeur à Paris, a adressé à M. le Président une lettre et 
un télégramme relatifs à la campagne qu'il a entreprise en vue 
d'amener des Universités populaires à adhérer au mouvement paci- 
fique. Dès maintenant, sont acquises les adhésions de : 

L'Emancipation {Université populaire du xV arrondissement de 
Paris), qui compte 975 membres; 

L'Effort {au Grand-Montrouge), 80 membres; 

L'Idée (à Maisons-Alfort), 87 membres; 

La Vérité (à Levallois-Perret), 100 membres ; 

L'Université populaire de Nantes, 170 membres. 

La question a été soulevée en outre à La Semaille (six' arrondisse- 
ment),et à Germinu/ (Nanterre), et y a été favorablement accueillie; 
mais, par suite de circonstances majeures, la circulaire relative à 
l'adhésion au mouvement pacifique n'a été adressée aux Universités 
Populaires que le 3 1 mars, de sorte que la plupart d'entre elles n'ont 
encore pu en délibérer. 

M. Cascwîiz-Rouff termine sa lettre en donnant l'assurance qu'il 
pourra, dans un bref délai, envoyer au Bureau de Berne l'adhésion 
de la presque totalité des Universités Populaires de Paris, compre- 
nant un total d'environ to 000 adhérents, ainsi que de celles de pro- 
vince, encore plus nombreuses. 
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M. IjOoIs Onébln (France) dit qu'il faut ajouter à ces adhésions 
celle du Foyer du peuple (xvii* arrondissement de Paris). 

M. le Président ajoute qu'il est heureux d'avoir pu communiquer 
au Congrès des nouvelles aussi satisfaisantes; les Universités Popu- 
laires de Paris et de la banlieue, qu'il connaît personnellement pour 
avoir fait des conférences dans la plupart d'entre elles, représentent 
l'élément le plus sain et vigoureux de la populatien travailleuse, et on 
peut fonder le plus grand espoir sur elle», au point de vue de la diffu- 
sion de l'idée pacifique. 

Il termine en disant qu'à c6té de M. Casewitz-Rouft', qui mérite 
d'être félicité pour la propagande infatigable à laquelle il se livre dans 
ces milieux, il convient de ne pas oublier notre vaillant secrétaire 
général Elie Ducommun, car c'est au Bureau de Berne que revient 
l'initiative de cette campagne. 

{ApprobaiioDi. 



lUTITUT CUTMt. ET IHTOMATIOIUL DES SOEICES, DES LETTHES ET DES ARTS 



H. I<a Fontaine (Belgique), rapporteur de la Commission C, 
fait connaître au Congrès les grandes lignes du projet d' « Académie 
Internationale i, présenté depuis plusieurs années déjà parH . KemAny. 

En l'absence de M. Kemèny, qui n'a pu quitter Budapest, la 
Commission propose au Congrès la résolution suivante : 

Le Congrès, sympathique à l'idée émise par M. Kemèny, espère que 
l'Union internationale des Académies prendra, dans l'intërgt de la Paix, 
rinttiative d'un Institut central et international des Sciences et des Arts. 

M. La Fontaine appuie l'idée émise par M. Kemèny, qui croit qu'il 
est nécessaire d'avoir une Société où tous les savants et tous les 
artistes pourront trouver des éléments de travail facilement accessibles. 

A l'époque actuelle, les recherches sont très longues et très difRciles ; 
et, lorsqu'on parvient à savoir qu'il existe des documents sur le sujet 
dont on s'occupe, il faut parfois courir d'un bout du monde à l'autre 
pour tenter de se les procurer. 

L'idée de M. Kemèny d'avoir une Académie Centrale, où se trou- 
veraient réunis tous les documents possibles, est donc excellente. Il 
faudrait que les Congrès de tout ordre eussent une action durable, et 
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— 114 — 
puissent mettre de tous temps, à la disposition de ceux qui veulent 
agir, les moyens de le faire. 

M. Kemèny a demandé au Bureau de Berne de meure cette 
question à l'ordre du jour ; vous n'avez donc qu'à exprimer à ce sujet 
vos sympathies, comme vous l'avez déjà fait pour plusieurs propo- 
sitions. 

M. La Fontaine termine en disant que la création, quelque pan, 
d'une grandeAcadémieoùles Savants du monde entier se réuniraient, 
est évidemment de nature à aider le mouvement pacifique. 

Un Membre demande que les Lettres soient ajoutées dans cette 
motion aux Sciences et aux Arts. 

Adopté à l'unaDimité. 
Le texte définitif est donc le suivant : 

Le Congrès, sympathique à l'idée émise par M. Kemèny, espère 
que l'Union internationale des Académies prendra, dans Vintérét de 
la Paix, l'initiative d'un Institut central et international des Sciences, 
des Lettres et des Arts. 



FETE POPUUinE DE LA PAIX 



U, Louis OuéblQ (France), rapporteur de la Commission C, croit 
qu'il ne faudrait pas que la date de cette fête fût fixée par le Congrès, 
car ce qu'il faut surtout retenir dans la question, c'est l'idée même, 
le principe d'une Fête de la Paix. 

Une semblable fête peut très bien avoir lieu. Il existe dans 
chaque pays une date ou une idée que l'on fête plus particulièrement ; 
au Japon, l'on fête le Printemps, d'autres pays fêtent l'Industrie; il 
n'y a pas de raison pour [que la grande idée de la Paix ne soit pas 
fêtée. I] ajoute que ces fêtes, que l'on pourrait commencer par des féies 
d'enfants, attireraient une grande quantité de gens. 

Il propose la motion suivante : 

Le Congrès engage vivement les Sociétés à provoquer ou pour- 
suivre, chacune dans son pays, la célébration de fêles populaires 
particulièrement organisées en vue de la propagande des idées de 
Paix. 
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M. de Saint-Georges d'Armstronff (République Argentine) 
croit qu'il faudrait fixer la date de cette fête, et demande que l'on choi* 
sîsse le jour anniversaire de la naissance de Washington. 

M. HosoheleB (Grande-Bretagne) rappelle qu'autrefois il s'était 
opposé à ces fêtes, justement parce que la date d'abord choisie appro- 
chait du 22 février. Aujourd'hui, il s'oppose formellement à la propo- 
sition de M. de Saint-Georges d'Armsirong, mais ne combat pas 
ridée mâme de la fête, si aucune date n'est fixée (i). 

La motion présentée par M. Guébin est adoptée à l'unanimité 
moins deux voix. 



ACADËIIE DE U PAIX 

La Commission C avait résolu de proposer au Congrès l'adoption 
de la motion suivante : 

Le Congrès charge une Commission, composée de neuf membres, 
d'étudier la constitution d'une Académie Internationale de la Paix. 

La Commission proposait en outre de faire entrer dans ce Comité 
spécial MM. Foà, Fried, Hodgson Pratt, Houzeau de Lehaie, 
La Fontaine, Novicow, Prudhommcauz et Richet. 

M. le Préaident fait observer qu'il est à sa connaissance que le 
Comité Nobel du Parlement norvégien étudie depuis plus d'un an la 
fondation d'une institution de ce genre, précisément sous le nom 
d^Académie Internationale de la Paix; cette Académie serait une des 
cinq t Fondations Nobel > prévues par le testament de l'illustre phi- 
lanthrope. En mettant également cette question à l'étude, le Congrès 
paraîtrait marcher sur les brisées du Comité Nobel, ce qui n'est 
certainement pas dans les intentions de la Commission. 



(i) Pour le lecteur peu au courant des faits, ou non familier avec Vhumour de 
M. Moscheles, il n'est pas inutile de rappeler que c'est M. Moscheles qui a proposé 
et fait adopter l'idée d'une manifestation annuelle el simultanée de toutes les 
Sociétés de ta Paix, manifestation ^ui a lieu régulièrement depuis 1896; que la 
date de cette manifestation fut fixée dès le début, sur la proposition de M. Moscheles, 
et d'une manière tout arbitraire, au 33 février; enfin, qu'on s'aperçut après coup 
que celte date coïncidait précisément avec l'anniversaire de la naissance de 
Washington ! 
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M. le Rapporteur dit qu'en raison de ces circonstances, qu'elle 
ignorait, la Commission retire sa proposition. 

H. Charles Hiohet propose que, cet incident devant figurer dans 
le Bulletin du Congrès, on le souligne par un vote de félicitations à 
l'adresse du Comité Nobel. 

M. le Président estime qu'il vaut mieux s'abstenir; la communi- 
cation qu'il vient de faire au Coagrès était en effet purement offi- 
cieuse, et n'avait pour objet que de prévenir un vote qui eût pu 
sembler désobligeant au Comité Nobel; mais il n'était nullement 
autorisé à parler officiellement des projets de ce dernier, et le Congrès 
ne peut donc en prendre acte. 

L'incident est clos par le passage à l'ordre du jour. 



DRAPEAU DE LA PAIX 

H. Hoazeau de Lehaie (Belgique), rapporteur de la Commis- 
sion C, fait connaître que cette Commission a eu à étudier un grand 
nombre de dessins qui lui ont paru plus ou moins étranges. Elle n'a 
pu arriver à se mettre d'accord sur le choix d'un de ces modèles, ei 
propose qu'une Commission spéciale soit nommée, qui provoque 
l'envoi de modèles, et fasse une proposition h un prochain Congrès. 

L'avis personnel de l'orateur est qu'on devrait adopter le modèle 
qui a été déployé déjà dans plusieurs Congrès et à l'Exposition de 
1900, et qui décore en ce moment le fond de la salle des séances: pour 
chaque pays, le drapeau national sur fond blanc. Mais il doit dire 
que la Commission reproche à cela de constituer, pour le parti paci- 
fique, autant de drapeaux différents qu'il existe de pays. 

M. le Présideot croit devoir donner quelques explications sur 
cette proposition, parce qu'elle figure à l'ordre du jour sous son nom: 
on pourrait conclure de là qu'il attache une importance considérable 
à cette question. Mais il n'en est rien. S'il a proposé un modèle de 
drapeau — celui même dont vient de parler M. Houzeau de Lehaie — 
c'est parce que, à chaque Congrès, la Commission de la propagande 
est assaillie de propositions de ce genre, et que les dessins envoyés 
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— 117 — 
sont généralement fort laids, inspirés du symbolisme le plus com- 
pliqué, et difficiles à exécuter, c'est-à-dire coûteux. Il a donc cherché, 
en s'inspirant d'uae proposition ancienne, à combiner un modèle 
simple, et qui reste bien clair, que l'étofTe soit tendue par le vent ou 
qu'elle pende sur la hampe. 

Ce drapeau symbolise bien l'idée de fédération, puisque les trois 
quarts de la surface en sont uniformément blancs, le quart supérieur 
et voisin de la hampe rappelant qu'au sein de la fédération désirée 
nous mainuiions. quoi qu'on dise, la patrie autonome. Et c'est pour 
cela que, loin de préconiser un drspau unique, il estime que nous 
devons avoir des drapeaux conçus d'après une idée commune, mais 
différant par un détail qui afBrme le respect de la patrie autonome par 
la fédération. 

M. Honzean de Lehaie : 

C'est précisément l'opinion que je soutenais. 

H"' Séverine : 

Mesdames, Messieurs, 

La nécessité d'un drapeau semble en effet absolue; c'est dans les petites 
choses que l'on sent combien l'emblème est nécessaire. Nous marchons 
contre des gens qui ont trop de drapeaux, — ayons-en un à nous. 

Nous sommes tous d'accord sur ce point, c'est que le fond du drapeau 
soit blanc, car le blanc, c'est comme ta neige qui n'a pas encore été salie 
par le pas des hommes, comme la neige que le sang des hommes n'a pas 
encore souillée, c'est comme le nuage quand il n'y a pas d'orage. 

Quant à l'arc-en-ciel, dont on a proposé de placer les couleurs sur notre 
drapeau, je craindrais que l'on pût dire que nous sommes des teintu- 
riers, car c'est en eHct leur emblème. 

Depuis que nous sommes ici, je sens que quelque chose vient de s'accom- 
plir. Est-ce la beauté du ciel... je ne saurais trouver les mots pour le dire, 
mais il me semble que cette fois nous avons fait un pas en avant. Et alors, 
voici l'idée que je vous soumets : je vous propose sur ce drapeau blanc de 
mettre une branche d'olivier reliée par un fil rouge, nous retrouverons 
ainsi le vert de nos espérances et les couleurs du pays qui nous reçoit. 

U. NoTlocw propose un drapeau blanc avec autant d'étoiles d'or 
que de Nations. 

M. Frédéric Pany : 

Je n'avais pas l'intention de faire une proposition quelconque à propos 
du drapeau de la Paix; et, je l'avoue très humblement, c'est peut-être le 
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charme de la parole de M"» Séverine, j'avoue que touc à l'heure je croyais 
que le moment n'était pas venu d'avoir un emblËme. 

Maintenant je suis d'avis d'adopter le drapeau blanc avec la branche 
d'olivier reliée par un fil rouge dont parlait M"' Séverine. 

Mais il ne faut pas qu'on nous croie des a ntî patriote s: comme le disait 
mon maître Jules Simon, nous sommes des patriotes de l'Humanité en même 
temps que des patriotes de notre Patrie. Il ne faut pas déchirer nos drapeaux 
pour en choisir un autre, car nous devons rester de notre pays en devenant 
de l'Humanité; ce n'est pas déchirer nos drapeaux qu'il faut, c'est les unir 
en un faisceau qui formera comme un arc-en-cie), présageant l'arrêt du 
déluge de sang que nous avons vu trop souvent. 

Pour ma part, lorsqu'on aura étudié la question, je suis tout disposé à 
me relier au drapeau blanc avec une branche d'olivier et le petit fil rouf;e 
que M"" Séverine juge à propos d'y joindre. 

(Aux voix, aux voix!) 
U. le FréBldent : 

On demande la clôture de la discussion. Mais avant de passer aux voîx, 
il est nécessaire de préciser sur quoi le Congrès va voter. Ce que ta Com- 
mission propose, c'est que la question du choix d'un drapeau déterminé 
soit renvoyée à un Comité spécial. Mais cette résolution préjuge de la 
question de principe, qui doit être élucidée d'abord : le Congrès veut-il, ou 
non, d'undrapeau des Sociétés de la Paix? 

H. Le Foyer (France) : 

Si la clôture doit être suivie du vote sur le fond, je demande la parole. 

M. le Président : 

La discussion est ouverte sur la question de principe ; veut-on ou ne 
veut-on pas d'un certain emblème? 

U. Pesée ( Italie): 

Je regrette de prendre lu parole après les deux précédents orateurs, 
surtout après M<n* Séverine, pendant le discours de laquelle j'aurai voulu, 
comme Ulysse, me mettre de la cire dans les oreilles ; ei je rougis de parler 
après M. Frédéric Fa.-sy, notre maître ; mais je crois devoir présenter une 
observation. 

Le drapeau blanc, vert et rouge que demande M"" Séverine, représente 
mon pays, et je serais heureux de l'adopter; mais je crois que nous n'avons 
pas besoin de drapeau. 

Quand nous serons tous unis, nos couleurs se fondront ensemble, et I< 
blanc résultera de lui-même de leur combinaison I 

H. Bmlle Amaod (France) : 

J'avais été chargé de vous présenter un rapport des plus intéressants sur 
cette question, mais les arguments qui ont été développés reproduisant la 
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plupart de ceux de M. Casewilz-RoufTJe me contente de donner lecture de 
ses conclusions. Après avoir décrit un modèle de drapeau imaginé par lui, 
il termine par ces mots : 

• En tous cas, nous pensons qu'il est bon que le problème ait été posé, 
et nous souhaitons qu'il soit résolu au prochain Congrès, avec notre solu- 

Nous espérons que le jour viendra bientôt, où la rraternité humaine 
sera assez grande, et les lois scientitîques suffisamment connues de tous, 
pour qu'on n'ait plus besoin d'emblème d'aucune sorte. 

■ En eitendant, c'est par-des emblèmes qu'on groupe les masses; et 
peut-être celles-ci n'attendent -elles plus que ce signe de ralliement pour 
proclamer les idées de paix universelle, que nous croyons exister aujourd'hui 
au iDoins à l'état latent chez la plupart des individus. ■ 

M. le Président : 

Je mets aux voix la question de principe : Désire-t-on, oui ou non, que 
les Sociétés de la Paix aient un drapeau? 

Le principe de l'adoption d'un drapeau est accepté par 7g voix 
pour, 16 voix contre et 7 abstentions. 

M. Hoozeaa de Lehale( Belgique) demande, quant à la question 
de la composition du drapeau, que l'étude en soit renvoyée au Bureau 
de Berne. 

(Adopté par 68 voix.) 
M. Honzeau de Lehale : 



J'ai une communication complémentaire à faire; une autre proposition 
a été faite par H. Foà, c'est celle de faire un insigne de la Paix, que les 
adhérents porteraient à la boutonnière. Puisque la question du drapeau est 
renvoyée au Bureau de Berne, je demande que celle-ci le soit également. 

M. Emile Arnaud : 

Il faut que le Bureau soit libre de faire ce qu'il voudra. La question d'un 
insigne ayant été posée, le Bureau fera une proposition dans ce sens, s'il le 
juge convenable, en même temps que pour le drapeau. 

H™' Séverine demande que l'on prie le Bureau de Berne de se 
prononcer dans l'année, pour que le Congrès de 1903 n'ait pas à nom- 
mer une Commission qui devra donner une réponse en 1904. 

H. Blie Ducommun fait remarquer que le Bureau de Berne n'a 
donné matière à ce qu'on croie qu'il renvoie aux Calendes Grecques 
les affaires dont il est chargé. 
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M. Ducommun, permettez-moi de vous dire que c'est là de la coquetterie, 
cette plaisanterie ne visait que les Congrès ! 

La séance est levée à 5 heures 3/4. La dernière séance est fixée au 
lendemain à 10 heures du matin. 



SEFTIÈIME SÉA.IVOE 
(6 avril) 



La séance est ouverte à 10 heures du matin, sous la présidence de 
M. Gaston Moch, président. 

Vice-présidents : M. Nilsson (Suède), M"" la baronne de Suttner 
(Autriche). 

M. le Président donne connaissance de l'adhésion du Conseil 
d'Administration de ïa Bibliothèque Populaire Méridionale de la Paix, 
de Toulouse. 



H. Bmlle Arnaud (France), rapporteur de la Commission C, 
expose que le Comité de Ylnternational Arbitration and Peace Asso- 
ciation a proposé que le Congrès engage les amis de la Paix qui font 
des présentations au Comité pour le prix Nobel, à Christiana, à for- 
muler, à l'occasion d'une répartition ultérieure, le vœu que le prix 
soit distribué, par parts égales, au Bureau international de la Paix et 
à l'Union interparlementaire. 

Il est d'avis de ne pas s'occuper de cette question, et demande 
l'ordre du jour. Il ne croit pas que le Congrès ait à se mêler de faire 
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des propositions de candidats, chacune des Sociétés pacifiques étant 
en relations avec un certain nombre de Membres ayant qualité pour 
faire ces propositions. 

M. PerriB (Grande-Bretagne) établit que la proposition présentée 
n'a nullement pour objet de recommander des candidats déterminés, 
mais bien de recommander aux Sociétés ici représentées une certaine 
action basée sur certains principes. Il pense, lui aussi, que faire de 
la propagande en Taveur de tel ou tel individu n'est pas en harmonie 
avec la dignité de l'institution. Mais, le prix Nobel pouvant ôtre attri- 
bué à une Société comme à un individu, il est d'avis que l'on peut 
reconnaître l'effort collectif comme l'etîort individuel, et il propose 
que les personnes autorisées proposent au Comité qu'une moitié de la 
somme soit donnée à une Société, et l'autre moitié à un individu, ou 
encore que l'on donne le tout une année à un individu et l'année sui- 
vante à une Société, Ces Sociétés pourraient être le Bureau de Berne 
et le Bureau Interparlementaire. 

M. NoTloow (Russie) est d'avis de ne pas présenter de proposi- 
tions. 

H. Honzeaa de Letaale (Belgique) est du même avis. Quoique 
les appréciations de M. Perris soient très justes, il estime que l'assem- 
blée n'a pas le droit de s'immiscer dans l'administration de la fonda- 
tion Nobel. 

H. Arnaud : 

Lorsque le testament Nobel fut connu, je fus certainement un des pre- 
miers à dire que les personnalités civiles pouvaient aussi bien concourir à 
ce pris que les personnalités humaines. En ce qui concerne les points de 
vue des personnes qui se sont exprimées ici, il est de la plus haute impor- 
tance que nous manifestions qu'on peut attribuer le prix, soit à une person- 
nalité humaine, soit à une personnalité civile. 

H. le Président est d'accord avec MM. Perris et Arnaud, ei vrai- 
semblablement avec tous tes militants de la cause pacifique, sur la 
possibilité et même sur la convenance de donner le prix Nobel à des 
institutions plutôt qu'à des individus. Il rappelle i^ue, quand Nobel 
manifesta pour la première fois l'intention de consacrer une fortune 
à cette propagande, la baronne de Suitner, après avoir pris l'avis d'un 
grand nombre de Pacifiques qui furent unanimes, lui écrivit pour le 
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prier de donner des moyens d'action à notre parti, plutôt que des 
récompenses à des hommes qui n'en demandaient point, La corres- 
pondance relative à cet incident si honorable fut publiée après la mort 
de Nobel dans V Indépendance belge. 

Mais, cela posé, M. le Président croit que l'on peut passera l'ordre 
du jour, attendu que les personnes s'intéressant à celte question 
verront, par la lecture du Bulletin, ce qui a été dit au Congrès, et 
pourront s'inspirer des idées qui viennent d'être émises. 

H. PerrlB n'insiste pas pour l'adoption de sa motion. 

U. Félix Hoscheles, comme président de la Société qui a pré- 
senté la proposition, est bien d'accord avec le résultat de la discussion, 
et il croit que l'incident se termine à la satisfaction de tous. 

( L'incident est clos-) 



FËLICITATIMS AUX IfllTMTRICES DE U FETE POPULAIRE DU tS Hl 



H. Charles Rlohet (France) : 

Un mot seulement. Ce que je voulais dire se rapporte à la fête populaire 
dont on s'est occupé dans la dernière séance. It faut que vous sachiez qua 
le i8 mai, jour anniversaire de l'ouverture des travaux du Congrès de 
La Haye, a été choisi pour une fête populaire; et, grâce à l'initiative de 
Mix" Sewall et Selcnka, cette date a été adoptée par un grand nombre 
de personnes. U s'agit, rien que pour les Etats-Unis, dd cent réunions au 
moins, dans lesquelles il y avait jusqu'à 3 ooo adhérents. Je propose la 
motion suivante, pour féliciter ces dames de leur initiative intelligente en 
faveur de la Paix : 

Le Conorés félicite M" Sewall, en Amérique, et M°" Selenka, à Munich, 
de l'initiative qui a été prise par elles et par /'International Council of 
Women, de fêter tous les ans l'anniversaire de l'ouverture de ta Conférence 
de La Haye(r8 mai), par une fêle solennelle, à laquelle ont pris part déjà et 
prendront part à l'avenir les très nombreux sociétaires (plus d'un million) 
de /'International Council of Women. 

(Adopté à l'u 



idbvGooglc 



UMGUE AUXIUAWE WTEMUTIMJILE (lUITE H FM) 



Plusieurs délégations de'langues font les présentations suivantes, 
conformé met» à la décision de la veille : 

Langue allemande : MM. le Prof. Schmidt, à Gotha. 

— — Alfred Hermann Fried, k Berlin. 

— anglaise : Félix Moscheles, à Londres. 

— française : Pierre QuUlard, à Paris. 

— — Bouleau de Lehate, à Mons. 

— russe : Jacques Novicow, à Odessa. 

— danoise : Jens Bayer, à Copenhague. 

— italienne : Pesce, à Paris. 

— suédoise : Voirol, à Paris. 

— — IfUsson, à Stockholm. 

Ces présentations sont acceptées. La lisie sera complétée par des 
propositions ultérieures à transmettre au Bureau international de la 
Paix, à Berne. 



FOflOATIOII JEM DE BLOCH 



M. Elle Duoommtm fournit, au nom du Bureau international de 
la Paix, des détails sur le legs de 5o ooo roubles fait par feu Jean 
de Bloch, en vue de la continuation de sa propagande spéciale contre 
la guerre. Sentant que sa iîn était proche, ce fervent champion de la 
Paix a voulu revivre dans la continuation de son œuvre et il a destiné 
à cet effet une somme de 5o ooo roubles argent, par un codicille dont 
nous publions ci-dessous la traduction. 



DU 4 DECEMBRE I9OI 

Varsovie, 1c 39 décembre 1901. 
Les perfectionnements récents dans la technique de la guerre donnent 
à la défensive de si grands avantages qu'eu égard aux JJens de dépendance 
réciproque qui unissent les peuples les uns aux autres, le vainqueur pourra 
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difficilement obtenir des résultats répondant à ses propres sacrifices, de 
sorte que la guerre est devenue un anachronisme. 

L'humanité est extrêmement intéressée à ce que ce fait soit reconnu 
dans toutes les couches de la population. En conséquence, et pour donner 
suite à ma propre activité dans ce domaine, je destine la somme de 5o ooo 
roubles argent pour des pris à délivrer, ainsi que pour des subsides destinés 
à encourager des publications et d'autres coopérations, dans le sens indiqué 
ci-dessus, savoir de démontrer que la guerre est sans objet et sans hut. 

Cette somme de 5o ooo roubles sera versée au Bureau international 
permanent de la Paiï, à Berne, pour être dépensée comme suit : 

La somme totale de 5o ono roubles sera partagée en cinq parties égales. 
Tous les deux ans, un de ces cinquièmes, plus les intérêts courus, sera 
employé en conformité d'un programme sur lequel le Bureau international 
permanent de la Faix s'entendra avec M. Henri de Bloch, 

Les nouveaux devoirs que ce codicille impose au Bureau interna- 
tional de la PaÎK ont été précisés en un programme et un budget 
arrêtés d'accord avec M. Henri de Bloch, fils du défunt ; ils consti- 
tuent un mandat spécial, que le Comité permanent de Berne a été 
autorisé à accepter par décision de la Commission du Bureau, réunie 
à Monaco le 2 avril dernier. Il fera l'objet d'une gestion restant indé- 
pendante des travaux et des charges actuelles du Bureau. Les démar- 
ches nécessaires seront faites auprès des autorités du Canton de Berne 
pour la reconnaissance de la Fondation Jean de Bloch comme fonda- 
tion d'utilité publique, ce qui entraînera le contrôle de sa gestion par 
l'Etat et l'exemption des impôts.* 

Voici le texte du programme des travaux à entreprendre sur les 
fonds de ce legs. 

TRAVAUX A PRÉVOIR POUR l'kXÉCUTION DES VOLONTÉS 

DE FEU M, LE CONSEILLER JEAN DE BLOCH 

PAR LE BUREAU INTERNATIONAL DE LA PAIX 

1° Tenir à jour et compléter les travaux de M. de Bloch, notamment 
son grand ouvrage sur La Guerre de /'Avenir, au moyen des données de 
statistique et des pièces officielles qu'on pourra se procurer sur les consé- 
quences économiques et les enseignements des guerres les plus récentes, 
avec le concours d'auxiliaires scientilîqiies capables de tenir ce travail à la 

Aviser chaque année la famille de Bloch des résultats de cette étude, 
qui seront consignés, quand cela paraîtra utile, en des anuc:ies a l'ouvrage 
de M. Jean de Bloch. 
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1" Propager le plus possible les idées de M. Jean de Bloch sur les con- 
ditions dans lesquelles se ferait une guerre future en Europe. A t:et effet, 
envoyer aux bibliothèques publiques et aux bibliothèques des Universités 
des exemplaires du travail de M. de Bloch, en plusieurs langues, résumant 
son grand ouvrage, ainsi que les suppléments à publier d'après le chiffre i 

Prendre les mesures nécessaires pour éditer et vendre, te plus largement 
possible, des brochures à bon marché sur le même sujet, écrites pour les 
masses. 

Déposer dans les salles de lecture des Universités Populaires en France 
et des organisations similaires en Angleterre ei ailleurs, des tableaux gra- 
phiques semblables à ceux qui ont été exposés à Paris, mais simpliliés et 
rendus très clairs. 

3o Engager des conférenciers à aller répandre les idées de M. de Bloch 
par la parole, après en avoir fait une étude très sérieuse. Leur fournir, à cet 
effet, des appareils et des verres à projection dans la mesure du possible. 

Les conférenciers recheicheroni toujours l'actualité, éviteront toute 
propagande vague et trop générale, et, par exemple, prendront pour point 
de dépari et de comparaison la guerre sud-africaine, en montrant, d'après 
les incidents de cette guerre, les transformations survenues dans la tactique 
militaire, leurs conséquences pratiques et économiques, ainsi que l'inutilité 
des arnaements et du long service militaire. 

4" Ouvrir, sous la surveillance du Bureau international de la Paix, un 
local pour les écrits se rapportant aux travaux de M. de Bloch, et tenir un 
catalogue de ces écrits à la disposition des personnes qui voudraient les 
consulter. 

5" Faire étudier, sur ta base des démonstrations de M. de Bloch, la 
solution pacifique qui pourrait être donnée aux litiges internationaux, et 
éclairer le public sur cette solution avant que les esprits s'aigrissent et que 
de fausses appréciations deviennent dominantes. 

6' Contribuer par des subsides à la rédaction et à la publication d'une 
Encyclopédie de la Paix, où les personnes qui étudient les questions se 
rapportant à l'œuvre pacifique trouveraient, classés par ordre alphabétique, 
tous tes renseignements nécessaires, scientifiques, historiques et biogra- 
phiques, des informations sur les sujets traités dans tes réunions de la Paix, 
des chiffres de statistique et des notices bibliographiques, en mettant sur- 
tout en lumière les points les plus saillanis de l'argumentation de M. de 
Bloch. 

70 Examiner quels sont les points sur lesquels il serait utile de faire 
compléter ou préciser, au moyen de concours publics, les thèses établies 
dans les ouvrages de M. de Bloch. 
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nfOE £T DATE OU Ul* COKRtS 



Bfou la baronne de Suttner : 

Lors du X' Congrès, la Société Autrichienne de la Paix m'avait chargée 
d'apporter son invitation aui difTêrentes Sociétés pour les prier de tenir à 
Vienne le Congrès de 1903, mais je n'ai malheureusement pu me rendre 
à Glasgow. 

Je viens donc aujourd'hui réitérer cette invitation, en vous priaot de 
choisir la capitale de l'Autriche comme lieu de réunion du XII* Congrès. 

Je crois qu'il serait bon que l'on en fixât la date au prochain printemps, 
car c'est le meilleur moment dans mon pays ; il y a encore du monde à 
Vienne, et le décor sera certainement plus joli qu'à une autre époque de 
l'année. 

Je vous invite donc spécialement pour te mois de mai ; le jour de la 
réunion serait fixé par le Bureau de Berne. 

H. NoTioo'w, en sa qualité de Russe, voisin de l'Autriche, espère 
que l'on se réunira bientôt en Russie et est très heureux, en attendant, 
d'appuyer la proposition en faveur de Vienne, 

La proposition de tenir le XI1< Congrès à Vienne, au printemps 
de 1903, est adoptée à l'unanimité. 



APPEL AUX RATIOIS 

M. Elle Ducommun rappelle que chaque Congrès se termine par 
l'adoption d'un Appel aux Nations, Ce document est dû, cette année 
comme l'an dernier, à M. NoTlcow. 

En voici le texte : 

Depuis qu'ont éclaté la guerre sud-africaine et la guerre des 
Philippines, depuis que se sont déroulés de cruels événements en 
Arménie, voici la troisième fois qu'en clôturant leur Congrès 
annuel, les Sociétés de la Paix adressent aux peuples un appel 
pour leur demander d'instaurer, sans plus tarder, la concorde 
internationale. 
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Depuis trois ans, une lutte odieuse soulève la réprobation 
universelle. Les efforts de ceux qui veulent substituer au règne 
de la force le règne du droit en sont-ils moins justifiés ? Nous 
ne l'estimons pas, au contraire! 

Jamais, d'ailleurs, le soulèvement de la conscience humaine 
ne s'est autant accentué qu'aujourd'hui contre le meurtre collectif 
qu'est la guerre, cette peine de mort appliquée sans jugement à 
un nombre considérable d'innocents. Jamais non plus n'a été 
moins contesté le principe fondamental du droit des peuples 
comme du droit individuel, qu'on ne peut se faire justice à soi- 
même et que la reconnaissance d'un droit contesté doit émaner 
d'un juge. 

Les amertumes de l'heure présente ne nous découragent donc 
pas. Elles ne font que rendre encore plus évidente la nécessité de 
la tâche que nous nous sommes imposée, mais pour le succès de 
laquelle le concours de tous les hommes de bien et de bonne 
volonté nous est indispensable. 

Nous voyons, et le monde entier voit avec nous la force 
brutale impuissante à résoudre les questions soulevées dans 
l'Afrique du Sud et les armées anglaises tenues en échec par un 
petit peuple décidé à défendre son droit imprescriptible et inalié- 
nable de disposer librement de lui-même. C'est la banqueroute de 
la guerre, à laquelle nous opposons la paix, une paix à organiser 
de telle manière que tout litige international soit réglé normale- 
ment et conformément au droit. 

Le présent Congrès, ouvert en présence de délégués apparte- 
nant à vingt-deux pays différents, a précisé, en les appliquant à 
des cas d'actualité, les principes du droit international futur, 
qui couvrira un jour de son égide la famille humaine, rendue à 
ses destinées de paix, de justice et de bien-être. 

Nul ne conteste plus aujourd'hui que le bien-être des popula- 
tions laborieuses ne doive être l'objectif principal de tous les 
gouvernements civilisés. Il est aussi incontestable désormais que 
la question sociale est avant tout une question internationale. 
Jamais la misère des masses populaires ne pourra être atténuée 
aussi longtemps que dureront l'anarchie actuelle et le militarisme 
outré qui en est la conséquence. 

Mais les nations ne croient pas pouvoir désarmer parce 
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qu'elles s'imaginent que V antagonisme de leurs intérêts est irré- 
ductible. C'est là une erreur grossière qu'il importe de rectifier. 
Il n'y a pas d'antagonisme entre ce qui est l'intérêt des nations, 
mais seulement entre ce qui paraît l'être. Il suffirait donc qu'il j' 
eût concordance entre ce qui est et ce qui paraît être, pour que la 
fédération de t humanité se fît immédiatement. 

L'intérêt primordial de tout individu, comme de toute nation, 
est la sécurité : pour travailler, et pour vaincre la misère, les 
peuples doivent avoir la certitude qu'aucune invasion du voisin 
ne viendra détruire, en quelques Jours, les fruits de longues 
années d'un labeur pénible et acharné. La sécurité est donc te 
bien le plus indispensable à tous. Elle serait établie immédiate- 
ment d'une façon définitive, si les peuples ne s' imas; inaient pas, ce 
qui cependant est chimérique, qu'il leur est possible d'assurer leur 
propre sécurité sans respecter celle d'autrui. 

Après la sécurité, l'intérêt le plus important des individus et 
des peuples est de jouir complètement du fruil de leur travail. 
Pour cela, il faut avoir la faculté de vendre et d'acheter ce qui 
est nécessaire dans tous les pays du monde, sans aucune restric- 
tion. La liberté complète des marchés est le plus impérieux de 
tous les besoins. L'erreur consisie seulement à croire qu'il est 
possible pour une nation d'exporter un produit sans qu'une 
nation importe ce même produit, dans le même moment. L'erreur 
consisie à vouloir disposer du marché universel sans le libre 
échange universel. 

Ce qui divise les nations, ce ne sont pas les intérêts, mais les 
erreurs. Le temps est venu d'ouvrir enfin les yeux et de corn- 
prendre celte vérité élémentaire : Le bien-être de chaque nation 
n'est possible que par le bien-être de toutes les nations. Non seu- 
lement il n'y a donc pas d'antagonisme entre les intérêts réels 
des nations, mais, au contraire, il j' a entre eux la plus complète 
solidarité. 

C'est sous l'empire de ce sentiment profond que le XI* Congrès 
universel de la Paix fait appel à toutes les bonnes volontés, 
individuelles et collectives. 

La conscience humaine s'est éveillée. A tout jamais, la guerre 
est moralement condamnée, en attendant qu'elle soit rendue 
matériellement impossible par des institutions internationales 
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tutélaires. La paix fera le tour du monde : efforçons -nous 
tous de faciliter sa marche en écartant les obstacles qui Pempé- 
cberaient de passer ! 

A nous les hommes de cœur et de bon sens, dont les regards 
se tournent vers un avenir lumineux et non vers un passé de 
ténèbres, de sang et de ruines ! 

M. Pierre OQmfU>il demande que le Congrès exprime ses regrets 
de voir depuis trois ans durer l'état de guerre en Afrique. Il doit 
regretter également l'état de guerre permanent en pays turc. 

M. le FrÀsident esprime le désir de voir ajouter les événements 
des Philippines aux faits mentionnés dans la première phrase. 

M. Pterre Qnillard approuve. 

M. FrederikBen est d'avis que le Congrès n'est pas assez au cou- 
rant de la question des Philippines pour pouvoir exprimer un avis. 

H. Novloow insiste pour que, s'il est question de l'Arménie, il 
soit aussi question des Philippines. 

Le lexte de l'Appel aux Nations, amendé par MM. Pierre Quillard 
et Gaston Moch (tel qu'il est reproduit ci-dessus), est adopté à 
l'unanimité. 



CLOTURE DU COiaRËS 



U. le Président exprime ses regrets de l'absence de S. Exe. le 
Gouverneur Générai, à qui incombait l'honneur de clôturer les 
travaux du Congrès, et qui se serait acquitté de cette lâche avec 
l'éloquence que les Congressistes ont lant admirée et applaudie lors 
de la séance d'ouverture. Mais M. Rin s'est trouvé fatigué, et doit 
se ménager en prévision de la Conférence médicale internationale, 
qui se réunira demain dans cette même salle, et dont il inaugurera 
pareillement les travaux. Son absence de cette séance de clôture sera 
certainement ressentie comme une vive déception par toute l'as- 
semblée; mais nul ne peut la déplorer plus que le Président des 
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s^aoces, i qui elle impose une tftche bien dangereuse par les compa- 
raisons qu'elle provoquera. 

Mais s'il regrette de ne pouvoir pas remplir cette mission d'une 
manière aussi brillante que l'eût fait M, Riit, du moins l'orateur se 
rtfjouit-il d'avoir, pour quelques instants encore, le grand honneur 
de représenter le Congrès, et de pouvoir donc adresser, au nom de 
tous ses membres, de chaleureux et respectueux remerciements à 
S. A. S. le Prince de Monaco, pour son hospitalité magnifique, 
et surtout pour son initiative courageuse, qui a constitué un acte de 
haute politique : l'histoire, qui n'aimait jadis à noter que les hauts 
faits belliqueux des souverains, dira que le Prince Albert a eu, le 
premier, la gloire de s'inscrire en tête de la liste des membres d'un 
Congrès Universel de la Paii, et elle lui sera reconnaissante de 
l'exemple qu'il a donné par là. 

En agissant comme il l'a fait, le Prince Albert se savait en parfaite 
communion d'idées avec toute la population monégasque ; et cette 
dernière a tenu à honneur de s'associer à l'acte de son Souverain. 
Pour la première fois, les membres d'un Congrès de la Paix ont vu 
une ville entière se pavoiser en leur honneur, une ville entière se 
mettre à la disposition du Comité d'organisation pour collaborer à la 
réception du Congrès. Lorsque la nouvelle se répandit qu'une fête 
vénitienne allait être organisée par la Société des Régates, toutes les 
sociétés musicales et sportives de Monaco s'offrirent pour en 
rehausser l'éclat; et, le soir du 4 avril, toutes les maisons, sans 
exception, se trouvèrent illuminées, si bien que la partie de la 
fâte qui avait été organisée par le Comité disparut en quelque sorte 
devant la splendeur de la fâte spontanée. A tous les habitants de 
Monaco, à leurs brillantes fociétés, le président exprime la profonde 
reconnaissance des Congressistes. 

Il termine en remerciant encore les représentants de la Presse, qui 
se sont astreints, avec un remarquable dévouement, à suivre les 
séances si chargées du Congrès, et à résumer clairement et dans 
un esprit sympathique des délibéi allons parfois ardues pour ceux qui 
les entendent pour la première fois. Puissent-ils, eux qui ont une si 
si lourde responsabilité en raison de l'action qu'ils exercent sur l'opi- 
nion, rester imprégnés de l'esprit qui régnait dans cette assemblée, et 
continuer dorénavant à collaborer avec les Pacifiques pour le salut de 
l'humanité ! 
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M. Frédéric Fassy (France) : 

Je demande la parole parce que dans ce que vous venez de dire, mon 
cher Président, dans ces remerciemenis adressés avec lant de lact à tous 
ceux à qui nous les devions, il y a une omission. Ce sont les remer- 
1 Président des séances. 



IC. Moneta (Italie] : 

Je tiens a vous dire que j'ai été enchanté de la loyauté, de la sagesse 
avec laquelle le Congrès a été dirigé. 

Donc je dis que je suis content d'être venu, et je donne ma sympathie 
à tous, principalement à ceux qui ont été, avant le Congrès, d'avis 
contraire au mien. Mais il ne suffît pas d'être en concorde entre nous, 
il faut que nous soyons en concorde avec tous ; il faut que nous ménagions 
1«$ sentiments des autres, lors même que nous avons peine à nous les 
expliquer; car ce sont les sentiments qui mènent le monde. 

M. Foà [Italie), remercie les daines qui sont venues au Congrès, 
et les compare à des fleurs qu'il espère retrouver l'an prochain dans 
les iardins de Vienne. 

M. Green (Grande-Bretagne), remercie tout particulièrement 
le Président, M. Moch. 

Vous avez été, dit-il, capitaine d'artillerie. Vous Ctes devenu 
capitaine de la paix, 

M. Emile Amaad (France) remercie le Bureau international de 
la Pais, et plus particulièrement celui qui en est l'âme : il présente 
les hommages de l'Assemblée à M. Elle Ducommun. 

H. HoQzean de Lehaie (Belgique), remercie le Comité d'or- 
ganisation du Congrès. 

M. le PréBldent prononce la clôture du XI' Congrès Universel 
de la Paix, et donne rendez-vous k tous ses membres, en igoS, 
à Vienne. 

La séance est levée à midi. 
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APPENDICE 



DOCUMENTS ANNEXES 



I 

LISTE DES SOCIETES IEPIESPITEES ET DES MEIBRES Dll CONGRCS 



N.-B. — Les noms des Sociétés sont inscrits, en ttte de chaque pays, en carac- 
tères gras. 

On a inscrit en ilaliquei les noms d«s personnes qui ont envoyé leur adhésion 
régulière, mais se sont trouvées empêchées de se rendre personnellement au 

Pour éviter les répétitions et confusions, les noms de» membres du Congrès oni 
été portés seulement à leurs pays d'origine, et non ft chacune des Sociétés dont ils 
avaient re(u des mandats. 



SOatTËS m C0IPRI8ES DAIS LE CUSSEIEHT PAR RiTIHS 



Bureau international permanent de la Paix. 
Union des Etudiants Arméniens de l'Europe. 



ALLEMAGNE 

Société Allemande de la Paix. : 
Comité Central. 
Groupe de Qœrlltz. 
Groupe de Hambourg. 
Groupe de Breslau. 
Groupe d'Ebln^n. 
Gkoupe d'Eesling«n. 
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Groupe de HanDhâfm. 

Groupe de Stuttgiart. 
Groupe d'Ulm. 

Société Fraucfortoiae de la Paix. 

Fédération des Sooiétée des Femmes Allemandes. 
MM. Adler, Moritf (Viennel, 

Dieiz, Df Alexandre, avocat (Francfort-sur-le-Mein|. 

Feldhaus, Richard (Râle). 

Fried, Alfred Hermann (Berlin). 

Hoettjet, D' J. F. A/njr (Hambourg-Grossborstel). 

Hoannike, Gustave (Gœrlitz). 
M""> Hœnnike (Gœrlitz). 

NeubUrger (Francfort-sur-le-Mein). 
M. Richter, /> Adolphe (Pforiheîm). 
M»< Selenka (Munich). 

AUTRICHE 

Société Autriohiemie des Amis de la Paix, 

M-« de Castro (Paris). 

MM. Dobuïch. Hans (Prague). 

Dorn de Marwalt, Alexandre, Dr en Droit, Homme de lettres 

Feller, Hans (Karlsbadl. 

Gurowjki de Wczele. comte Melchior (Nice). 

Hapala, Wilhelm F., homme de lettres (Vienne). 

Kolben, D' Afax, avocat (Vienne). 

Junker, Karl (Vienne). 

Linker, E., homme de lettres (Goritz). 
M"" Muller-Schubert, Paula (Vienne). 
M. de Pirquel, baron Pierre, ancien député (Vienne). 
M"« PSiting, comtesse (Vienne). 
M. de Suitner, baron (château, de HarmBnnsdorfl. 
M"" de Suttner, baronne id. 

M, de TaafTe, comte, château d'Ellischau. 
Mm" de Taaffe, comtesse, id. 

Wisinger-Florian, Olga (Vienne). 
M. Wisinger-Florian, D' Oscar (Vienne). 
Mlle Wlodzimirska, Milena (Vienne). 
MM. Wlodzimirski, Alfred (Vienne). 

Zamoïski, comte, J, (Nice). 



Société bele:e de Paix et d' Arbitraire. 
MM. Delhaire, M. (Gosselies). 

Godineau, Dr Victor (Monaco). 
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MM. de Goeij, Roger, professeur (Malines). 

Guillaume-Leclercq, A. (Liège). 

Houzeau de Lehaie, Auguste, sénateur (Mons). 
M»» Houzeau de Lehaie (Mons). 
MM. Houzeau de Lehaie, Jean (Saint-Symphorien, près Mons). 

La Fontaine, Henri, avocat, sénateur (Bruxelles). 
M"° La Fontaine, Léonie (Bruxelles). 
MM. Michiels, R., père (Marseille). 

Michiels, R., fils (Marseille). 
M"* Popelin, Marie, docteur en droit (Bruxelles). 

BULGARIE 

Cercle espérantiste > Stelo • (i). 
M. Bobtckev (PhilippopoHs). 



Association Amârioaine < La Paz *. 
M. Zuâiga Médina (Santiago). 

DANEMARK 

Société danoise de la Paix. 

MM. Bajer, Fredrik, ancien député (Copenhague). 

Bajer, Asfeld, secrétaire général du Consulat du Danemark, à Ham- 
bourg. 
Krederiksen, Niets Christian, ancien député (Copenhague). 

ESPAGNE 

MM. Pignaietli d'Aragon, P. (Nice). 

Torres Campos, Manuel, professeur à l'Université de Grenade, mem- 
bre de l'Institut de droit international, membre de la Cour d'arbi- 
trage de La Haye (Grenade). 

ÉTATS-UNIS 

International Peace League. 

International Women Association. 

National Association fbr the Promotion of Arbitration. 

Universal Peace Union. 



(i) Cette Société aadhéré trop tard, aux t 
Être représentée au Congrès. 
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M"* Frosl Evans, Mary (East Providence, R. I.| 
MM. Belva A. Lockwood, avocat iWashington). 

Lave, Alfred H. (Philadelphie, Pa.). 
Piatti, Attilio, vice-consul des Etats-Unis (Nice|. 
M"" Hersey, Alfred H. [Bosxoti]. 
Levy E. J. (Bostonl. 

FINLANDE 

M. Mechelin, L., sénateur (Helsingfors). 



FRANCE 

Alliaaoe des Savants et des Philanthropes de tous les pays. 

Alliance Universelle. 

Société Chrétienne des Amis de la Paix (du Havre). 

Les Amis de la Paix (du Puy-de-Dùme). 

ABSOciation d La Paix et le Désarmement par les femmes. > 

Association de ht Paix par le Droit. 

Association Toulousaine de la Paix. 

Bibliothèque Méridionale Populaire de la Paix (Tuulousel 

Bureau Français de la Paix. 

Comité de Défense et de Protection des indigènes. 

Comité de Paris de la Paix et de la Liberté. 

Lig^ue Rouennaise de la Paix. 

Société Castraise de la Paix. 

Société de l'Education pacifique. 

Société Française pour l'Arbitrage entre nations : 

Comité central. 

Section H&vraise. 

Section de Nice et du littoral. 

Section Senonaise. 
Société Oratry de la Paix. 
Société de Paix d'Abbeville et du Ponthieu. 
Société de Paix de Felletîn et Aubusson. 
Société de Paix et d' Arbitrage du Familistère de Guise. 
Union Internationale, groupe français. 

SOCIÉTÉS DONT l'adhésion AU BUREAU DE BERNE ET AU CONGRES 
A ÉTÉ TROP TARDIVE POUR QU'ELLES PUSSENT ÊTRE REPRÉSENTÉES 

Bourse du travail de Nice. 

Log« Cosmos (Paris). 

Groupe Niçois pour la propagation de l'Espéranto. 

Uaiversitéa populaires : 

L'Effort, U. P. du Grand-Montrouge (Seine). 

L'Émancipation, U. P. du XV° arrondissement (PsrisI' 
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Le Poyer du Peuple, U. P. du XVII< arrondisoement (Paris). 

L'Idée, U. P. de HaisonB-Alfbrt (Seine). 

L'Université populaire de Nantes. 

La Vérité, U. P. de LeTsUolB-Perret (Seine). 

MM, d'Abartiague, L., ingénieur (Abartîague par Ossès). 

Allêgret, pasteur (I.e Havre). 

Âmbert, Alexandre, ingénieur (Lyon). 

Arnaud, Emile, notaire (Luzarches). 
yitae Arnaud, Emile (Luzarches). 
MM. Arnaud, Maiime (Luzarches). 

Barbarin, avocat ((Monaco). 

Bartaumieux, Charles Victor, architecte (Paris). 

Batard'Rajeliére, ingénieur en chefdes ponts et chaussées (Marseille). 

Bérenger, Albert (Nice). 

Bernich, Emile, conseiller d'Etat de la Principauté de Monaco, et 
inspecteur générale des finances (Marseille, Monaco). 

Berthier (Monaco). 

Bertoni (Monaco). 

Bertora, comte Antoine (Monaco). 
Mm** Bertora, comtesse Antoine (Monaco), 

de Billing, baronne (Monaco). 
Ml'* Billioiid, institutrice (Paris). 
MM. Bimar, juge de paÎK (Monaco). 

Blanchon, Pierre, avocat (La Kochelte). 

Blumen/eld, Henry (Paris). 

Blumenthal, Wiîly (Paris). 

Bohin, Benjamin (Bohinville-en-1'Aigle, Orne), 

Boirac, recteur de l'Université de Grenoble. 

Bollack, Léon (Paris). 

Botta (Monaco). 
M"" Carlier, Marie-Madeleine (Croisilles, Pas-de-Calais). 
MM. de Casati, comte (Nice). 

Casevitj-Rouff, Henry, ingénieur, éditeur (Paris). 

Casimir, Philippe, directeur de !a Semaine Niçoise (Nice). 

Charmolu, Albert, publiciste (Paris). 

Codur, Hervé (Monaco). 

Colignon, docteur, médecin de l'Hôtel-Dieu, médecin consultant de 
S. A. S. (Monaco). 

Combefort, Gabriel, notaire (Lavaur). 

Comte, publiciste (Saint-Etienne). 

Corriej, Paul (Paris). 
M""« Courmont (Paris). 
MM. Coûtant, Paul, greffier à la Cour de Cassation (Paris). 

Cros-Hayrevieilie, président du Tribunal Civil (Narbonne). 

Cros-Mayrevieille, étudiant (Toulouse). 

Cruzel (Monaco). 
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MM. Darru, J.-B. Gaston, professeur de sciences (Paris). 

Dary, abbé (Monaco). 

Debenedetti, A. (Nice). 

Decharme, Paul'EMouard, sous-prëfet (Ambert). 

Defressine (Monaco). 

Delineau, D' Au^;. Henri, président de la Société Médicale des Pra- 
ticiens de France (Paris). 
M»»* Delineau (Paris). 

Deloy (Nice). 
MM. Dcvred (Monaco). 

Dubos, Albert (Toulouse). 

Duconseil, Théophile, avoué (Saint- Quentin), 

Dupuis, Jean, explorateur (Paris). 

Farina (Monaco). 

Feuillerade, inspecteur des travaux publics de la Principauté (Monaco). 
M<"» Flammarion, Camille (Paris). 

Fournîer, P. (Paris). 
M. Ftimouje, Jean-Armand (Paris), 
M™< Galkhon, Claire (Paris). 
MM. Gariel, Jules, directeur du Petit Méridional (Montpellier). 

Gendre (Monaco). 
Mbm Germond, Louis (Paris). 
MM. Gobin, inspecteur général honoraire des Ponts-el- Chaussées (Monaco). 

Godart, Justin, avocat (Lyon). 

Goujon, Ed. [Nice). 
M»' Grabb, Christine (Paris). 
MM. Guëbin, Louis, inspecteur des écoles de la ville (Paris). 

Guimbail, docteur (Monaco). 

de Guiraud, directeur de l'Enregistrement et du Timbre (Monacol. 

Halma-Grand, Dr Robert, chirurgien-chef de l'Hôtel-Dieu (Orléans). 

Heilbronn, Ernest (Paris), 

Hennequin (Monaco). 

Hovelacque, Emile, inspecteur général de l'Instruction publique 
(Paris). 

Hugon (Monaco). 

Hyacinthe- Loyson, Paul, homme de lettres (Neuilly-sur-Seine). 

Izard, Edmond, A.-J., directeur du service foncier de la Principauté 
(Monaco). 

Jamin, M., professeur (Paris). 
M"" Jamin, M. (Paris). 
MM. Javal, Dr Emile, de l'Académie de médecine (Paris). 

Jean-Bernard, publiciste (Paris). 

Jolivot, secrétaire de S. Exe. le Gouverneur Général (Monaco). 
Jounet, Albert (Saint-Raphaël, Var). 

Kapferer, Charles (Paris). 

Kunemann, avocat (Monaco). 

Labbé, Ambert, armateur (Paris). 



idbvGoOglc 



- .Î9- 

MM. Laroche, Hippolyie, résident général des Colonies (Paris). 

Larsonneau, Eugène (Enghien, Seine-et-Oise). 

Laune, A. (Nîmes). 

Le Cerf (Paris]. 
m™ Le Cerf (Paris). 
MM. Le Foyer, Lucien, avocat (Paris). 

Lerqy-Dupré, Marcel, banquier (Paris). 
M"" Lurton, Juliette (Saint-Julien-du-Sault, Yonne). 
MM. Macë, docteur (Aix-les- Bains). 

de Miileyille, comte, conseiller d'Etat, secrataire général du Gouver- 
nement (Monaco). 

Mareschal, juge au tribunal supérieur (Monaco). 

Marion (Monaco). 

Maurel, juge au tribunal supérieur (Monaco). 

Mellier, docteur (Castres). 

Mercier, André, banquier (Castres). 
M"" Meyer, Clara-Henriette, professeur (Paris). 
MM. Miquel, Maurice (Castres). 

Moch, Gaston, conseiller privé de S. A, S. le Prince de Monaco 
(Paris, Monaco). 
M"« Moch, Gaston (Paris, Monaco). 

M. de Monicault, conseiller d'Etat, avocat général (Monaco). 
M"' Morice, H. (Nice). 

MM. Mornard, Henry E. -A., avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de 
Cassation (Paris). 

Moutonnier, professeur (Paris) 
m™ de Néri, A. (Paris), 
MM. Neveu-Lemaire, D' Maurice (Paris). 

Onîmus, D' (Monaco). 

Painchaux (Monaco). 
M"" Ordinaire, Edouard (Besançon), 
MM. Palmaro, trésorier général de la Principauté (Monaco). 

Pardoux, Antoine, conducteur des Ponis-et-Chaussées (Cler 
Ferrand). 

Passy, Frédéric, de l'Institut (Neuilly-sur-Seine). 

Paulin, Jean, Dr (Castres). 

Pélissier (Monaco). 

Pichot, abbé, chanoine honoraire (Monaco). 

Picot La Beaunie, juge d'instruction (Monaco). 

Picot La Beaume, Edouard, chimiste (Monaco). 
M""* Pognon, Maria (Paris). 
M"» Pognon (Paris). 
MM. Ponlremoli, Aaron-Marc (Nice). 

Pontremoli, Albert, avocat (Paris). 

Ponlremoli, Emmanuel, architecte (Paris). 
H»* Popineau (Paris). 
M. Portier, D' P. (Paris). 
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Mlle Préau, Berthe (Paris). 

M. Prudhommeaux, professeur (Nimes). 

m™ Prudhommeaux, (Nîmes). 

MM. Quillard, Pierre, publiciste (Paris). 

Réveillère, contre-amiral {Brest). 

Richard, D', directeur du Musée Océanographique (Monaco). 
M"« Richard (Monaco). 

M. Richet, professeur Charles, de l'Académie de Médecine (Paris). 
M»« Richet, Charies (Paris). 
Mil' Richet (Paris). 
MM. Richet, Charles, fiis (Paris). 

Richet, Jacques (Paris). 

Riti, Olivier, président du Conseil d'Etat et gouverneur général de 1» 
Principauté (Monaco). 
M=« Riti (Monaco). 
MM. Roger, Edmond, préfet du Doubs (Besançon). 

de Rolland, baron, conseiller d'Etat, président du Tribunal SujKrieur 
(Monaco). 

Roustan, Henri, banquier (Monaco). 

Routier, Gaston, homme de lettres (Paris). 

Ruyssen, Th., professeur agrégé de philosophie (Bordeaux). 
MM. Saige, conservateur des archives et de la bibliothèque du PaUXi 
correspondant de l'Institut de France (Monaco). 

San Remo, receveur des finances (Monaco). 
M"" San Rcmo (Monaco). 
MM. Sarrasin (Guise, Aisne). 

Sauvage, ingénieur en chef des mines (Paris). 

Sciama, André, homme de lettres (Paris). 
M">" Seligmann-Lui,G. {Ptni]. 

Séverine (Pierrefonds, Oise). 
MM. Taxil, D' (Monaco). 

Testa, T. E. (Nice). 

Tbivet, Horace (Paris). 
M"» Tholozan (Nice). 
M»' Toussaint, secrétaire général des écoles professionnelles Elisa Lemon- 

nier (Paris). 
MM. Tridon (Paris). 

Tripier, Jules (Eaucourt-sur-Somme). 

Valentin, notaire (Monaco). 
M™' Valentin (Monaco). 
MM. Verrier, Dr (Nice). 

Vigoureux, consul de la République Argentine (Nice). 

de Villeneuve, substitut de l'avocat général (Monaco). 

Viollel. Paul, de l'Institut (Paris). 

Vivant, médecin consultant de S. A. S. (Monaco). 

Weiss, André, professeur de droit à lUniversilé de Paris. 
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GRANDE-BRETAGNE 

Aborigènes Protectioa Society. 

International Arbitration and Peace Association. 

Manchester Peace Committee. 

nrisbecb local Peace Association. 

Capper, Samuel James (Londres], 

Foi-Bourne, H. R. (Londres). 

Green, Joseph Frédéric (Londres). 

Hodgson Prati (Londres). 

Jaffé, John (Nice). 

Mather, John (Manchester). 

Maiher, Annie (Manchester). 
, Morgan, Alfred, J. (Leaminglon). 

Moscheles, Kelis (Londres). 

Moscheles, Felii (Londres). 

Peckover, P. H. (Wisbech). 
. Perris, G. (Londres). 

Smith, Dr Adolphe (Londres). 

Williams, Alice (Paris). 



Typaldo Bassia, député, avocat à la Cour Suprême, professeur à 
l'Université ( Athènes). 

HONGRIE 

Société hongroise de le Paix. 

Etnmer (Budapest). 

Gergely (Budapest). 

Kemény (Budapest), 

Turr, Etienne, (général (Nice). 

Zipernowsky, Charles, professeur à l'école polytechnique, membre de 

l'Académie hongroise des sciences (Budapest). 
Zipernowsky, Charles (Budapest). 

ITALIE 

Association pour l'arbitrage et pour la paix internationale, 

(Rome). 
Société pour l'Arbitrage international et la Paix (Turin). 
Union Lombarde, Société internationale pour la Paix. 
, Bellinî, Fr-, maître de chapelle (Monaco). 
Bulgheroni, Franz (Monacol. 
Bulglieroni, Ido (Monaco). 
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.. Cosentini, prof. Francesca, directeur de la Scienja soctalt et du 
laboratoire de sociologie de PaUrme. 
de Ferrari, marquis, consul de Monténégro (Gènes). 
Foâ, Ange-IsraËl (Turin) 
Fontana, Philippe i Monaco). 
Francina, Jean (Nyon) Suisse. 
Gamba, Michel (Monaco). 
' Kiinz, Herminie, professeur (Monaco). 

Meille, Paul, vice-consul honoraire (Turin). 
' Modena, Amalia (Milan). 
. Moneia, Ernest-Théodore (Milan). 

Pesce, secrétaire général de l'Association internationale de la Marine 

(Paris). 
Poniremoli, Enrico, ingénieur (Gènes). 
Pontremoli, Pîo, ingénieur (Milan). 
Presiini, yieior, professeur, sou s- bibliothécaire à la Biblioihètiue 

Nationale Centrale (Rome), 
de SaniB Rosa, comte Santorre, chambellan de S. M. le roi d'Italie 
(Borne). 

MONACO 

L S. LE Prince ALKXitT de Monaco. 
. Aureglia, Louis, imprimeur. 
Bellando de Castro, Louis. 
Betlando de Castro, Lucien, avocat. 
Blanchy, Adolphe, attaché au Secrétariat des Commandements de 

Son Altesse Sérénissime. 
Blanchy, Jean, sous-secrétaire des Commandemsnts de Son Altesse 

Sérénissime. 
Cioco, Auguste. 
Crovctto, Jules. 
Croveito, Louis. 
Fuhrmeister, Adolphe, attaché au Secrétariat des Commandemenis de 

Son Altesse Sérénissime. 
Gasialdi, vicomte Etienne, secrétaire de la Chancellerie de l'Ordre de 

Saint-Charles. 
Gasialdi, comte Félix, maire de Monaco. 
Gindre, Félix. 

de Loth, Emile, adjoint au maire de Monaco. 
Marque!, Eugène, architecte. 
Marquet, Jean. 
Marquet, Joseph. 
Marsan, D'. 

Médecin, François, architecte. 
Médecin, Henri. 
de MiUo, Albert, 
de Millo, Eugène. 
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MM. Néri, Louis. 

Noghès, Alexandte, chef de bureau au Cabinet de S. Exe. le Gouver- 
neur Général. 
Reymond, P. L. M. Suffren, avocat. 
Vatrican, JeaD. 

MONTENEGRO 

Le GouTemament de S. A. R. le Prince de Monténégro. 

Représenté par M. de Ferrnri (Voir : Italie). 

NORVÈGE 
Société Norvégienne de la Paix Ui. 
MM. Fasling, Georg, directeur de l'Ecole Normale (Holmestrand). 
Koht, Halvdan (Christiania). 
Lurtd, John, député (Bergen). 

PAYS-BAS 

Liffue générale néerlandaise de la Paix par le Droit. 

Union internationale, groupe néerlandais. 
M. Struben, D' H. W F., avocat à la Cour de Cassation (La Haye). 
Mn«« Struben, H. A. C. (La Haye). 

de Wasïklewici van Schilfgaarde (La Haye). 

RÉPUBLIQUE ARGENTINE 
M. de Saint'Geor^es d'Armstrong, baron Thomas (Paris), 

ROUMANIE 
M. Hoibjti, Michel G., consul honoraire (Mihaileni). 

RUSSIE 

MM. Abricossoff Nicolas (Moscou|. 

Aga/onof, Michail Filipovitch (Astrakan). 
M"" de Bloch, Jean (Varsovie). 

Bobrinsky, comtesse Ludmilla (Saint-Pétersbourg, Paris). 

de Dunin Borkowski (Monaco). 

Galitiine, princesse (Monaco). 

Ilxne, Sophie {Michali, par Mochock, gouv. de Wladimir). 



(i) Aucun Norvégien n'ayant pu taire le voyage de Monaco, celte Société, ayant 
omis d'envoyer un pouvoir au nom d'un des membres présents, n'a pu être repré- 
sentée, bien que régulièrement adhérente. 
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MM. de Kiparski, avoué à la Cour d'Appel (Saint-Pétersbourg). 

de Nostch-Jackowski (Nice). 

Novicow, Jacques (Odessa). 

Ostaniévitch (Saini-Pétersboui^), 
M"» Bausch de Traubenberg, baronne (Saint-Pétersbourg). 
MM. Rohozinski, comte [Nicel. 

SuSimann (Odessa). 

Zadnine, Serge IvanovUck (Biyouk-Lambat, gouv. de Tauris). 

SUÈDE 
Société suédoise de la Paix. 

MM. Niisson, docteur N.-A. ;0rebr6). 

Sienman, Ernst (Esckilsluna). 

Voirol, Sébastien (Paris). 
M"« Voirol. Sébastien (Paris). 
M. Wawrinsky, Edouard, député (Stockholm). 

SUISSE 

Lig^e interna tîonale de la Paix et de la Liberté. 

Société du journal • Les Etats-Unis d'Europe >. 

Société suisse de la Paix : 
Comité central. 
Section bàloise. 

Section de La Chaux-de-Fonds. 
Section Vaudoise. 
M. Collon, Dr J. (Berne). 
M"" Collon, J. (Berne). 
M. Ducommun, Elle (Berne). 
Mi>>° Ducommun, Elie (Berne). 
MM. Dunant, Emile, privat-docent à l'Université (Genève). 

Dunant, Henri, fondateur de l'œuvre de la Croix-Rouge (Heiden). 
M. Gerber, Paul-Victor, docteur ès-scicnces, Monaco. 
m™ Gerber, P.-V. (Monaco). 

Henze (Berne). 
MM. Lippert, Jules (San Remo). 

Magnin, Henri, Directeur des Ecoles de la Ville (Neuchitel). 

Masson, président du Tribunal Cantonal (Lausanne). 

M6ckli (Monaco). 

Wenger, G. (Winterthur). 

TURQUIE 
M. Ahmed Rija. directeur du Meckveret (Paris). 
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_I4S- 
RÉCAPITULATION 



Nombre Nombre de meinhre* du Conjirti 

Sociétés non comprises *" ^ociÉiéi _ - ^_ 

dans le classement par ienir P^*""" '°"'' 

Allemagne ii 3 7 10 

Autriche 1 8 i3 31 

Belgique t 3 g 13 

Bulgarie t i • t 

Chili I I . I 

Danemark 1 * 3 3 

Espagne (a) > 112 

Etats-Unis 4 5 i 6 

Finlande (a) * i • i 

F'rance 3î Sg 110 169 

Grande-Bretagne -4 3 ii 14 

Grèce (a) » i • i 

Hongrie i 3 3 6 

Italie 3 7 11 iS 

Monaco (a) • ■ a6 26 

Monténégro (a) ^'^o7«;™nT' 

Norvège i 3 ■ 3 

Pays-Bas.. 2 .33 

Roumanie (a) • 1 » 1 

Russie (a) ■ 6 9 t5 

Suède I I 4 5 

Suisse 6 1 13 14 

Turquie (a) • i » 1 

73 (b) no «3 333 

(a) Pays où il n'existe pas encore de Société de la Paix. 

(b) Dont 10 adhésions trop tardives pour que les Sociétés intéressées pussent 
être représentées au Congrès. 

Le tableau ci-dessus étant dressé par nationalités, les 26 membres portés 
en regard du nom de Monaco sont uniquement des sujets monégasques. 
Mais, parmi les adhérents de nationalité française, italienne ou suisse, il se 
trouve un certain nombre de personnes fixées à demeure à Monaco, soit à 
titre privé, soit comme fonctionnaires de la Principauté; en raison des 
conditions toutes particulières dans lesquelles s'est etTectué le peuplement 
de ce pays, dont la population s'est décuplée en trente-cinq ans, ces 
membres peuvent Être assimilés aux Monégasques. Si on les avait ainsi 
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inscrits au lieu de leur domicile, afin de faire ressortir le nombre des 
congressistes réellement venus du dehors à l'intention du Congrès , les 
lignes correspondantes du tableau eussent été modifiées comme il suit. 

Congressistes 

"''ï'îî'r''" P^*""" Tol.1 

France 56 65 izi 

Italie 7 5 II 

Monaco 3 8o 83 

Suisse 3 9 (i 

En résumé, les membres du XI' Congrès universel de la Paix se 
décomposaient comme il suit : 

h«bi1inl; venir Prè.enls Toc.l 

la Principauté ... 3 8o 83 

la France 56 ml 65 |bl 121 (d 

les autres pays .. . 5i 78 119 



(a) DoDi 4 Niçois. — (b) Dont 7 Niçois. — (c) Dont 1 1 Niçois. 

Le nombre total des personnes effectivement venues du dehors à 
l'occasion du Congrès ressort donc à 143, dont 7 Niçois, contre 80 habi- 
tants de la Principauté. 
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II 

LES CAUSES ECONOMIQUES DES GUEIRIS ET LEURS REMfiOES 

PRiSBMTi PAB 

M. PRUDHOMMEAUX 
Secrétaire de VAtsociation de la Paix par le Droit {■} 



I 

L'histoire de la guerre, dans les temps modernes et en particulier dans 
la seconde moitié du XIX' siècle, montre clairement que la guerre, de plus 
en plus, est amenée par des causes sociales et économiques. 

Les autres causes (dynastiques ou diplomatiquas, haines héréditaires, 
désir de conquête, amnur de la gloire militaire, etc., etc.), agissent de 
moins en moins. 

Les causes sociales et économiques, d'autre part, peuvent se résumer 
ainsi : // s'agit pour les peuples de s'assurer les débouchés déjà existants ou 
de se créer des débouchés nouveaux. 

Voilà pourquoi les guerres de ces trente dernières années ont été 
surtout coloniales ; voilà pourquoi les guerres prévues pour un avenir plus 
ou moins lointain, même entre peuples civilisés, auront pour cause les 
chocs amenés sur divers points du globe par ces guerres coloniales elles- 
mêmes. (Exemple : le dépeçage de l'Afrique par les Puissances euro- 
péennes, la guerre du Transvaal, la guerre de Chine, etc., voilà pour les 
guerres coloniales. — Et pour les guerres prévues dans l'avenir, la lutte de 



(i) Ce mémoire a été composi pour le X- Congrès, tenu en :goi à Glasgow, 
liais, comme il n'a pas été imprimé dans le Bulletin de ce Congrès, nous croyons 
iiile de le donner ici, pour l'intelligence de ce qui a été fait à Monaco. Le 
Congrès de Glasgow avait adopté la résolution suivante : 

<■ Le Congrès donne mission au Bureau de Berne de constilu&r une Corn- 
nlssion technique, choisie parmi les économistes pacifiques, et chargée de 
nettre chaque année en lumière un des aspects économiques ou sociaux du 
problème international, i 
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l'Angleterre et de la Russie en Asie, les rivalités a prévoir par suite au 
partage de la Chine, etc.). 

Et pourquoi cherche-t-on à se créer, coûte que coûte, de nouveaux 
débouchés? L'Europe regorge-t-elle de richesses? Chaque Européen a-t-il 
à sa discrétion plus de produits qu'il n'en peut consommer? La production 
dépasse-t-elle de beaucoup les besoins de la consommation ? Hélas, non! 
La somme des besoins à satisfaire est infiniment supérieure à celle des 
besoins satisfaits. Il y a encore à côté de nous, parm'i ceux qui nous 
entourent, des pauvres et des affamés. A quoi bon dès lors chercher si loin 
des • consommateurs*, quand on a autour de soi tant de gens qui ne 
demandent qu'à le devenir? Pourquoi va-t-on dans les pays lointains 
contraindre à coups de fusil une clientèle rebelle, quand une clientèle 
bénévole nous attend à notre porte ? 

C'est ici que nous saisissons sur le vif les causes économiques et sociales 
de$ guerres modernes : 

10 — Chez les peuples civilisés, la richesse (qui n'est, en d'autres termes, 
que le pouvoir d'acheter, donc de consommer) est très mal répanie. Par 
suite de l'organisation sociale défectueuse, une infime minorité délient la 
plus forte part de la richesse, et, si raffinés que soient ses besoins, sa puis- 
sance d'achat dépasse considérablement sa capacité de consommation. Par 
exemple, un millionnaire ne mange guère plus de pain, n'use guère plus de 
souliers qu'un homme de situation modeste. — D'autre part, la masse des 
humbles, des travailleurs manuels, qui représente, par son nombre, une 
puissance de consommation formidable, ne reçoit sous forme de salaires 
qu'une part relativement faible de la richesse produite. Elle n'a donc qu'un 
pouvoir d'achat, c'est-à-dire de consommation, très restreint. Les uns pour- 
raient acheter des produits, et ils ne le font pas parce que leur possibilité de 
consommer |vu leur petit nombre) est très faible; les autres pourraient con- 
sommer beaucoup (vu leur grand nombrei, et ils ne le font pas parce que 
leur capacité d'acheter est très limitée. De là des stocks de produits qu'il 
faut exporter coOte que coûte pour leur trouver, en Afrique, en Chine ou 
ailleurs, des consommateurs. 

i" — La consommation et la production, en état de complète anarchie, 
s'ignorent l'une l'autre. On produit sans être certain que l'objet répond àun 
besoin el qu'il trouvera un acheteur. On compte sur ia réclame ou sur ta 
mode. De là des accumulations de produits invendus qu'il faut écouler — 
tandis que des produits nécessaires sont fabriqués en quantité insulfisanie, 
ce qui en fait augmenter le prix d'une façon artificielle et anormale. 

(;ettc ignorance réciproque de la consommation et de la production 
amène une concurrence chaotique et brutale, désordonnée et acharnée tout 
à la fois. Un fabricant s'est outillé pour jeter sur le marché des quantités 
considérables d'un produit donné. Mais son concurrent du pays voisin 
(parce qje la main-d'œuvre y est moins chère, l'impôt moins lourd, etc. eic.t 
est arrivé à livrer le produit quelques centimes meilleur marché. C'en est 
fait : pour noire fabricant, la concurrence est impossible en Europe. Il lui 
faut chercher ailleurs une clientèle. 
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Dès lors, l'effort de notre fabricant portera sur deux points : (a) obtenir 
des tarifs protecteurs, qui le mettent à l'abri de la concurrence étrangère ; 
{b\ pousser son pays aux expéditions coloniales et aux conquêtes, qui lui 
procureront des marchés nouveaux. 

Nous n'avons à envisager ici que cette dernière opération. Avant de 
l'entreprendre, l'industriel ou le commerçant en examine les avantages et 
les inconvénients, l'actif et le passif. 

Que risque-t-il sî son pays entreprend la guerre de conquête ? 
1° Les dépenses de la guerre? Elles seront supportées par le pays tout 
entier. Sa pan d'impôt sera donc des plus légères, en comparaison des 
avantages que l'affaire doit lui rapporter. 

ao La mortalité que la guerre comporte nécessairement? Elle pèsera 
exclusivement sur les soldais, enfants du peuple arrachés par le militarisme 
à l'atelier ou à la charrue. En somme, les chances de perte sont intimes 
pour notre producteur. En revanche, si la guerre se fait, il espère qu'elle 
lui procurera un placement avantageux pour sa cotonnade, ses rails, son 
absinthe ou son lils, aspirant-fonctionnaire. 

C'est pour les raisons qui précèdent, le plus souvent hypocritement dis- 
simulées, que l'on a vu autrefois les négociants anglais réclamer la guerre 
de l'opium, et, de nos jours, les chambres de commerce françaises appuyer 
énergiquement l'expédition de Tunisie, puis la conquête de Madagascar. 
C'est ainsi que l'on a vu de puissants syndicats d'agioteurs se créer aux 
Etats-Unis pour réclamer ia prise de Cuba et des Philippines. C'est ainsi 
que, dans les fournitures d'armes et de provisions aux soldats anglais du 
Transvaal, on a découvert l'intervention intéressée de la maison Cham- 
berlain and C°. Les faits de ce genre abondent. 



II 

Nous ne pouvons songer, dans ce travail qui n'est qu'une ébauche, à 
donner à notre esquisse sa contre-partie nécessaire. Nous espérons pou- 
voir démontrer que le ma! n'est pas sans remède. 

Nous nous proposons d'établir, dans ce but, que la coopération sous ses 
deux formes, consommation et production, sera dans l'avenir, par excellence, 

TAgENT de I.A PaCIKICATION iNTEriNATIONAI.E. 

a) — La coopération de consommation répartit entre tous les acheteurs 
d'un même magasin les bénéfices que le commerçant eût amassés dans sa 
caisse. Elle empêche donc la constitution des grosses fortunes nées du 
commerce. La coopération de production en fait autant pour les fortunes 
issues de l'industrie. Et il en sera de même dans l'avenir pour la coopération 
agricole. La manufacture, l'usine, le domaine deviennent la propriété d'une 
société par actions, dont les actionnaires sont les travailleurs de l'entreprise, 
pour une part, et pour le reste, les sociétés coopératives de consommation 
qui assureront aux produits fabriqués un débit régulier. Ainsi, en devenant 
commanditaire de la production, la consommation en règle la marche. 
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L'usine fabrique en vue d'une clientèle déterminée dont les besoins som 
:t la production sont réconciliées, celle-ci étam, 
nt, subordonnée â celle-là. 
Ainsi, en répartissant le profil entre lous ceux qui ont contribué à le for- 
mer, la coopération nivelle les {anxines et donne à la masse le pouvoir d'achoi 
qui lui manque actuellement. En outre, elle règle la production sur la con- 
sommation. Le placement des produits fabriqués est assuré d'avance Or, 
nous l'avons vu, les guerres ont pour cause le faible pouvoir d'acbd Jes 
masses tt l'anarchie qui règne dans les rapports entre vendeurs et acheifurs. 
La coopération supprime donc la guerre de conquête, au moins sous la 
forme ■ coloniale » qu'elle a prise aujourd'hui. 

b) — En fait, les coopérateurs sont (par définition en quelque soriei des 
pacifiques. Tous leurs Congrès ont pris des résoluiions favorables à la paii. 
La coopération est née d'hier, à peine, et déjà, elle a revêtu la forme inter- 
nationale. Il existe tous les ans un Congrès de l'Alliance coopérative inttr- 
nationale. 

c) ~- Le traité d'alliance que nous demandons à notre tour entre le pani 
de la Paix et le mouvement coopératif ne pourrait être signé nulle pan plus 
opportunément qu'à Glasgow, siège du Wholesale écossais, et l'une des capi- 
tales de la puissante coopération anglaise. 
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EXrtBITIONS DE REFRtStILLES "PimVE iXrEMTIOPIS" 

EN AFRIQUE 



PB^SEKtA au XI* CONOBiS UNIVBRSBL DE LA PAIX PAR 

H. R. FOX-BOURNE 
aborigènes Prolertion Sorjcff (SocitlCiDgliisepourli prolcction d» indigin») 



■ On ne fait pas la guerre en Afrique >, a dit un missionnaire français; 

■ ce qui s'y fait, c'est la chasse aux nègres n. 

Cette remarque peut s'appliquer aux expéditions dites de représailles, 
que l'on entreprend si souvent dans les différentes parties du monde aussi 
bien qu'en Afrique, et la manière dont elles sont conduites n'a rien de nou- 
veau en soi. Ces expéditions sont non pas un fruit de notre civilisation, 
mais un reste de barbarie. Cela ne les rend ni moins pérîtleuses ni moins 
répugnantes. Et peut-être, parmi tant de preuves de lu fausseté et de l'hy- 
pocrise qui ne caractérisent que trop l'humanité et le progrès si vantés de 
l'époque actuelle, il n'en est pas de plus lamentable que la fréquence et 
l'extension récentes de ces actes de sauvagerie, commis avec la sanction et 
par l'ordre des nations les plus cultivées de l'Europe. 

Dix-neuf siècles ont passé depuis que le christianisme a proclamé l'avè- 
nement de la paix sur la terre et de l'amour du prochain. A la veille du 
vingtième siècle, on nous avait promis, sinon une ère de paix et de bonheur, 
au moins un progrès marqué dans l'accomplissement des espérances qui, 
parmi tant d'autres choses, ont trouvé place dans les décisions de la Confé- 
rence de La Haye. Nous devons toutefois nous contenter encore d'espérer; 
et de grands désastres et des hontes plus grandes nous attendent, à moins 
que, reconnaissant que les réformes projetées sont bâties sur le sable, nous 
ne nous hâtions résolument dp revenir en arrière. 

Danger actuel. 

Le danger immédiat qui menace et confronte les partisans de la paix 
n'est pas, il fout le dire, une déclaration de guerre entre les nations plus ou 
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moins civilisées repréieniees a La Haye,que des obligations et des jalousies 
mutuelles lient entre elles juïiqu'à un certain point, c'est l'existence sans 
cesse renouvelée de petites guerres contre des nations plus faibles, guerres 
entreprises séparément, ou avec la sanction et les encouragements, ou même 
la participation, d'autres nations civilisées. 

Il faut le reconnaître, ces entreprises À l'extérieur risquent toujours de 
faire naître des querelles plus voisines. Les récentes opérations en Chine 
ont mis sévèrement à l'épreuve le concert européen, et plus d'une fois la 
Grande Bretagne s'est vue à la veille de se disputer avec la France par suite 
de rivalités mutuelles en Afrique; mais la grandeur désintérêts que mettrait 
en péril une querelle sérieuse entre deux ou plus des • grandes puissauccs • 
a été jusqu'alors, et sera probablement dans l'avenir, un frein suffisnnt. Il y 
a comme un gage de sécurité dans l'immensité de ces armements destruc- 
teurs qui ne manqueraient pas, une fois qu'on en ferait usage, de léser 
ceux qui y auraient recours aussi bien que ceux contre qui ils seraient 
diriges. 

11 n'en est pas de même, ou au moins les effets en sont moins sensibles, 
quand il s'agit ■ d'expéditions de représailles • contre des « races infé- 
rieures », désarmées ou mal armées, dont ou peut faire la chasse aisément 
et avec une apparente impunité. 

La lâcheté qui caractérise ces expéditions ne les rend pas moins crimi- 
nelles, et le fait que la punition tarde à venir ou vient d'une manière indi- 
recte ne les rend pas moins dignes de châtiment. Comme elles coûtent peu 
et donnent généralement un profit immédiat, elles se multiplient aujourd'hui 
d'une façon effrayante. 

Mais l'histoire de l'Espagne et du Portugal dans les temps modernes, 
celle de l'empire romain et d'autres peuples de l'antiquité, devraient nous 
ouvrir les yeux. La cruauté, qu'il s'agisse de nations ou d'individus, appelle 
■ sur soi la vengeance. Le mal que créent et que préparent les » expéditions 
de représailles ■ modernes peut n'être apparent qu'aux yeux du petit 
nombre ; il n'en est pas moins, en réalité, plus profond que s'il était causé 
par l'appareil plus imposant d'une guerre qui se fait surtout ou exclusive- 
ment pour la montre. 

Pour ce qui va suivre, il a paru mieux à propos de s'en tenir plus pani- 
culièrement k ce qui se passe dans l'Afrique équatoriale. C'est là qu'actuel- 
lement s la civilisation emploie ses ressources > le plus activement, et sous 
le couvert le plus avéré de philanthropie, pour subjuguer les sauvages. Le 
mal n'est pas toutefois confiné là seulement. 



La ClVlt.lSATION EU AfRlQtJE. 

Jusqu'à présent la civilisation a été, pour les indigènes de l'Afrique à 
tout le moins, un bien mêlé de mal dans une proportion inutile et injusti- 
fiable. Pendant plus de trois siècles, les Européens qui, de gré ou de force, 
entraient en relations avec les indigènes, n'ont guère fait que d'enlever de la 
côte plusieurs millions de pauvres misérables, vendus comme esclaves en 
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Amérique, aux Antilles, et ailleurs, et de prêter la main à la barbarie de 
ceux qui restaient en Afrique en leur offrant des fusils et de la poudre pour 
lâchasse des esclaves offerts sur les marchés chrétiens et leurs guerres 
intestines, et du rhum qui excitait leurs instincts pillards et [inissait par les 
abrutir. La traite des noirs n'existe plus guère, mais le commerce des 
armes et des liqueurs abrutissantes se continue et s'étend même en dépit de 
ce que les Conférences de Bruxelles peuvent faire pour l'arrêter, et concur- 
remment avec le trafic plus honnête des vêtements, outils, et autres choses 
échangées pour les huiles, la gomme, l'ivoire et l'or qui ont remplacé 
l'esclave comme marchandise d'exportation en Afrique. 

Certes, le commerce du bianc avec le ■ continent noir » s'est avantageu- 
sement modifié, mais le théâtre de ses opérations s'est énormément agrandi. 
Depuis qu'en i885 la Conférence de Berlin a formellement sanctionné et 
lancé en avant ta < course aux territoires en Afrique», les sphères d'in- 
fluences et les prises de possession par desTuissances européennes ont em- 
brassé sur la carte plus des quatre cinquièmes du continent, là, où autrefois, 
sauf aux extrémités nord et sud, on ne trouvait que quelques forts et quel- 
ques comptoirs échelonnés le long des côtes. De ces quatre cinquièmes, il 
n'y a guère qu'un dixième encore faisant partie de ce que l'on appelle « oc- 
cupation effective >, mais cela fait la tache d'huile, grâce surtout aux soi- 
disant < expéditions de représailles, s 

Les motifs qu'on met en avant pour ces expéditions, ou au moins pour 
leur plus grand nombre, peuvent être classés comme politiques, philanthro- 
piques, ou commerciaux. Les motifs d'ordre commercial, disons aussi 
financier, forment toutefois la dominante. Quand la machine politique est 
mise en mouvement, c'est presque toujours dans l'intérêt supposé du com- 
merçant et du financier. La philanthropie des missionnaires sur place, et de 
ceux qui en Europe soutiennent leur cause, peut être sincère, ce n'est pas 
trop s'avancer néanmoins que de traiter de hautes fantaisies, pour ne pas 
dire d'hypocrisie éhontée, les explications ou les excuses que mettent en 
avant les hommes politiques ou les commerçants pour défendre les i expé- 
ditions de représailles o dont ils sont réellement les auteurs. 

Le bien a quelquefois sa source dans le mal même. Dans un sens, c'est 
là la conséquence d'une toi naturelle, autrement notre univers et ceux qui 
l'occupent se seraient détruits eux-mêmes il y a longtemps. Il se peut donc 
que les générations qui, dans l'avenir, habiteront le Soudan, profitent du 
massacre général des derviches et autres accompli dans l'est de l'Afrique 
par les Anglais, pendant que les Français dans l'ouest et le nord en faisaient 
autant des Berbères, Touaregs, et autres, sans omettre toutes les autres 
entreprises semblables faites ailleurs comme autant de croisades contre 
l'esclavage, le cannibalisme, les fétiches, etc., et en y comprenant les atrocités 
sans nom dont la responsabilité incombe aux administrateurs de l'État du 
Congo. Mais il convient peu aux auteurs de ces crimes de les justifier ou de 
s'excuser sous le prétexte que d'autres que les victimes de ces atrocités, ou 
que les survivants parmi ces victimes, y trouveront finalement un avantage. 

Dans le bon vieux temps, les accapareurs n civilisés ■ de contrées sauvages 
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prenaient, sutani que leurs ressources le leur permeitaieni, lout ce qui 
tombait sous leur main, et traitaient les propriétaires et occupants du sol 
uniquement à leur guise. Du moins, la raison qu'ils donnaient pour agir ainsi 
était qu'ils pensaient y trouver leur avantage, et c'était la vérité. Maintenant, 
l'impulsion humanitaire qui, il y a près d'un siècle,fii proscrire le commerce 
des esclaves et amena par degrés l'abolition de l'esclavage dans la majorité 
des possessions de l'Europe et en Amérique, a donné couleur de légalité à 
toute annexion importante de territoire ei à toute espèce d'oppression ou 
d'extorsion à l'égard de ses habitants. Mais il n'y a là nulle philanthropie, et 
tôt ou tard nos hommes politiques et nos commerçants s'apercevront que 
cela manque également de sagesse utilitaire. 

Causes des Expéditions ae Représailles. 

Le plus souvem.de nos jours,c'est sous le prétexte de violation de traites 
injustes que l'on s'arroge le droit de dépouiller de leurs territoires les indi- 
gènes qui les ont signés. L'envahisseur blanc n'a généralement pas de diffi- 
culté à persuader, soit à un groupe de sauvages, soit à un chef local auquel 
il se présente en ami, qu'il est de leur avantage de lui donner certains privi- 
lèges de commerce ou de résidence, pour s'assurer sa protection contre des 
tribus voisines hostiles, ou pour d'autres raisons spécieuses. Les indigènes 
acceptent, bien qu'ils ne sachent pas à quoi ils s'engagent, ou souvent même 
bien qu'il ne soit pas en leur pouvoir de faire respecter par leur tribu les 
concessions qu'ils ont faites à l'aventure. Cela conduit presque inévitable- 
ment à des querelles, même si l'on est de bonne foi des deux côtés. Mais 
d'habitude on ruse de part et d'autre, et, par suite, c'est plus ou moins un 
marché de dupe. Dans son ignorance, ou, s'il nous plait de l'appeler ainsi, 
dans son manque d'honnêteté, le sauvage est prêt à rompre le marché dès 
qu'il voit qu'il est lié davantage ou y trouve moins de profit qu'il ne s'v 
attendait. C'est là une offense impardonnable. Mais il en existe une plus 
grave encore, du moins beaucoup l'envisagent ainsi, c'est quand il déclare 
n'être pas responsable du non-accomplissement des conventions, parce que 
ceux qui les ont faites n'avaient aucune autorité pour aliéner ou vendre les 
propriétés ou les privilèges de la tribu qu'ils étaient censés représenter. 

C'est ainsi que les querelles naissent, s'enveniment et se généralisent en 
peu de temps. Ce qui peut-être, après tout, n'est qu'un accès de mauvaise 
humeur enfantine chez le noir, devient aux yeux du blanc un crime qu'il faut 
punir sévèrement et sans délai, et il est à peu près certain que le châtiment 
est plus prompt et plus sévère encore si c'est le blanc et non le noir qui est 
dans son tort. Comment attendre d'un administrateur quïntcux, d'un trafi- 
quant ivre, ou d'un missionnaire trop zélé, qu'ils reconnaissent être dans leur 
tort quand ils ont affaire à des gens qu'ils considèrent comme d'une race 
considérablement inférieure à la leurl 

En tous cas la querelle dégénère en une guerre plus ou moins importante. 
Sans retard,[une « expédition de représailles « vient faire justice, au point de 
vue du blanc, s'entend. Le noir ne peut-il guère offrir de résistance, c'est 



idbvGoogle 



— iS5 — 

chose bientôt faite — pour un temps du moins. On en entend à peine parler 
en Europe, et la chose tombe dans l'oubli, de compagnie avec les quelques 
dix ou douic entreprises de même sorte qui prennent place pendant l'année. 
Le noir est-il fort assez pour résister, l'affaire devient une de ces gratides 
guerres de conquêtes qui ont transformé en possessions européennes l'Afri- 
que presque entière, tout comme autrefois les deux Amériques et bien 
d'autres contrées qui ont été enlevées à leurs légitimes possesseurs. 

La Course aux territoires en Afrique. 

Ces grandes guerres deconquête sont trop connues pour qu'il soit néces- 
saire d'en parler en détail. Les Portugais parurent les premiers en Afrique, 
et leur empire africain avait atteint son apogée et commencé même à décli- 
ner longtemps avant que la Conférence de Berlin de 1884 eût tracé la nou- 
velle ligne de conduite à suivre dans ce genre d'entreprise. Longtemps 
avant cette époque, d'autres — et en particulier les Français et les Anglais 
— n'étaient pas restés inactifs. La France s'était établie au nord et à l'ouest 
avec l'embouchure du Sénégal pour base. L'Angleterre en avait fait autant, 
grâce à ses comptoirs échelonnés sur la côte occidentale et à ses entreprises 
plus ambitieuses dans l'Afrique du Sud. C'était la le début d'extensions que 
précipita la fameuse réunion de Berlin, quand l'Allemagne se mit ostensible- 
ment de la partie, que l'Italie se prépara à une action énergique, et que l'État 
Indépendant du Congo reçut des puissances européennes ta permission 
de se lier par des engagements d'une mission philanthropique et civilisa- 
trice honteusement négligée et même retournée contre elle-même. L'his- 
toire de l'État du Congo, si on laisse de côté le profit que son caoutchouc 
et ses autres produits ont procuré à ses propriétaires, tout comme les agio- 
tages qui ont accompagné ces transactions, n'est qu'une série de persécu- 
tions et de meurtres à l'égard des indigènes, ■ d'expéditions de représailles ■ 
sur une échelle plus ou moins grande. Ces expéditions forment te chapitre 
le plus horrible dans l'histoire des crimes que l'interprétation faussée des 
intentions contenues dans l'Acte général de Berlin a mis au jour. Mais 
durant les dix-sept ou dii-buît dernières années, la Grande-Bretagne, la 
France, l'Allemagne, et l'Italie y ont ajouté d'autres chapitres, grâce à la 
conduite qu'elles ont tenue dans l'Afrique équatoriale et ailleurs. 

L'Italie, entrée la dernière dans ■ la course aux territoires en Afrique >, 
a eu la sagesse de quitter le champ la première, grâce aux dures leçons 
que lui a données !a guerre d'Abyssinie. L'Allemagne a commis bien 
des actes déplorables dans ses relations avec les indigènes, mais elle n'a pas 
fait I d'expéditions de représailles ■ sur une large échelle, et semble à présent 
désireuse d'y recourir le moins qu'il lui semble possible de le faire. On n'en 
peut, hélas ! dire autant de la France et de la Grande-Bretagne, dont les ri- 
valités amicales ou antagonistes peuvent être maintenant foncièrement moins 
hostiles, mais ne s'exercent pas moins d'une façon dangereuse et destruc- 
tive sur toute l'étendue du continent de l'ouest a l'est, dans certaines parties 
du bassin du Congo et dans les bassins du Nil et du Niger. 
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Ces rivalités entre Anglais ei Français datent certainement de loi 
doivent leur force et le degré d'animosité qui les caractérise presque ai 
aux exigences jalouses de la politique en Europe qu'au désir d'agrandisse- 
ments territoriaux et d'avantages commerciaux dans l'Afrique même. C'est là 
ce qui explique en partie la persistance avec laquelle la France s'est avancée 
à l'est du Sénégal, au sud de l'Algérie, et au nord du Gabon, jusqu'à ce qu'en 
convergeant ensemble le tout ait formé une masse à travers le Soudan, qui 
eut communiqué avec l'Océan indien si le lieutenant Marchand n'avait juste 
été arrêté dans sa marche sur Fachoda et Djibouti. C'est aussi, et quoique 
tes questions d'avantages commerciaux l'emportent toujours pour les Anglais 
sur celles d'agrandissements territoriaux, en partie l'explication de l'activité 
intermittente de la Grande-Bretagne quand il s'est agi de réclamer le hinier- 
land de ses petites colonies de l'Afrique occidentale et des territoires du 
Niger, d'établir des protectorats dans l'Afrique orientale anglaise, dans l'Ou- 
ganda et le Somaliland, et de taire passer sous son autorité, comme con- 
trôleur de l'Egypte, les parties du Soudan qui reconnaissaient autrefois 
l'autorité de l'Egypte, mais où l'oppression égyptienne avait provoqué le 
mouvement madhiste que les troupes anglaises et égyptiennes, renforcées 
de leurs sauvages alliés, mirent trois ans à réduire. 

La Conquête do Soudan Oriental 

L'expédition du Soudan oriental a été de beaucoup la plus vaste et la 
plus sanguinaire des «expéditions de représailles ■ delà Grande-Bretagne 
en Afrique. Beaucoup l'excusent sous couleur, que dans l'intérêt de la civi- 
lisation, il fallait mettre un terme aux monstrueuses cruautés de ceux qu'on 
appelait les Derviches et du Khalifat,qui, en succédant au Mahdi, avait encore 
poussé plus loin ses vices. De ce que, même si le fait est vrai, des sauvages 
ont fait dix mille victimes, il ne résulte pas qu'on soit justifié à (aire dix 
mille autres victimes, hommes, lemmes et enfants, au nom de la civilisation. 
Mais il y a ample évidence que la présomption — et en pareil cas la pré- 
somption est toujours admise — de la dégradation et de la ruine dues au 
joug intolérable des Derviches n'était pas fondée. Pour le prouver, on peut 
citer ici le témoignage d'un ofBcier anglais qui fît en 1896 la première des 
trois campagnes. Voici ce qu'il dit : 

t Un certain émir derviche, assez bien connu, vivait à quelques kilomè- 
tres de là, sur la rive orientale, et je fus dépêché pour visiter son village et 
m'emparer de ses provisions. Sans grand intérêt en soi, cette mission me 
permit de voir comment on vivait sous l'administration des Derviches. Je 
trouvai bon nombre de villages, au milieu de terres irriguées et de plantations 
de palmiers, dont les habitants avaient toute l'apparence d'être sufhsamment 
heureux et prospères. Tous portaient de blanches jibbahs (blouses counesl 
bien propres, et ornées comme d'usage de carrés de couleur. Les vêtements 
étaient faits de coton tissé sur place, et étaient cousus et ornés avec «lin. 

n Je commençai vite à soupçonner les histoires de cruauté tyrannique et 
sanguinaire mises sur le compte des Derviches d'être exagérées potjr le* 
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besoins de la cause. Plus tard, la vue des provinces de Don(;ola ne tit que 
confirmer mes soupçons. Je me rappelai alors que, lorsque le Père Ohrwalder 
s'était éthappé de Khartoum, le colonel Wodehouse, commandant alors 
Ouady Halla, descendit aussitôt le fleuve, et vit !e Père à son arrivée à Ko- 
rosko, avant qu'il n'eut rencontré un Européen. Le colonel n'avait qu'une 
question à lui faire; Quel genre d'homme est le Khalifatî demanda-t-il. 
— Oh ! répondit le Père, ce n'est pas un méchant homme, mais il doit 
tuer pour n'éire pas tué lui-mémo. 

■ Je pense qu'à présent beaucoup d'entre nous ont l'idée que peut-être 
nous avions jugé trop sévèrement les Derviches, et un officier, aujourd'hui 
major-général, disait même qu'il préférerait être un Berberi sous leur 
domination plutôt que d'appartenir à une race sujette de certains États 
européens. Comme on lui demandait de s'expliquer, il parla de la condition 
des Matabelé sous l'administraiion anglaise et des Malgaches gouvernés 
par les Français, de celle des nègres de l'Afrique orientale soumis à l'Alle- 
magne, des Arabes de la Mer Rouge soumis à l'Italie, des Arméniens à la 
Turquie, des nèjjtres du Congo à la Belgique, des Cubains à l'Espagne, de 
tous les nègres soumis au Portugal, des Indiens dans les Etats-Unis. 

■ C'est dans la décroissance de la richesse et de la population du pays 
qu'on voit surtout une preuve générale de la mauvaise administration des 
Derviches. Mais, lors de leur conquête, il se produisit une forte émigration, 
suivie d'une terrible famine, à laquelle vint s'ajouter une guerre désastreuse. 
Jamais on n'j pu, en dehors de cas particuliers, faire la preuve de cruautés 
dirigées contre l'ensemble des habitants. Certaines tribus qui s'étaient 
révoltées ont été exterminées, et sans doute d'une manière féroce ; l'ambition 
de certains individus leur a fait trancher la léte; des captifs chrétiens ont, 
comme Slaiin et Lupton, essayé de s'enfuir, et par suite se sont vu si'rveiller 
de près et même jeter en prison; mats pareilles choses se passaient dans 
des Etats de la chrétienté, et cela il n'y a pas si longtemps 11 ne faut pas 
juger le Khalifat avec les idées du dis-neuvième siècle; le Soudan est en 
arrière de deux siècles sur l'Angleterre, et par suite peut Être comparé 
comme moralité politique aux temps de Jacques 11, bien que probablement 
le Khalifat soit plus estimable que ce tyran bigot. • (i) 

Quel eût été le résultat d'une ■ expédition de représailles » venue 
d'Afrique ou d'ailleurs, et suflisamment armée de ces < ressources de la 
civilisation > qui sont actuellement a la disposition de l'Europe conquérante, 
pour conquérir l'Angleterre ou toute autre contrée de l'Europe il y a deux 
siècles, et pour y établir • la civilisation » de l'envahisseur, qu'elle fut 
bonne, médiocre nu même franchement mauvaise? 

Expéditions dans i.e Somalilano Angi.ais 

Ce sont les petites •> expéditions de représailles d, expéditions entre- 
prises tous les ans, mais éveillant peu l'intérêt de l'Europe, où elles sont 

(1) " Incidents Africains ; Expérience personnelle en Egypte et dans l'Ooiiyoro o, 
par feu le major A. B. Thruston. 
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parfois à peine connues— à moins qu'elles ne soient, ce qui arrive quelque- 
fois, le prélude et l'occasion de grandes guerres — qui montrent plus que 
ces grandes guerres la folle injustice, la lâcheté, et le manque d'hoa- 
nêteté Je pareilles entreprises. Nous en avons un exemple dans la croisade 
actuellement entreprise contre un chef de secte musulmane auquel ses 
ennemis anglais donnent le nom de < Mad Mullah •, et qui pendant trois 
ans leur a causé quelque anxiété dans le Somaltland anglais. La façon dont 
ils l'ont traité est telle, qu'il en pourrait facilement résulter dans un rayon 
étendu, un réveil de fanatisme et de patriotisme semblable à celui qu'il a 
fallu étoutfer de l'autre côté du Nil. 

Il est bon d'expliquer que le protectorat anglais des Somalis fait, avec 
les Somalis français et italiens, partie d'un pays touchant le golfe d'Aden, et 
autrefois considéré par l'Abyssinie comme lui appartenant. Pendant seize 
ans, les Anglais, dans le morceau qu'ils réclamaient, s'étaient â peu près 
contentés d'occuper le port de Berbera, et de contrôler jusqu'à un certain 
point les routes qui l'unissent aux marchés abyssins, sans essayer 
d'imposer aucune autorité réelle sur les nomades et sur la population plus 
ou moins musulmane qui fait un petit commerce de caravane avec les 
Européens, mais qui s'est toujours maintenue indépendante du joug 
abyssin, comme elle le fait à présent de la domination britannique. Il y 
a trois ans, dans l'est du district Dolbahanta, appartenant au Somaliland 
britannique, un Ogaden Somali nommé Hadji Mohammed Abdoullah, ayant 
été plusieurs fois à la Mecque, se fit connaître comme chef d'une secte plus 
rigide dans l'observance de ses pratiques et de ses rites religieux que les 
tribus musulmanes voisines. L'administrateur anglais de Berbera avait 
reconnu que t son influence était bienfaisante, qu'il réglait les disputes 
divisant les tribus voisines, les empêchait de se piller mutuellement, et 
généralement maintenait le bon ordre et l'observance des lois a. Cependant, 
au commencement de 1899, le bruit commença à circuler qu'il ■ organisait 
un mouvement religieux hostile à l'administration, qu'il commençait à faire 
parade de son pouvoir dans le pays, et à avoir une grande influence dans 
le Dolbahanta », grâce aux adhérents nombreux qu'il s'était faits et aux 
armes européennes qu'il possédait. 

Pat suite, il fut décidé de t faire une démonstration armée et une 
promenade militaire». A cet efll'et, on organisa une expédition en 1900. 
et on l'aurait dirigée contre le f Mad Mullab >, comme on l'uppelle aujour- 
d'hui, s'il n'avait fallu attendre un an, les ressources militaires étant alors 
consacrées à la guerre sud-africaine, à l'expédition dans l'Achanti, et autres 
complications. Le Mullah ne pouvait ignorer que les opérations qui le 
menaçaient n'étaient que suspendues; c'était assez pour soulever en lui 
l'esprit de résistance, et lui donner le temps de prendre ses mesures pour 
résister à l'invasion. La situation devint si tendue au printemps de igoi 
que, pendant qu'on équipait à Berbera une colonne de iioo soldats 
indigènes, le roi d'Abyssinie crut bon d'envoyer un corps de troupes 
beaucoup plus considérable, qui réussit à empêcher les ■ rebelles ■ de se 
réfugier en teiritoire abyssin (les récits dfs massacres qu'elles commirent 
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demandent peut-être confirmation), et rendit ainsi l'attaque plus facile à la 
colonne britannique. En tous cas, pendant la courte saison où l'on peut 
faire la guerre dans ces régions, plusieurs batailles curent lieu, on lu» 
plusieurs centaines des partisans du Mullah, on s'empara de plusieurs 
milliers de têtes de bestiaux, tout cela avant la mi-juillet, époque où les 
survivants se retirèrent dans la partie du pays accessible seulement aux 
indigènes acclimatés, et où, comme le dû le rapport officiel, ' on dut 
abandonner la poursuite, l'ennemi s'éiant dispersé dans toutes les 
directions ». 

L'ennemi a eu plusieurs mois devant lui pour se réunir en plus grand 
nombre et en plus grande force, pendant qu'à Berbera on prépare main- 
tenant une expédition beaucoup plus formidable que celle de l'année 
dernière, pour se mettre en rouie dés que le temps et la saison propices 
seront arrivés. Quant à ces exploits, nous les connaîtrons bientôt. Ils 
assureront presque certainement, pour un temps, sinon pour toujours, le 
triomphe de la t civilisation » britannique sur la • barbarie u des Somalis. 
Ils auront pour conséquence certaine un massacre inutile, une haine de 
l'agresseur blanc plus profonde encore dans l'esprit des noirs ses victimes, 
et une nouvelle tache de sang à ajouter à celles qui, par milliers, couvrent 
comme d'une ombre sinistre la carte d'Afrique. 



Autres Expéditions de Représailles 

Cet exemple d'une petite «expédition de représailles» dans l'Afrique 
équatortale, bien qu'on en puisse compter des centaines, et bien qu'actuel- 
lement on en ait cinq ou six en train, peut sufRre ; mais si elle est citée ici, 
c'est, d'un côté, parce que son origine et ses incidents ne sont pas aussi 
homeux que d'autres qu'on pourrait nommer, par suite, qu'on peut la 
considérer comme une moyenne, si favorable qu'elle puisse être ; de l'autre, 
parce qu'étant entreprise par la Grande-Bretagne, il est plus facile pour un 
Anglais d'en parler que d'en mentionner d'autres entreprises par les 
Français, les Allemands, ou autres Européens. Désire-t-on connaître d'autres 
■ expéditions de représailles » plus importantes, plus désastreuses, et plus 
mûres de conséquences qu'a vu naître ce vingtième siècle de l'ère chrétienne, 
qu'on étudie par exemple la chasse actuelle aux Aros dans le sud des 
Territoires britanniques du Niger, la poursuite, la défaite et le meurtre de 
Fad-el-Allab rejeté par les Français dans le Nord des territoires anglais 
après son expulsion de l'Oubanghi français, où deux ans auparavant son 
père Rabah avait vu sa puissance anéantie, ou qu'on lise les exploits plus 
déplorables et plus injustes encore des troupes sauvages, auxiliaires de 
l'État du Congo. Beaucoup de ces soldats sont des cannibales qui torturent, 
tuent et on peut dire dévorent les malheureux indigènes que h Conférence 
de Berlin a confiés à la légère aux soins de i'Ëtai et de son souverain; mais 
leurs cruautés sont tolérées tant que les peu scrupuleux exploiteurs auxquels 
ils obéissent y trouvent le moyen de se procurer l'ivoire, le caoutchouc et 
les autres denrées que convoite leur soif de lucre. 
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Combien de temps cei état de choses ilurera-t-il ? Combien de temps 
peut-il durer, même si les nations européennes ignorent leurs devoirs ou 
s'abusent sur leur intérêt au point de sanctionner la continuatiou de cette 
ruineuse injustice jusqu'au jour où la vengeance du ciel interviendra? 

Dans leur soif insensée de se créer des empires, ou dans leur obéis- 
sance hypnotique aux suggestions d'un nombre relativement restreint 
d'aventuriers, à qui l'espoir du gain présent ou d'une renommée éphémère 
fait commettre n'importe quel crime, les nations européennes semblent se 
forger pour elles-mêmes les instruments de cette vengeance. 

Les Conditions de la Domination Européenne 

Sauf sur quelques points favorisés, les envahisseurs blancs ne peuvent 
jamais espérer s'établir dans l'Afrique équatoriale sans avoir recours aux 
services des noirs. S'ils veulent devenir maîtres du pays et tirer parti de sa 
possession, ce ne peut être qu'avec l'aide du noir, et en lui laissant un 
certain profit. Si nous ne laissons pas les indigènes avoir leur part, et 
cela dans une juste proportion, dans les bénéfices de l'exploitation, nous en 
ferons à coup sûr tôt ou tard des ennemis, et plus grande aura été notre 
injustice, plus profond et plus amer sera le ressentiment que leur inspirera 
la cruauté de notre conduite. C'est là ce que reconnaissent sans doute en 
théorie les hommes d'État en Angleterre et aussi la majorité des adminis- 
trateurs qu'ils envoient là. S'ils sont cruels, ce qu'ils dénient, leur cruauté 
a la prétention d'être un acte de bonté ; et si les indigènes n'acceptent pas 
avec joie les sévérités ayant pour objet ostensible leur bien supposé, c'est 
une faute ou plutôt un crime haïssable dont ils doivent être punis. 

Ces vues expliquent, si elles ne les justifient pas, Its • e\pëdi[ions 
de représailles», qui sont si nombreuses, mais qui, pour réussir, même 
temporairement, nécessitent l'emploi de troupes noires choisies et disci- 
plinées pour attaquer et dominer d'autres noirs. 

Là est le principal danger de la situation, danger qu'on ne peut ignorer 
sans criminelle folie. 

Emploi de Troupes Sauvages 

Il n'y a rien certainement de nouveau dans cette tactique, bien qu'on 
n'en ait jamais fait un usage aussi peu mesuré qu'on le fait à présent 
dans l'Afrique centrale. Les Romains employaient des mercenaires barbares 

pour étendre leur pouvoir et leur civilisation, et il en résulta que mainte 
peuplade non civilisée, en Europe en particulier, adopta cette civilisation 
et s'en servit pour s'affranchir de la domination qui lui avait été imposée. 
Dans des conditions différentes, la Grande-Bretagne a suivi la même 
politique pour construire son empire indien. Dans l'Inde, comme les 
troupes indigènes sont, à leur manière, non moins civilisées que leurs 
officiers de race blanche, on peut trouver une excuse pour celte politique 
aussi bien que pour les nécessités essentiellement barbares de la guerre. 
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I.Hmitation qu'on en a faite en Afrique est plus r^préhensible et piai 
périlleuse, même quand on y met le soin discret qui a caractérisé les 
agressions militaires des Français et a servi d'école à leurs soldats dans le 
nord et l'ouest de l'Afrique. Mais il faut bien le reconnaître, les Anglais ou 
les Allemands n'or.t pas amélioré ce mode d'action. 

Sans aucun doute, en Afrique, où les employés de race blanche coûtent 
si cher et sont si peu nombreux, il est nécessaire pour l'administration 
européenne d'employer les nègres pour les sous-emplois. Pour l'organisation 
de la police et le reste, le principe est le même que dans une entreprise 
industrielle ou commerciale. De tout temps, toute nation européenne en 
quÉte de conquêtes en Afrique a dû avoir, outre des troupes indigènes plus 
ou moins disciplinées, des corps de police pour maintenir l'ordre. On en a 
fait, il est vrai, de plus en plus usage et abus pour la guerre aussi bien que 
pour la police, mais la création de nombreuses armées de nègres, si elle 
n'est pas d'invention moderne, a pris récemment d'énormes développements 
qui sont pour l'avenir une menace beaucoup plus grave que le temps et 
l'occasion ne leur ont encore permis de paraître. 

En ce qui concerne la Grande-Bretagne et l'Afrique équatoriale, c'est à 
l'administrateur actuel des territoires nord du Niger que l'on doit principa- 
lement les nouveaux arrangements. Quand il était, en iSgS, l'administrateur 
de l'Ouganda, il eut l'idée de faire usage, et, suivant lui, bon usage, des restes 
des Nubiens et autres qu'Emin-Pacha avait réunis, et qui avaient causé sa 
ruine dans sa malheureuse Province Équaiariale, Ces malandrins et marau- 
deurs mettaient à sac l'Ouganda et les territoires voisins, quand ils furent 
pour la majorité enrôlés pour former le noyau d'une troupe connue sous le 
nom de fusiliers de l'Ouganda, véritable bande d'assassins de profession au 
début, chargée de pas mal de « représailles * dans l'Ouganda, l'Ounyoro, et 
les districts adjacents. H y a cinq ans, mécontents de la façon dont les 
Anglais les traitaient, ils se révoltèrent. 

Les fusiliers de l'Ouganda, réorganisés sous le nom de fusiliers de 
l'Afrique Orientale Britannique, sont à présent beaucoup mieux disciplinés 
et plus nombreux qu'autrefois, et, avec l'aide des Masals et autres sauvages 
auxiliaires, ce sont eux qui, avec l'approbation de ceux qui les emploient, se 
battent partout ou il y a une guerre dans l'Afrique orientale anglaise, des 
frontières de l'Abyssinie a celles du Soudan oriental, de l'État du Congo ou 
des possessions allemandes. Mais la révolte de 1897 est un avertissement 
qu'il serait folie de négliger. La seule leçon qu'on en ait tirée s'est bornée 
k convenir ces sauvages armés et portant l'uniforme du roi en soldats mieux 
instruits. C'est là un précédent que l'on suit énergiquemenc ailleurs. Les 
fusiliers de l'Afrique Centrale Britannique, créés d'abord pour servir uni- 
quement dans le Nyassaland et les pays voisins, forment maintenant un 
corps d'armée beaucoup trop important pour ce service, si bien qu'il devient 
nécessaire d'en employer la plus grande paitic ailleurs. Sa barbare manière 
de combattre contribua largement au succès, en tant que succès, des armes 
britanniques dans la guerre des Achaniis de 1900. C'est là un nouveau pas, 
gros de danger, dans la politique actuelle d'expansion territoriale. Mais 
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l'exemple le plus remarquable de cette politique est la création des troupes 
frontières britanniques dans l'Afrique Occidentale. Cette troupe n'est pas 
encore aussi formidable qu'elle est destinée à l'être, ce qui ne l'a pas 
empêchée de prendre déjà part à plusieurs ■ expéditions de représailles •, et 
d'opérer actuellement pour i l'occupation effective » des territoires intérieurs 
du Niger. 

Rendons toute justice possible aux auteurs de cette politique pour leurs 
bonnes intentions et pour l'habileté avec laquelle ils conduisent leur croisade 
contre la barbarie en Afrique — politique dont l'appréciation par l'Angleterre 
sert encore k montrer comment agissent les diverses nations rivales d'Eu- 
rope dans leur ■ chasse aux territoires ■ en Afrique. Mais qu'y a-t-il en 
réalité au fond de tout cela ? 

Une des mesures philanthropiques de la Conférence de Bruxelles en 1889 
^ mesure qui avait pour but d'améliorer quelques-unes des clauses de la 
Conférence de Berlin de 1884, mais qui a été retournée contre elic-mème 
— ' prévoyait l'interdiction d'introduire dans la plus grande partie de l'Afrique 
les engins de guerre plus meurtriers qu'ont inventés pour leur usage, k-s 
nations civilisées de l'Europe. On l'avait prise avec l'idée que les sauvages 
de l'Afrique n'en pourraient faire usage qu'à leur détriment et au détriment 
d'autrui, pour la chasse aux esclaves, etc. Cette clause est loin d'être stricte- 
ment observé, parce que les rivalités commerciales et autres des Puissances 
européennes poussent à l'introduction illicite d'armes sur les marchés indi- 
gènes. Généralement, toutefois, dans ces dernières années, la vente et l'acliai 
en a considérablement diminué parmi les indigènes proprement dits, mais il 
n'en est pas de même parmi les envahisseurs européens. Ils importent 
ouvertement de larges quantités d'engins meurtriers sous couleur de main- 
tenir « l'ordre et les lois », et en particulier pour armer les soldats sauvages 
qui servent leurs divers gouvernements. Dans leurs efforts mutuels pour Sl- 
distancer et faire disparaître toute trace d'indépendance chez l'indigène, les 
Puissances européennes arment et instruisent et s'efforcent de transformer 
en soldats exercés des milliers d'Africains, que la discipline européenne 
rend plus barbares encore, tout en augmentant considérablement leur puis- 
sance comme combaiianis. Tant qu'il sera de leur intérêt ou de leur bon 
plaisir de faire la besogne de ceux qui les emploient en exterminant d'autres 
indigènes dont des querelles de trthu, des préjugés de race, des haines de 
religion, ou autres motifs font leurs ennemis, on peut jusqu'à un certain 
point espérer qu'ils obéiront aux ordres qu'ils reçoivent ; mais le jour oii ils 
ne seront plus satisfaits, où la besogne ne leur plaira plus, n'auroni-ils pas 
l'idée, le pouvoir et l'occasion de tourner contre nous les engins de mortel 
l'éducation meurtrière que nous leur avons donnés ? 



L'Exemple de l'État du Congo 

C'est l'État du Congo qui offre l'évidence la plus manifeste de la folie 
extrême de la conduite des nations européennes en Afrique. 

Là, l'instrument principal des actes abominables commis au nom de la 
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civilisation contre le noir par le blanc est là force publique; en faiti une ardié^e 
d'esclaves indigènes, maintenue pour travailler à l'esclavage et à l'extorsion 
des autres indigènes. La partie de cette armée qui ressemble le plus à une 
force régulière — les miliciens — se compose de recrues levées chaque année 
sur l'ordre des administrateurs ei soumis à un service de douze ans sous les 
ordres d'ofRciers européens, qui s'en servent pour la récolte du caoutchouc et 
d'autres travaux dans les intervalles entre deux guerres. L'autre partie de la 
force publique se compose de volontaires, esclaves moins disciplinés, recrutés 
par leurs propres chefs, qui, dans les districts où ne règne pas encore une appa- 
rence de gouvernement systématique, organisent une sorte de service mili- 
taire au lieu de payer un tribut. Les miliciens savent mieux que les volon- 
taires se servir des armes européennes, ei obéissent mieux à leurs chefs de 
race blanche, mais ils sont les uns et les autres également des sauvages, 
rendus plus dangereux et plus malfaisants par l'instruction qu'on leur donne 

On sait déjà par expérience que le Gouvernement du Congo, armé de 
cette force publique pour son avantage immédiat et apparent ou pour 
celui de concessionnaires priviligiés, s'en sert en temps de paix pour la 
chasse à l'esclave, grâce à laquelle il oblige l'indigène à lui fournir le caout- 
chouc et les autres produits dont il a besoin, ou pour l'entermination des 
» rebelles » quand ces eipéditions amènent un mécontentement effectif et 
une révolte ouverte. 11 n'est presque pas de dépêche du Congo qui ne donne 
un nouvel exemple de semblables difficultés, sur une échelle plus ou moins 
grande, dans un district ou dans l'autre. En fait, le Gouvernement du Congo 
a eu déjà la preuve, et une preuve irréfutable, du peu de confiance que 
mérite sa force publique et du mal qu'elle fait. 

On n'a pas oublié qu'au mois de février 1897, un fort contingent de celte 
force publique, sous les ordres du baron Dhanis, poussant à travers les 
territoires nord de l'État du Congo vers la vallée du Nil, se révolta et tua 
environ soixante officiers européens et trois cents noirs. Les révoltés appar- 
tenaient à la tribu des Batatelas, cannibales des plus sauvages, prêts à servir 
l'État du Congo comme volontaires tant qu'on leur fournissait des armes et 
"occasion d'assouvir leurs instincts, mais incapables d'obéissance raisonnée. 
La révolte ne s'était pas étendue jusqu'à l'avant-garde de l'armée du baron 
Dhanis, et le capitaine Chaltin, qui la commandait, arriva sans encombre à 
Rejaf, près de Lado. Entre temps, le baron Dhanis réunit une nouvelle 
troupe de 3 000 indigènes, recrutés probablement sur place, qui, désireux 
d'obtenir sa protection contie les cannibales Batatela, se mirent à la pour- 
suite de ces derniers. Néanmoins, depuis cinq ans, ces Batatela et autres 
sauvages qui les ont joints ou qui ont pris leur place, parcourent la contrée 
et dévastent les territoires qu'ils ont envahis le long des frontières orientales 
de l'État du Congo, du lac Albert Nyanza au lac Tanganika. Bien des fois 
on a eu la nouvelle officielle de le u r d éfaite- et de leur annihilation, et sans 
aucun doute on leur a livré de nombreuses batailles, et la guerre s'est mon* 
trée là encore plus horrible que jamais; mais ils n'en restent pas moins 
encore invaincus, et peut-être n'obtiendra-t-on jamais leur soumission. 
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Cest là la vengeaace, ou l'anticipation de la vengeance, que la mauvaise 
administration de l'Ëiat du Congo s'est attirée. S'ils n'y veillent en temps, 
pareille vengeance — non moins alarmante, bien que le péril soit moindre 
et peut-être moins imminent — attend tous les autres États européens qui 
font la guerre aux sauvages de l'Afrique par des moyens calculés pour menre 
ces sauvages à même de se venger de leurs oppresseurs. 

Une Réforui nécessaire 

Comment peut-on parer au danger? Seulement en appliquant a la poli- 
tique européenne en Afrique tels changements justes et raisonnables qui. 
tout en mettant à la portée des Africains le bien de !a civilisation dont nous 
nous réclamons, mettra fin aui procédés sauvages que nous imitons tout en 
les condamnant, et dont nous courons le risque d'être les premières victi- 
mes. Pour cela, la plus urgente et la plus importante réforme à faire est de 
renoncer, en grande mesure sinon totalement, aux u expéditions de repré- 
sailles t, qui sont plus nombreuses et plus sanguinaires aujourd'hui que 
jamais, et particulièrement de supprimer le système qui consiste à rendre 
nos sujets sauvages plus sauvages encore en faisant d'eux les instruments de 
nos expéditions pernicieuses. 

Nous faisons instamment appel à tous les Amis de la Paix, les priant 
d'user pour cet objet de l'influence qu'ils peuvent exercer sur leurs pays et 
sur leurs gouvernements respectifs. Pas de réforme réelle possible tant que 
tous les Etats de l'Europe intéressés ne s'entendront pas pour travailler, 
s'aider et s'encourager dans l'accomplissement de l'Œuvre commune. A la 
Conférence de Berlin en 18S4, puis à celle de Bruxelles en 1S89, ils ont pris 
la responsabilité de se diviser l'Afrique entre eux. Lors de la première Con- 
férence, ils se sont engagés « à veiller à la conservation des populations indi- 
gènes et à l'amélioration de leurs conditions morales et matérielles d'exis- 
tence t. A la seconde, ils ont solennellement annoncé leur intention • de pro- 
téger efficacement les populations indigènes de l'Afrique, et d'assurer i ce 
vaste continent les bienfaits de ia paix et de la civilisation >. Le temps est 
venu où l'on doit réclamer l'accomplissement de ces promesses et des devoirs 
qu'on s'est imposés. 

Pour cela, il conviendrait de convoquer une autre Conférence internatio- 
nale faisant suite à celles de Berlin et de Bruxelles. Les Amis de la Paix sont 
invités à joindre leurs efforts pour l'obtenir. 
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IV 

OMENTATION 4 DONNER AU MOUVEMENT fkSmm 

POUR ACCROÎTRE SON EFFICACITÉ 

PRBSEKTi PAK 

M. i. NOVICOW (i) 



Le dix-neuvième siècle a vu s'accomplir une des plus grandes révolutions 

que connaisse l'histoire : la démocratisation des sociétés civilisées. Les 
ténèbres se sont dissipées, les mensonges ont été mis à nu, l'éclatante 
lumière de la vérité est apparue. On a compris que les gouvernements 
existent pour les masses populaires, et non les masses populaires pour les 
gouvernements. Enfin, et pour toujours, espérons-le, l'évolution fondamen- 
tale a été accomplie. La pyramide sociale, qui reposait artificiellement sur 
sa pointe, a été placée sur sa base et, sur cette assise large et puissante, elle 
deviendra désormais inébranlable. 

Aussitôt que les intérêts des masses populaires ont passé au premier 
plan, la question de la misère s'est posée, impérieuse et redoutable. Quand 
on ne s'inquiétait, autrefois, que des satisfactions des grands, personne ne 
se préoccupait de ces millions de malheureux qui, dans les bas-fonds de la 
société, menaient une existence misérable, à peine supérieure à celle des 
animaux. Mais, dès que les masses populaires ont pris la place qui leur 
revient légitimement, on a frémi d'horreur en contemplant leur épouvantable 
misère. Aussitôt, on a cherché les moyens de la supprimer. Le parti socia- 
liste s'est formé pour essayer de résoudre le problème du paupérisme, le 
plus grave, le plus terrible et le plus urgent qui existe dans nos sociétés. 



(0 Ce mémoire a été composé, comme celui de M. Prudhommeaux, pour le 
X* Congrès. Mais il n'y donna lieu à aucune discuasion, et ne fut pas imprimé au 
Bulletin. Le sujet en fut mis à l'ordre du jour du XI* Congrès (voir page 94). 

Bien qu'il ait été distribué à tous les membres présents au Congrès, nous 
croyons devoir le reproduire ici, en raison de son importance, et pour les per- 



s qui n'ont pu venir à Monaco. 
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Voici la solution que les socialistes ont apportée. Ils affirment que nous 

sommes pauvres parce que les produits, élaborés par les travailleurs, ne 
soni pas équitablemeni répartis entre eux. L'ouvrier n'a pas la rémunéra- 
tion intégrale de sa peine. Le patron prend une part de beaucoup supérieure 
A celle qui devrait lui revenir légitimement. La mifère des masses populaires 
provient de cette inégale répartition des bénéfices. Les uns ont trop, les 
autres pas assez. Si les bénéfices étaient répartis équiiablement. soutienneoi 
les socialistes, les hommes vivraient dans la plus grande abondance et la 
misère disparaîtrait entièrement. 

Très souvent, sans aucun doute, les bénéfices ne sont pas répartis équi- 
tablement dans nos sociétés. La spoliation s'y pratique sur une immense 
échelle. Les gouvernements devraient tout faire pour supprimer, aussi vite 
que possible, de criantes injustices. Mais, après avoir reconnu qu'à un point 
de vue partiel les socialistes ont parfaitement raison, il est facile de démon- 
trer qu'au point de vue général leur solution du problème de ta misère est 
insuffisante, donc erronée. 

Les hommes sont dans le dénuement parce que les denrées et les objets 
qui leur sont nécessaire.^ ne sont pas produits en quantités suffisantes. Si 
les quantités étaient suffisantes, la solution du problème de la misère serait 
des plus faciles. Elle se ramènerait à une simple affaire de répanition. 
L'homme a besoin d'un kilogramme de pain par jour. Si un groupe de dix 
hommes a dix kilogrammes de pain à sa disposition, rien de plus lacile que 
d'empêcher un individu d'accaparer quatre kilogrammes pour lui tout seul: 
rien de plus facile que de partager les dix kilogrammes, d'une façon rigou- 
reusement équitable, en donnant un kilogramme de pain à chaque individu. 
( Pour la simplicité de l'exposition, je néglige ici toutes les circonstances 
accessoires.) Mais, par malheur, le problème se pose aujourd'hui d'une 
façon bien différente pour l'humanité. Elle est comme serait un groupe de 
dix personnes ayant à sa disposition un seul kilogramme de pain. Alors, en 
te partageant de la façon la plus équitable qu'il soit possible de pratiquer 
ici-bas, c'est-à-dire à raison de cent grammes par tête, on n'avance pas 
d'un seul pas le problème de la nutrition, parce qu'il faut mille grammes de 
pain par individu et non pas cent. La grande affaire n'est pas alors de par- 
tager équitablemeni un kilogramme entre dix, mais de trouver moyen de 
produire les neuf kilogrammes qui font défaut. 

Or, c'est un fait notoire que l'humanité se trouve dans ta situation 
déplorable du groupe dont je viens de parler. Le riz, le blé, te seigle, la 
viande, le lait, le beurre, te sucre, en un mot toutes tes denrées alimentaires, 
puis tous les autres objets nécessaires pour le vêtement et l'habitation, sont 
produits en quantités sensiblement inférieures à celles qui seraient indis- 
pensables. Le caractère de ce petit écrit, où l'exposition de l'idée doit se 
faire d'une façon aussi rapide que possible, ne me permet pas de donner 
des chiffres et des statistiques (i), mais, je le répète, c'est un fait absolu- 



(i) On les irouveradans ma F/rf^iitfon ife TE'uroj'e. (Paris, Atcan r^oijip. 33. 
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ment notoire qu'à l'heure actuelle, sur dix hommes habitant notre globe, 
neuf ne mangent jamais à leur faim. On sait que le revenu moyen d'une 

famille européenne ne dépasse pas 40 livres sterling (1 000 fr.) par an. Or, 
il faudrait un revenu au moins dii fois supërieur pour procurer une mo- 
deste aisance et une existence digne de l'homme. 

D'où vient que nous manquons si complètement des denrées les plus 
nécessaires? Est-ce que notre globe ne peut pas produire assez de rii, de 
blé, de maïs et de coton pour les besoins des i 5oo millions d'hommes qui 
le peuplent? S'il en était ainsi, notre misère serait incurable. Nous n'au- 
rions qu'à baisser la tête devant notre triste destinée. Aucun de nous ne 
peut se soustraire à la mort et à la maladie ; aussi nous en prenons notre 
parti. En doit-il être de même de la misère et de la faim? En aucune façon. 
Non seulement notre globe pourrait produire les denrées nécessaires am 
1 5oo millions d'hommes qui l'occupent de notre temps, mais il pourrait 
facilement en produire dix fois davantage. Les ressources de notre globe 
sont pratiquement illimitées. 

Par conséquent, loin de vivre dans les privations, nous pourrions vivre 
dans l'abondance la plus complète. Pourquoi n'en est-il pas ainsi î En 
d'aulres termes, d'où vient notre misère? D'une erreur grossière, mais pro- 
fondément ancrée dans nos esprits : celle de considérer la spoliation du 
prochain comme avantageuse. 

11 y a deux moyens de se procurer les objets dont on a besoin : on peut 
en tirer lés matériaux du sein de la terre et les façonner soi-même (travail, 
production et ensuite échange; ou l'oii peut s'approprier les objets façonnés 
par les autres (vol, brigandage, conquête). Comme il arrive parfois qu'on 
entre en jouissance immédiate des objets convoités par le second procédé, 
l'homme s'est imaginé qu'il peut accroître son bien-être ^/us rapidement en 
spoliant ses semblables qu'en produisant lui-même. La spoliation, parais- 
sant plus efficace, a paru plus avantageuse, par conséquent plus noble et 
plus digne. 

Nos institutions sociales actuelles viennent de l'idée que la spoliation 
est profitable. Pour la pratiquer, on a organisé des bandes en vue de piller 
le voisin. Ces bandes ont été d'abord privées {flibustiers, pirates, marau- 
deurs, brigands), puis publiques (armées conquérantes). On a d'abord enlevé 
les objets mobiliers appartenant à des particuliers (razzias), puis les objets 
mobiliers appartenant aux communautés (tributs). Plus tard on s'est appro- 
prié les richesses immobilières (confiscation des biens par les conquérants), 
puis la totalité du produit des iinpôts (esploitation du pays conquis), enfin 
on s'est attribué des faveurs et des privilèges (tyrannie des dominateurs). 
Les formes successives, revêtues par la spoliation individuelle et collective, 
sont des plus variées et des plus diverses. Elles commencent par être très 
brutales, très apparentes et par conséquent très révoltantes; elles finissent 
ensuite par se dissimuler et par conséquent par exciter moins d'indignation. 

Le désir de faire des conquêtes territoriales, provenant en dernière ana- 
lyse du désir de spolier les populations vaincues au profit des vainqueurs, 
a produit l'épouvantable militarisme sous lequel le monde civilisé succombe 
k l'heure actuelle. 
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Mais l'erreur manifeste de l'idée qu'on peut accrottre son bien-être en 
dépouillant son prochain a été reconnue égalertient depuis la plus haute 
antiquité. 

D'abord on s'est aperçu que l'avantage de la spoliation était unilatéral, 
parce que le bénéfice du spoliateur impliquait nécessairement une perte 
équivalente (sinon supérieure) pour le spolié, tandis qu'il n'en était pas de 
même de la production, qui pouvait augmenter simultanément le bien-être 
d'un nombre de personnes indéfini. 

Naturellement, si chacun désirait avoir les bénéfices de la spoliation, 
personne ne désirait en supporter les pertes. De là une série nouvelle 
d'inventions et d'institutions (cachettes, serrures, gendarmes, tribunaux, 
forteresses, armées permanentes aux frontières, etc., etc.). Ensuite on 
s'aperçut que, pour dérober un objet, il faut nécessairement que cet objet 
ait été fabriqué auparavant par quelqu'un. Or, si tout le monde s'occupe de 
spolier et personne de produire, il n'y aura rien à spolier. De celle observa- 
tion naquirent une série d'institutions nouvelles. On établit un certain péri- 
mètre en dedans duquel la spoliation fut considérée comme désavantageuse 
et où elle fut proscrite et punie. Ce périmètre constitua une aire en dedans 
de laquelle chaque producteur pul iouir pleinement du fruit de son travail. 
Cette aire de sécurité est l'Ëtal. 

Par le fait que les hommes considèrent en même temps la spoliation 
comme avantageuse et désavantageuse, ils vivent dans une contradiction 
perpétuelle. Pour en sortir, ils ont fait une espèce de compromis entre ces 
deux idées antagonistes. Ils ont proclamé qu'entre concitoyens, au sein de 
l'État, la spoliation est désavantageuse (donc coupable), mais qu'entre 
étrangers, entre États différents, elle est avantageuse (donc honorable). De 
là l'opposition, admise de nos jours, entre la morale privée et la morale 
publique. 

Considérons maintenant les conséquences de l'idée qu'il est avantageux 
de dépouiller son prochain. 

Au lieu de consacrer leur temps à adapter le globe & leur convenance 
(ou, en d'autres termes, à lui faire produire tout ce dont ils avaient besoin}, 
les hommes en ont détourné une grande partie pour organiser des armées 
et des Hottes en vue d'envahir le territoire du voisin et d'empêcher le même 
voisin d'envahir leurs propres territoires. Puis, les hommes ont fait des 
guerres innombrables pour s'emparer des territoires d'autrui. Naturellement, 
le temps employé à cette spoliation mutuelle n'a pu être consacré à aug- 
menter le bien-être. Il est clair que ce bien-être a dû se réduire dans la 
mesure exacte du temps gaspillé. On a calculé que, depuis l'époque histo- 
rique, 4 ooo milliards de journées de travail, au moins, ont été consacrées 
par les hommes à s'entretuer et à s'enirespolier ([). Sans l'erreur qui (ait 
considérer la spoliation comme avantageuse, ces 4 000 milliards de journées 
de travail auraient été consacrées à des oeuvres productives. S'il en avait été 



■I prétendus bieifaits. E^ris, Colin, 1901, page ^4. 
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ainsi, il y aurait beau temps que le globe aurait été complètement mis en 
exploitation et arrangé à nos convenances. Il n'y serait plus resté ni une 
lande aride, ni une terre inculte, ni un marais non desséché, ni une steppe 
non irriguée, ni une mine non exploitée. Dans ces conditions, le globe 
aurait fourni des ressources infiniment supérieures a celles qu'il donne 
aujourd'hui, en d'autres termes il n'y aurait plus eu de misère. 

Mais la guerre n'a pas seulement détourné un grand nombre d'hommes 
des travaux utiles et profitables : elle a fait naitre encore une hostilité 
inévitable entre les groupes des combattants. On ne peut certes pas nourrir 
d'autres sentiments que la haine à l'égard de ceux qui veulent nous tuer 
pour nous dépouiller. Cette hostilité permanente entre les nations a eu des 
résultats encore plus déplorables que les combats et les pillages eux-mêmes. 
Elle a produit l'absence de sécurité internationale pour les personnes et 
pour lei biens, Si un Européen va maintenant dans un pays sauvage, il a 
mille chances d'être tué. Si un Anglais va en Russie ou en Allemagne, il 
peut être expulsé à chaque instant, sans aucune forme de procès, même 
s'il n'a enfreint en rien les lois du pays. Les biens des étrangers sont égale- 
ment fort peu respectés et tombent parfois sous le coup de mesures iniques 
ou souverainement vexatoires. Bref, il n'y a presque pas de droit, dès qu'un 
individu est sorti des limites de son pays. 

La sécurité des biens est encore moindre que celle des personnes. Les 
gouvernements prohibent l'importation ou l'exportation de certains articles, 
ou bien ils les frappent de droits de douane des plus abusifs. 

Dans ces conditions, les habitants des pays riches, peuplés et civilisés 
ont le minimum de facilité pour mettre en exploitation les paya pauvres, 
désens et barbares. Des millions de kilomètres carrés, possédant des 
ressources colossales, restent en friche, le globe ne donne pas le dixième 
de ce qu'il pourrait produire, et l'humanité croupit dans la misère la plus 
lamentable (1). 

Concluons. Nous sommes pauvres parce que nous employons une grande 
partie de notre temps à vouloir nous voler les uns les autres. Partant, une 
grande partie des richesses produites sont gaspillées en oeuvres qui ne pro- 
curent aucune jouissance (sont donc perdues), et des richesses intîniment 
plus grandes encore, qui auraient pu être produites, ne le sont pas. Com- 
ment pourrons-nous devenir riches? En n'employant pas une seule minute 
de notre temps à nous voler les uns les autres, ou, en d'autres termes, en 
respectant scrupuleusement les droits du prochain. 

Comment ce respect du droit du prochain se traduit-il en pratique? 

Au point de vue de l'individu, parla faculté donnée à tout homme indis- 
tinctement de s'établir où bon lui semble sans subir la moindre 1 
dans sa liberté. Cela revient à pratiquer l'hospitalité internationale 



(1) Un exemple entre mille. La Chine a le» ressources minières les 
cérables du monde entier. Faute de les exploiter, les Chinois doivent s 
de salaires dérisoires. Mettez en exploitation rationnelle toutes les n 
Chine, immédiatement il s'y produira une immense demande de tre 
salaires augmenteront dans une très Forte mesure. 
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selle, h supprimer complètement toute dUtïtiction entre Tétranger et 
l'indigène, à accorder à l'étranger, au sein de chaque État, l'ensemble des 
droits civils et politiques. 

Au point de vue des biens, le respect des droits se ramène à la suppres- 
sion complète de tout tarif de douane protecteur. En effet, aussi longtemps 
que subsistent des tarifs protectionnistes, le respect de la propriété reste un 
vain mot. Fmpècher un Français de vendre du vin en Russie, par une taxe 
exagérée sur cette boisson, équivaut à prendre l'argent de ce Français pour 
le donner au producteur russe. C'est du vol en bonne et due forme, ei d'au- 
tant plus scandaleux qu'il est sanctionné par la loi. Aussi longtemps qu'il y 
aura des tarifs protectionnistes, les véritables producteurs seront obligés 
d'abandonner une partie du produit de leur travail aux frelons de la ruche, 
c'est-à-dire aux individus protégés ; la faculté de jouir de la plénitude du 
labeur (en d'autres termes, le droit de propriété) sera donc supprimée. 

Au point de vue des collectivités, le respect des droits du prochain ne 
peut être obtenu qu'aux conditions suivantes : 

1° Quand nulle société ne sera obligée, par la force, de subir des 
arrangements contraires à ses intérêts. Cela revient à dire que les différends 
internationaux ne doivent pas aboutir, comme de nos jours, à la soumission 
du vaincu à la volonté du vainqueur, mais doivent être portés devant des 
tribunaux, pour être réglés conformément à la raison et à l'équité ; 

10 Quand nulle nationalité ne sera contrainte de subir une combinaison 
politique contraire à ses désirs. Cela revient à dire que les limites terri- 
toriales des États nationaux ne doivent pas être déterminées par des 
victoires sur les champs de bataille, mais par la libre volonté des citoyens, 
exprimée au moyen de plébiscites. 

Tel est l'ensemble des procédés par lesquels peut s'effectuer le respect 
des droits du prochain dans toute son intégralité. 

Or, quand tous les hommes auront les mêmes droits dans tous les pays, 
et chaque nation les mimes droits vis-à-vis d'un tribunal commun, que 
sera-t-il arrivé ? Il sers arrivé que les rapports entre les sociétés, qui sont 
livrés aujourd'hui au hasard des batailles, seront réglés conformément à la 
raison. 11 sera arrivé que l'ordre juridique aura remplacé le désordre 
anarchique, ou, en d'autres termes, que l'humanité sera devenue une 
union d'Etats autonomes, c'est-à-dire une fédération. 

11 ne peut exister que deux combinaisons internationales : celle où le 
vol est considéré comme utile : c'est l'anarchie ; celle où le vol est considéré 
comme funeste : c'est la fédération 

Résumons ce qui précède en quelques brèves formules : 
Nous sommes pauvres parce que nous ne mettons pas en exploitation 
les ressources illimitées de notre globe; nous ne les mettons pas en 
exploitation faute de sécurité (terme succinct qui exprime le respect des 
droits). Etablissons la sécurité universelle sur le globe, et immédiatement la 
misère sera supprimée. Mais, ce qu'il faut bien comprendre, c'est que, 
pour supprimer la misère, il n'y a qu'un seul moyen ; assurera chacun le 
respect absolu de ses droits, c'est-à-dire organiser la fédération. 
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On le voit, les fédéralisies considèrent seuls le problème de la misère 
dans sa généralisation la plus vaste et par conséquent, dans sa cause la plus 
profonde. Pour celte raison, ils sont seuls capables également d'en donner 
la solution. 

Mais les fédéralistes, pour avoir les vues les plus étendues, n'aban- 
donnent nullement pour cela le terrain solide des réalités. Au contraire, 
ils sont plus positivistes que tous les autres partis. Ils proposent seulement 
de faire, en grand, ce qui a été déjà réalisé, en petit, dans chaque Etat. 

Du moment que les intérêts des masses populaires passent au premier 
plan, il est inévitable que l'importance du parti fédéraliste devienne de 
premier ordre. A proprement parler, deux partis fondameniaux sont seuls 
possibles à l'heure actuelle dans les sociétés civilisées : les fcdcralisies et 
les anarchistes. Tous les autres partis, si variées que puissent en être les 
nuances, sont des branches, des sous-divisions de ces grands partis 
fondamentaux. 

C'est facile à démontrer. 

Le parti socialiste s'est formé pour attaquer le problème de la misère. Il 
en cherche la solution dans une répartition des produits du travail autre 
que celle qui se pratique de nos jours. Mais, pour réparlir des richesses, 
n'importe de quelle façon, il faut précédemment les avoir produites. Parle 
fait qu'il doit aussi s'occuper de la production, le parti socialiste est englobé 
dans le parti fédéraliste. 

Les partis libéraux et radicaux poursuivent l'affrancliissement de l'indi- 
vidu des liens de la servitude politique. Affranchir un homme de l'arbitraire 
n'est autre chose, en définitive, que faire respecter ses droits. Les radicaux 
et les libéraux poursuivent donc le même but que les fédéralistes, mais 
seulement d'une façon plus étroite (ce qui fait précisément leur faiblesse). 
Les libéraux ne voient pas assez bien, tout d'abord, qu'il est de la plus 
haute importance de garantir les droits de l'individu, non seulement dans 
son propre pays, mais encore hors de son pays. L'homme n'est pas un roc 
immobile. Il peut être appelé à chaque instant par ses affaires ou ses 
plaisirs à se rendre en territoire étranger. Puis, lef libéraux ne voient pas 
encore assez nettement que garantir les droits de l'individu est le petit côté 
d'un tout beaucoup plus vaste et plus important, à savoir la garantie des 
droits des collectivités ou des nations. Il ne sufRt pas, pour que chaque 
Alsacien, par exemple, ait la plénitude des droits [donc la faculté de réaliser 
le maximum de bonheur), qu'il ait la possibilité individuellement d'opter 
pour la nationalité française, si cela lui est agréable. Il faut encore que tous 
les Alsaciens, collectivement, puissent opérer la même option. Alors 
seulement, leur liberté sera pleine et entière, alors seulement leurs droits 
seront respectés dans une mesure satisfaisante. Pour être complète, la 
liberté politique doit être doublée de la liberté nationale. C'est ce que les 
libéraux devraient comprendre, et, du moment où ils le comprendront, ils 
deviendront fédéralistes. 

Il est encore plu.'; facile de démontrer que tous les partis de droite se 
ramènent à l'anarchisme. 

Les réacti'jnnaires veulent faire refleurir les institutions du passé. Ils ne 
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précisent pas à quelle ifpoque ils veulent remonter, si c'est à l'antiquité ou 
au moyen-âge. Mais que voyons-nous dans le passé? Le règne de la force 
brutale et de l'injustice, dans ce qu'elles ont de plus hideux et de plus 
monstrueux. Quel spectacle nous offre Rome, par exemple, même au temps 
du meilleur des empereurs, de Titus, les délices du genre humain? Nous y 
voyons des combats de gladiateurs, c'est-à-dire des milliers d'hommes 
massacrés pour en amuser d'autres. Nous y voyons la plus inique des insti- 
tutions humaines, l'esclavage. Nous y voyons mettre en croix de malheu- 
reuses esclaves parce que soupçonnées d'avoir volé une épingle à leur 
maîtresse ! (Aujourd'hui un pareil méfait pourrait avoir tout au plus pour 
conséquence le renvoi du service). Puis nous voyons dans l'antiquité des 
invasions perpétuelles et des pillages sans fin. Si donc les réactionnaires 
veulent remonter [usqu'à l'antiquité, ils ne veulent pas autre chose que 
l'anarchie dans toute son horreur, tant dans l'intérieur de l'État que dans 
les relations internationales. Si les réactionnaires se contentent de remonter 
au moyen-âge, ils ne sont guère moins anarchiques. Le moyen-âge est, par 
excellence, l'époque où la force a primé le droit. Les massacres et les 
pillages y étaient universels et perpétuels, Florence y combattait Fiésole; 
Paris y combattait Montlhéry. Les Templiers étaient brûlés parce que le roi 
de France voulait s'approprier leurs richesses. Vouloir retourner au moyen- 
âge, c'est vouloir rétablir l'anarchie la plus horrible et la plus effrénée. 

Des réactionnaires passons aux conservateurs. Ils veulent s'arrêter à 
notre état actuel et ne pas le modifier. Mais que présente notre état actuel? 
Des nations armées jusqu'aux dents, toujours prêtes à se jeter les unes sur 
les autres comme des animaux sauvages. Périodiquement, des hommes de 
proie, un Napoléon, un Bismarck ou un Chamberlain, déchaînent les 
guerres les plus féroces, les plus injustes et les plus inutiles. Vouloir con- 
server cet état de choses, c'est vouloir conserver l'anarchie. 

On voit donc que les partis de droite se ramènent au despotisme, à la 
violence, au désordre et à l'anarchie, comme les partis de gauche à la liberté, 
au respect des droits, à l'ordre et à la fédération. 

Mais, bien que le parti fédéraliste soit le plus important qui puisse exis- 
ter dans les sociétés humaines, il ne s'est pas encore nettement affirmé. Il 
est assez vaguement représenté jusqu'à présent p^r les paciRques, qui seuls 
appellent les nations à la concorde et à l'union, qui seuls travaillent à faire 
régler les différends internationaux par les tribunaux, qui seuls proclament 
la nécessité d'une organisation juridique internationale. Certes les pacifiques 
ont, en très grande partie, le même programme que les fédéralistes; mais 
ils ne peuvent pas leur être identifiés entièrement, parce que les visées des 
pacifiques sont trop restreintes. Voyant combien on a de peine à obtenir 
des arrangements iniernationauit. même aussi anodins que l'arbitrage facul- 
tatif, les pacifiques reculent devant la grandeur de la tâche, Ils ont peur 
d'effaroucher les gouvernements en posant la revendication définitive, c'est- 
à-dire l'union fédérale des nations civilisées. Les pacifiques ont grandement 
tort en se montrant si timorés. Tout d'abord, plus haut est le but que l'on 
montre aux malheureux humains, plus on a de gloire. Et la gloire est une 
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des grandes puitsances d'ici-bas. C'est par l'admiration qu'on attire les 
foules Cl qu'on les captive. Les masses populaires ne se laissent entraîner 
que par ce qui brille d'une lumière éclatante. Mais en ayant un but très 
élevé, on n'a pas seulement tes avantages immenses de ta gloire, on gagne 
encore les sympathies universelles, on provoque l'enthousiasme et les 
dévouements. Quand les pacifiques viennent parler aujourd'hui d'une chose 
aussi froide que l'arbitrage ou aussi vague que la fraternité, îts attirent peu 
de monde. Les masses se désintéressent de la politique. Une expérience 
plusieurs fois séculaire tes a désabusées complètement. Peu leur importe 
que telle province fasse partie de tel Etat plutôt que de tel autre. Peu leur 
importe que Pierre gouverne ou que ce soit Paul. Les questions de ce genre 
laissent les peuples indifférents, parce qu'ils savent que, quelle qu'en soit la 
solution, leur vie restera également misérable. Mais faites miroiter aux 
yeux des peuples l'idéal magnifique de la fédération, faites-leur comprendre 
que, par suite du respect de tous les droits, les impôts seront réduits au 
quart de leur taux actuel (car nos gros impôts viennent de ce que les Etats 
modernes sont des agences de spoliation|, et immédiatement les peuples se 
réveilleront. Ilsverront la possibilité d'améliorer, dans une mesure immense, 
leur misérable destinée. Et aussitôt qu'un idéal puissant brillera devant 
leurs yeux, les peuples consentiront à faire les plus grands sacrifices pour 
le réaliser. 

Le parti pacifique ne doit pas avoir peur, du reste, d'effaroucher les 
gouvernements par un programme très avancé, pour cette raison toute 
simple qu'il repousse tout appel à la force et i l'action extra-légale. Mais te 
parti pacifique doit avoir un programme très avancé, parce qu'il a une fonc- 
tion spéciale à exercer dans les sociétés : celle d'ouvrir des horizons nou- 
veaux, d'indiquer la voie où doivent s'engager les peuples et les gouverne- 
ments. Dans toute armée ii faut une avant-garde. Mieux celle-ci éclaire la 
route, mieux elle sait indiquer le but éloigné vers lequel il faut se diriger, 
plus l'armée a de chance d'accomplir sa mission avec succès. Mais il est 
clair que le gros des troupes ne peut pas se confondre avec l'avant-garde. 
Chaque partie de l'armée a son rôle spécial à jouer dans l'ensemble. Le fait 
aussi que le gros de l'armée ne peut suivre l'avant-garde que d'assez loin, 
n'empêche pas que l'action de l'avant-garde ne soit utile, bienfaisante et 
indispensable. 

Les pacifiques ne peuvent pas être complètement idcnùfiés avec les fédé- 
ralistes, par cette autre raison qu'ils ne mettent pas nettement en évidence le 
problème dernier qu'il s'agit de résoudre : la suppression de la misère. Il 
faut promettre aux peuples quelque chose qui frappe l'esprit : par exemple 
un revenu moyen de dix mille francs par famille(ij, une existence digne d& 
l'homme, et la poule au pot, non seulement les dimanches, comme le voulait 



(i) Je dois faire remarquer ici que dix mille francs de gain annuel par famille 
correspondent à peu près aux fameux trois-huit des socialistes anglais. On peut 
supposer qu'il y aura en moyenne trois producteurs par famille. Si chacun d'eux 
peut avoir un salaire de huit sheltings, cela fera trente francs par jour, soit 
" mille francs par an. 
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Henri IV, mais même tous jours. En un niot il faut faire comprendre 
aux foules que la sordide misère qui les étreint pourrait être supprimée. 

Quand les pacifiques viendront affirmer que telle sera la conséquence 
de leui propagande, alors ils se seront complètement identifiés avec les 
fédéralistes. 

Pour agir sur les foules, il faut promettre le paradis. Le parti pacifique 
ne pourra donc sortir d'un cercle restreint d'adhérents et il ne pourra 
devenir un parti universel qu'en s'intitulant parti fédéraliste, et en pro- 
clamant que la suppression de la misère est le problème dont il poursuit la 
solution et que seul il peut résoudre. 

Qu'on ne vienne pas dire que le programme pacifique, ainsi formulé, 
devient par trop matérialiste. Nullement, Le bien-être matériel est sim- 
plement le fondement du développement intellectuel et moral. L'homme 
talonné par la faim n'a guère la possibilité de songer à la culture de son 
esprit. D'autre part, c'est surtout quand on est heureux soi-même qu'on 
éprouve de la bienveillance et de la sympathie pour ses semblables. 11 faut> 
pour sortir de l'existence purement animale, que le bien-être, qui est 
aujourd'hui le lot d'iin petit nombre, devienne enfin le lot de tous. 

Les pacifiques doivent donc élargir leur horizon. Ils doivent montrer 
que le problème de la paix est le plus important que puissent agiter les 
hommes. Les pacifiques doivent, transformés en fédéralistes, proclamer 
bien haut cette vérité, évidente comme un axiome mathématique, mais, 
par malheur, encore si profondément méconnue, que sans l'union générale 
de l'humanité il n'y a pas de salut pour l'individu. Et précisément parce que 
les pacifiques, transformés en fédéralistes, peuvent seuls résoudre le pro- 
blème de la misère, ils peuvent fièrement et hautement se proclamer les 
véritables tribuns des peuples et les futurs rédempteurs du genre humain, 

Jusqu'à présent les pacifiques ont abordé par le petit côté les questions 
qui les occupent. Pour cette raison, leur succès n'a pas été aussi consi- 
dérable qu'il aurait dû l'être. Il est temps d'élargir nos visées jusqu'aux 
limites les plus extrêmes; il est temps de mettre en évidence que la paix, 
c'est le bien-être assuré à tous. 

L'homme se soucie assez peu du prochain. Ce après quoi il aspire avec 
la force la plus irrésistible, c'est le bonheur personnel. Très certainement, 
c'est par l'amour du prochain que la félicité de l'individu peut atteindre 
son point culminant ici-bas (car, à part tout le reste, l'amour implique, en 

premier lieu, le respect des droits). C'est incontestable Mais ce n'est 

pas assez évident aux yeux des masses incultes, et, pour celte raison, il 
vaut mieux aborder la question par un autre côté. Il vaut mieux mettre 
gurtout en évidence que l'union internationale pourra immédiatement 
décupler la moyenne des revenus et réduire au quart le montant des impôts. 
Il faut tâcher de faire comprendre au dernier des prolétaires que, dans la 
question de la paix, de sua res agilur. Seule, la promesse d'un grand 
bonheur prochain pourra enflammer les peuples et les pousser à mettre fin 
à l'abjecte anarchie internationale dans laquelle nous sommes si profon- 
dément enfoncés à l'heure présente, qu'elle nous semble la situation normale 
de l'humanité. 



db.Google 



- 175 - 
V 
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PHÉSBHTâ AU ONZIËHB CONGRES PAR 

M. HODGSON PRATT 



Il y a longtemps que Je désire soumettre ce sujet à rexamen des sociétés 
représentées aux congrès annuels de la Paix; mais j'ai été obligé de différer 
ce projet en raison du grand nombre d'autres questions sur lesquelles elles 
ont eu à délibérer. 

Peut-être puis-je considérer que j'ai quelque droit d'introduire un tel 
sujet devant les délégués : j'ai été pendant plusieurs années président de la 
n British Union of Workmen's Clubs », qui sont actuellement au nombre 
de plus de sept cent cinquante, et j'ai été aussi, auparavant, membre de 
l'Union des Sociétés industrielles coopératives de la Grande-Bretagne. 

Vraiment, on s'étonne que la nécessité de rechercher l'alliance et la coo- 
pération des salariés — qui en Angleterre forment les deux tiers de la popu- 
lation — n'ait pas jusqu'aujourd'hui retenu l'attention des organisations 
pacifiques. Les millions de travailleurs sont, bien plu^i que les classes 
moyennes, que les millionnaires et l'aristocratie terrienne, exposés, par 
suite de la (;uerre, au risque de perdre tout ce qu'ils possèdent. Si cela 
n'est pas vrai de toute la population ouvrière dans chaque pays, c'est cer- 
tainement exact en ce qui concerne de grandes parties de cette population. 
Et, bien que pendant la durée même d'une guerre, la ruine complète ne 
puisse se produire, elle apparaîtra bientôt après. Une augmentation énorme 
des taxes qui frappent les articles de consommation, augmentation causée 
par l'accroissement des dépenses, est inévitable surtout dans les pays où 
n'existe pas l'impôt sur le revenu. Même en Angleterre, où le peuple a le' 
bonheur d'avoir cet impôt, le gouvernement actuel se trouve dans la néces- 
sité, — non seulement d'augmenter l'impôt sur le revenu — mais, contraire- 
ment à l'usage, de frapper le sucre d'une taxe. Aussi bien, une augmen- 
tation de l'impôt sur le revenu ne peut que diminuer le • pouvoir de 
dépenser u des classes riches, et affecter par suite tes masses d'une manière 
indirecte. II est, de plus, évident que la guerre ne peut que tendre à 
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restreindre les entreprises industrielles et le besoin de main-d'œuvre, 
excepté dans quelques cas. Il est, je pense, tout a fait inutile d'insister sur 
ce point devant ceux qui prennent part à ce Congrès. 

Dans ces conditions, il est extraordinaire que des représentants des 
travailleurs de tous les pays — délégués des Sociétés de commerce, des 
Sociétés coopératives, des organisations socialistes et autres corps organisés, 
n'aient point été, depuis longtemps déjà, invités à participer à nos travaux 
en vue de l'union, de la justice et de la concorde internationales. Et cepeo- 
dant ni dans les programmes de nos congrès annuels, ni dans les réunions 
des diverses sociétés, ni dans leurs comités directeurs, on ne peut constater 
la présence de représentants du travail. 

Personne ne peut contester que l'esprit d'internationalisme est beaucoup 
plus développé chez les ouvriers que dans les autres classes. On n'en saurait 
douter quand on a, comme moi, assisté aux grands meetings des ouvriers 
anglais et français tenus à la Bourse du Travail à Paris, en 1900, ou à 
Shoreditch Town Hall, b Londres, l'année dernière. Tous ceux qui ont pris 
part à l'action publique ouvrière savent avec quelle patience, avec quelle 
persévérance, avec quelle fidélité aux grands principes, avec quels sacri- 
fices personnels, avec quelle capacité les chefs, aussi bien que les hommes 
du rang, poursuivent la réalisation de leur idéal. 

De plus, les Sociétés de la Paix actuellement existantes ne sont certaine- 
ment pas si fortes qu'elles puissent se passer de l'alliance avec les masses 
populaires dont les aspirations, en ce qui a trait à l'unité internationale, 
sont les mêmes que les nôtres. J'oserai même dire que nous sommes, entre 
nous, par trop satisfaits de notre influence dans le monde. Nous n'avons 
pourtant guère lieu d'être si contents de nos progrès, quand nous voyons 
les modestes assistances à nos congrès annuels, et presque toujours les 
mêmes figures, année après année. 

Quelle est la cause de cette surprenante erreur, au point de vue des 
principes et de la politique à suivre? Est-ce parce que nous sommes de 
respectables bourgeois, qui souffrons d'une sotte crainte de la démocratie, 
et que nous appréhendons trop d'ardeur et de vivacité h nos meetings ? Ou 
bien que nous redoutons de scandaliser les gouvernements aristocratiques 
ou monarchiques, dans les capitales desquels nous nous réunissons quel- 
quefois? — Mais je neveux pas suspecter les délégués de se laisser influencer 
par de pareilles raisons. 

On n'est pas non plus fondé à supposer que les classes ouvrières sont 
moins qualifiées par l'énergie et la conviction, que nous ne le sommes nous- 
mêmes dans notre guerre à la guerre. Pour bien faire voir comme cette 
crainte est peu fondée, permettez-moi d'appeler votre attention sur deux 
faits. 

Dans le petit groupe de représentants du travail à la Chambre des Com- 
munes Britanniques, aucun membre, je crois, ne soutient la politique du 
gouvernement actuel au sujet de la guerre sud-africaine. £1 vous ne trou- 
verez pareille unanimité dans aucun autre corps politique ou religieux de 
la Grande-Bretagne. Le second fait est le suivant. Depuis trente-quatre ans 
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existe en Angleterre une Société de la Paix d'Ouvriers — appelée • Inter- 
national Arbitration League i, dont le secrétaire est M. W. R, Cremer, 
membre du Parlement, et le président, un représentant universellement 
estimé, M. Th. Burr, ancien ouvrier mineur. Eh bien, à l'exception de notre 
pionnier vétéran, M. Frédéric Passy, personne n'a fait plus que M. Cremer. 
A la Chambre des Communes, il a présenté une motion qui fut adoptée à 
l'unanimité, en faveur d'un traité d'arbitrage avec les Etats-Unis ; il décida 
douze membres de la Chambre des Communes à aller avec lui en délégation 
chez le Président du Congrès des Etats-Unis, et par deux fois tit signer aux 
membres du Parlement anglais des adresses en faveur de ce traité. La 
première adresse fut signée par 134 membres du Parlement, la seconde 
par 334. Ainsi que tout le monde te sait, le résultat de ces efforts a été un 
projet de traité anglo-américain, appuyé par une forte majorité du Sénat 
américain. De plus ie fondateur de la Société des Charpentiers Réunis et de 
la grande Union des Menuisiers est l'auteur d'une proposition tendant à 
créer une Union ou n Conférence s interparlementaire. A bien des reprises, 
M. Frédéric Passy a rendu témoignage de ce fait. 

Je pense que j'en ai dit assez pour bien faire voir quelle sorte de concours 
effectif le mouvement pacifique peut attendre des représentants des organi- 
sations ouvrières dans toute l'Europe. 

11 me semble inutile de démontrer que l'organisation pacifique, dans son 
état actuel, a grandement besoin d'une telle alliance. 

Je propose donc que le Congrès adopte une résolution dans ce sens 
qu'on nomme ensuite une commission chargée de régler tous les détails ei 
de faire parvenir un rapport au Bureau de Berne. Ce dernier sera autorisé, 
à partir de ce moment, à se mettre en correspondance avec les présidents ei 
secrétaires de toutes les organisations ouvrières actuellement exista 
afin de fixer et de réunir leurs avis et leurs vues au sujet de cette propo- 
sition II). 
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tlUCATIAN Vf IHSEIGPKKNT riCiritUES 

MÉMOIRE ET PROPOSITION DE VCEU 
PBisiNTJS AU II* CONGBftS FAK 

M- Marie-Madelkinb CARLIER 
au nom de la Soetili dt r Education pacifique (i) 



En 1389, le Congrès International de la Paix, tenu à Paris, qui 
la série des Congrès annuels réguHerH, émît le vœu ■ de voir le 

■ se grouper à l'aide de Comités scolaires, et de les gagner ainsi aux idées 

■ d'arbitrage n. 

La fondation de la Société de l'Education pacifique, n'est autre chose 
qu'un essai de réalisation de ce vœu. 

Il n'y a pas un propagandiste qui n'ait senti que l'incompréhension de 
l'idée pacifique par la majorité des honnêtes gens résulte de l'enseignement 
faux qui a oblitéré en eu», dès l'enfance, l'instinct primordial de ia justice. 

Aussi, les différents Congrès qui se sont réunis depuis 1889 ont-ils tous 
étudié cette question fondamentale de l'éducation. 

Le V Congrès (Londres, 1B90) propose une réforme de t'enseigneroeni 
de l'histoire ei proteste contre l'emploi des exercices militaires donnés 
comme exercices physiques dans les écoles. 

Le 3' Congrès (Home, 1891) consacre une étude très étendue, très com- 
plète, aux questions éducatives, «convaincu qu'un des moyens les plus effi- 
caces de répandre les idées d'humanité, de fraternité et de paix, est d'incul- 
quer ces idées aux nouvelles générations par l'enseignement dans les 
écoles ». Je regrette que la brièveté forcée de ces pages m'interdise de 
reproduire le texte des résolutions du 3' Congrès, qui décida • de faire 
appel aux maîtres des écoles élémentaires et secondaires, en les invitant i 



(1) Société de l'Education pacifique, i Croiiilles Pas-de-Calais). Président 
d'honneur : M. Frfdérit; Passy, de l'InMitut. Fondatrices .- M" Ma rie- Madeleine 
Carlier et M"' Margucriie Eodiii. 
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apprendre à leurs élèves les principes de la solidarité humaine, de l'arbi- 
trage et de 1b paix, et à se faire ainsi les vrais interprèces de la pédagogie 
moderne i, et émit une série de vœux excellents sur les réformes pédago- 
giques, les démarches â faire dans ce sens auprès des Ministres de l'Instruc- 
tion publique des divers pays, l'enseignement de la Morale, de l'Hisioire, 
de la Sociologie, l'action des Sociétés de paix sur l'instruction primaire et 

Le 4' Congrès (Berne, 1892} étudie également la propagande par l'école, 
la question des livres d'histoire. 

Le 3i Congrès (Chicago, 1893) invite les Sociétés de Paix à provoquer 
l'élaboration d'une statistique exacte des pertes en hommes et des désastres 
économiques qui sont la conséquence des guerres, et à solliciter une revi- 
sion des manuels d'instruction dans un sens pacifique. 

Le 6* Congrès (Anvers, 1894) signale le remarquable travail de M. Sève, 
instituteur communal < Paix et Guerre s qui a obtenu le prix du concours 
ouvert par ï' International Arbitration and Peace Association. — 11 émet des 
vœux relatifs à l'étude des langues modernes, qui rapproche les peuples et 
dissipe les malentendus causés par leur ignorance mutuelle ; à des publi- 
cations destinées à la jeunesse ; à la substitution dans les écoles d'exercices 
d'excursions aux exercices militaires. 

Le 7e Congrès (Budapest, 1896) prie les Sociétés de Paix de provoquer 
l'élaboration de bons livres de lecture et d'histoire à substituer aux 
manuels chauvins et partiaux, qui façonnent à l'injustice, aux préventions, 
aux haines internationales, les cerveaux des élèves dès les premières 
années de l'école ; de disposer par des démarches personnelles les fonction- 
naires de l'instruction publique en faveur de cette substitution ; défaire 
appel aux instituteurs de tous les pays pour obtenir d'eux qu'ils donnent 
désormais à leurs élèves un enseignement historique conforme aux prin- 
cipes de justice et d'humanité. 

Enfin le 8' Congrès (Hambourg, 1897), le g' (Paris, 1900), le lo* (Glas- 
gow, 1901) inscrivent également à leur programme des questions relatives à 
l'éducation et à l'enseignement pacifique. 

C'est donc conformément aux vceux de toutes les Associations et Assem- 
blées de la Paix que nous avons fondé noire Société d'éducation, à la fois 
pédagogique et pacifique, qui s'adresse en général aux pères et mères de 
famille, plus spécialement aux membres de l'enseignement, et surtout aux 
instituteurs et institutrices primaires. La sympathie que nous rencontrons 
chez ceux-ci dépasse notre attente. Au mois d'août 1901, au Congrès des 
Amicales, réuni à Bordeaux, non seulement les Congressistes, au nombre 
de plus de 700, ont voté les vœux présentés par M"» Bodin, sur l'enseigne- 
ment de l'Histoire, mais encore ils ont acclamé unanimement et chaleureu- 
sement l'annonce de la fondation de la Société de l'Education pacifique. 

Par l'entremise des instituteurs, la Société a obtenu de 81 Conseils 
Municipaux te vote des vœux pacifiques, et dans notre circulaire aux 
Amicales nous engageons tous les instituteurs à faire des démarches auprès 
des Conseils de leur commune pour obtenir le vote de vœux analogues. 
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L'Amicale de Meurthe-et-Moselle organise eo ce moment i 
provinciale de notre Société à Nancy, et ouvre une active campagne contre 
l'imagerie belliqueuse. 

A côté de notre action, je suis heureuse de signaler l'existence d'institu- 
tions et de publications bien laites pour développer le sentiment de li 
fraternité humaine par les relations entre personnes de nationalités diffé- 

La Société de Correspondance Internationale < I C i avec sa revue Con- 
cordia ; la Société de Correspondance Internationale, plus spécialemem 
destinée aux écoliers, organisée par la Review of Reviews, M. Mieille et la 
Filfl Internationale; l'excellent journal Les Quatre langues, dirigé par 
M. Chambonnaud, et aussi un petit journal pour la jeunesse, de création 
récente, Jean-Pierre, qui récemment publiait un très joli article contre le 
jeu des soldats de plomb. 

En conséquence, nous proposons au Congrès le projet de résolution 
qui suit : 

Le Congrès émet le vœu que tes Sociétés de la Paix de chaque paj'S, à 
Pexemple de la Société de l'Éducation pacifique qui a obtenu d'un grand 
nombre de Conseils Municipaux, par l'intermédiaire des instituteurs, le vote 
de vœux pacijjques, fassent des démarches, par la même voie, auprès des 
Conseils Municipaux ou des institutions équivalentes de leur paj'S, en vue 
d'obtenir des adhésions à nos principes. 



Voici, à titre de document, la lettre que la Société a adressée aui 
instituteurs : 

( Mon cher CoLLÈctJE, 
• Je vous serai très reconnaissante de vouloir bien obtenir de votre 
Conseil Municipal le vote des vœux suivants en vue du Congrès de la 
Paix qui doit se réunir à Monaco le 2 avril, et de me les retourner comme 
papiers d'aflâires. 

a Recevez, mon cher Collègue, tous mes remerciements anticipés. 

■ Marguekitb Bodih. ■ 

VCEUX 

Le Conseil Municipal de , approuvant 

le programme de la Société de l'Éducation Pacifique, émet les vœux : 

1° Que les guerres barbares et ruineuses soient remplacées par un 
tribunal d'arbitrage composé des sages de chaque nation; 

2" Que, pour obtenir ce résultat, dans les écoles de tous les pays civilisés 
on enseigne aux enfants le respect du droit de quelque côté qu'il se trouve, 
leur faisant haïr la guerre, source de violence, de barbarie, de violation du 
droit des peuples. 
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CONTRE LE IILITARISIE ET L'ESPRIT DE CONQUÊTE 



SENTE AV XI' CONGRÈS 

M. E.-T. MONETA 



La recherche des moyens pour empêcher le retour du militarisme et de 
l'esprit de conquête dans les pays les plus civilisés, peut être considérée 
comme un corollaire de la résolution proposée par le Comité permanent 
de Berne et votée (quelque part, avec de légères modifications) le ai février 
passé, par presque toutes nos Sociétés. 

Après avoir constaté, avee un profond regret, une recrudescence de 
l'esprit militariste dans quelques-uns des États les plus éclairés du monde 
civilisé, les Amis de la Paix terminaient leur déclaration par ces paroles : 
• Ils sont décidés à faire des efforts plus grands encore pour délivrer enfin 
l'humanité du système barbare qui consiste à recourir à la force pour régler 
les différends. I. 

Vous avez pris cet engagement à la fiice du monde, bien des journaux 
ont imprimé votre déclaration, vous êtes donc tenus de la faire suivre de 
résolutions antimilitaristes efficaces. Si je ne me trompe, les Etats visés 
par la déclaration du 12 février sont l'Angleterre et les Etats-Unis. 

Ces deux nations n'étaient pas, jusqu'à ce jour, liées par la chaîne du 
militarisme, et, glorieuses, florissantes dans la liberté, elles semblaient 
repousser toute guerre de conquête : c'est cela même qui nous les faisait 
juger les deux Etats les plus libres du monde civilisé. 

Et, pour nous, antimilitaristes de l'Europe continentale, c'était un des 
arguments les plus convaincants que de pouvoir citer ces deux pays 
comme preuve irréfutable de nos assertions, à savoir que, de nos jours, les 
nations peuvent, sans guerres et sans armée permanente, vivre, prospérer 
et étendre quelquefois leur territoire, par le seul prestige de la liberté et 
du bien~êirc que les populations en éprouvent. Ce fut, en conséquence, 
une grande et douloureuse déception pour nous tous, lorsque nous vîmes ces 
deux nations abandonner soudain le chemin qui les avait conduites à 
une prospérité si enviable et à une puissance incontestée, pour suivre celui 
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iju militarisme et de ta conquête armée, dnni, malheureusement, nous 
supportons depuis longtemps les fâcheuses conséquences. 

Pour ce qui regarde le changement survenu, qu'on peut croire pas- 
sagère! presque justifié, des États-Unis, puisque leur guerre contre l'Espa- 
gne peut se considérer comme une guerre de délivrance, ce qui nous attriste 
le plus, ce n'est pas la conduite des deux gouvernements, mois bien plutôt 
la fièvre belliqueuse qui envahit les populations des deux pays, dès que 
les premiers symptômes de guerre partirent du gouvernement et de la 
presse impérialiste et jingoïste. 

Des deux côtés de l'Océan, les deuL peuples les plus sérieux, les plus 
habitués à suivre, dans leur conduite, les conseils de la raison, furent 
saisis d'une terrible folie guerrière; la nuit, le jour, on ne rêvait, on ne 
voyait que batailles gagnées, qu'ennemis en déroute. 

Dans les Music-halls, dans les théâtres, dans tous les rendez-vous 
publics, on ne voulait entendre que des hymnes de guerre. Hommes de 
lettres, orateurs, poètes étaient saisis par l'aberration générale. Et. ce qui 
est encore plus frappant, des hommes qui se disent ministres d'un Dieu de 
paix et de charité imploraient de Dieu le massacre des ennemis, appelés 
les nouveaux Philistins. 

Malheur à qui osait alors (et encore longtemps après) parler à ces mul- 
titudes exaltées de paix et d'arbitrage; nos collègues d'Angleterre en 
savent quelque chose : pour avoir tâché par des meetings de susciter dans 
l'opinion publique un mouvement pour la paix, ils furent en butte à des 
violences brutales ; ils peuvent s'estimer heureux d'avoir échappé aux 
colères qu'ils avaient suscitées par leur attitude pacifique. Il leur arriva ce 
qui était arrivé à d'autres, qui, dans des circonstances analogues, s'étaient 
exposés aux mêmes passions aveugles. 

En Italie, lorsque nous fîmes tout notre possible pour réagir contre la 
gallophobie qui, Crispi gouvernant, avait gagné une bonne partie de nos 
populations méridionales, ne fûmes-nous pas en butte h la haine de la 
foule, comme vendus à l'or français ? 

Et Thiers ne fut-il pas poursuivi par une foule irritée qui demandait sa 
mort, un jour de juillet 1870, au sortir de la Chambre où, par les plus 
éloquentes paroles et même avec des larmes aux yeux, il avait conjuré ses 
collègues de s'opposer à la déclaration de guerre contre la Prusse ? 

Le même fait ne s'était-il pas passé 78 ans avant, lorsque le député 
français Becquel, prévoyant avec raison que la France et la liberté en 
souffriraient, eut le courage de s'opposer vivement à la déclaration de 
guerre contre le roi de Hongrie et de Bohême, déclaration qui avait éié 
proposée k l'Assemblé législative par le ministère girondin dans l'espoir de 
raSermir, par cette guerre, sa popularité et celle de son parti fort ébranlée. 

Ici j'ai cité la Révolution française, parce que s'il fut jamais un moment 
où l'Europe et le monde civilisé furent sur le point d'établir une paii 
fraternelle et durable, ce fut certainement celui-là. 

Tous les hommes de génie qui l'avaient préparée, tous ceux qui y 
jouèrent un rôle important durant les premières années, étsieni des 
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hommes dont le dévouement aux principes de paix et de solidarité entre 
les peuples ae peut être mis en doute. Jamais la guerre n'avait été siigroe- 
tisée avec plus de vigueur que par les orateurs de l'Assemblée constituante, 
de Mirabeau à Robespierre, de Condorcet k Brissot. 

Jamais, depuis les premiers siècles du Christianisme, on n'avait entendu 
des voix plus dignes de foi, des accents plus passionnés élever des hymnes 
i la paix, prêcher l'union de tous les peuples de la terre, que dans ces 
jours, du haut des tribunes des Assemblées françaises. 

Mais, quand le cabinet girondin eut décidé la guerre à l'Autriche, la 
lecture d'une note un peu vive du Gouvernement devienne contre cer- 
taines mesures qui violaient d'anciennes conventions avec l'empire alle- 
mand, suffit pour réveiller tout à coup dans le peuple français les instincts 
belliqueux. Cela suffit pour que la France, l'Europe entière fussent entraî- 
nées dans vin)(t années de guerres sanglantes; sans parler des millions de 
tués, ni des immenses richesses perdues, le résultat fut de retarder. Dieu 
sait jusqu'à quand, l'union de tous les peuples civilisés, que la Révolution 
française paraissait être venue réaliser. 

En 1848, et surtout après 1860, grâce à l'oeuvre de la démocratie sociale 
en bien des pays d'Europe, grâce à l'Introduction du système représentatif 
dans plusieurs Étals du continent, grâce enfin à la prépondérance des inté- 
rêts économiques sur ceux exclusivement politiques, on crut à un prochain 
accomplissement de la prophétie d'Auguste Comte : que la civilisation 
industrielle remplacerait un jour la civilisation militaire. 

Comme pionniers de cette nouvelle civilisation, nous avions fondé nos 
espérances principalement sur l'Angleterre et les États-Unis ; nous sommes 
obligés de convenir qu'elles ont été déçues. 

La fable de Sisyphe, condamné à rouler une grosse pierre au sommet 
d'une montagne, d'où elle retombe sans cesse, serait-elle donc l'image 
véritable de la destinée humaine? 

Serions-nous donc tous les victimes d'une immense et perpétuelle illusion, 
lorsque nous rêvons que le jour viendra où, comme dit Isaïe, l'homme ne 
lèvera plus l'arme homicide contre l'homme, et l'épée sera changée en 
instrument de travail? 

Vous ne le croyei-pas, puisque dans le cas contraire, il ne nous resterait 
qu'à dissoudre nos Sociétés. 

C'est là ce que pensent encore aujourd'hui les hommes qui, sans avoir 
lu Hobbes, ni de Maistre, ni Hegel, ni de Vogué, croient que la guerre, 
parce qu'elle a sévi dans le passé, et qu'elle éclate maintenant de temps en 
temps, durera encore dans les siècles à venir. 

Au contraire, nous croyons, nous, que la guerre disparaîtra, comme le 
cannibalisme, les jugements de Dieu, les bfichers, la torture ont disparu, 
et que la guerre a déjà perdu son prestige. Nous en avons une preuve irréfu- 
table dans la stupeur, dans la douleur causées par la dernière guerre de 
l'Afrique du Sud, guerre qui dans d'autres temps, à cause de sa nature et 
de ses limites très restreintes, n'aurait suscité ni protestations, ni étonne- 
ment. 
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Cela n'empêche pas que le moment que nous traversons soit bien triste, 
et que cette recrudescence du militarisme, surtout en Angleterre, soit très 
nuisible à notre œuvre. 

Ce même peuple anglais, qui a montré tant de dédain pour ceux qui 
proposaient de soumettre au jugement de la Cour de La Haye la question 
du Transvaal, raillait, il y a quelques années, le peuple des Etats-Unis qui, 
dans l'afTaire de Cuba, s'était laissé transporter par une extraordinaire 
ardeur belliqueuse. 

Et qui nous assure que, dans ces mêmes pays, où l'on a fait tant de 
démonstrations contre la guerre actuelle, qui nous assure, dis-je, que dans 
des circonstances analogues on n'agirait pas de la même manière, quand il 
y a partout une presse détestable, toujours à la recherche de prétextes pour 
signaler, au delà delà frontière, l'ennemi r héréditaire!, et empêcher une 
bonne entente durable entre les nations d'Europe ? 

Nos efforts doivent pousser nos gouvernements à la conclusion de traités 
portants la déclaration de l'arbitrage obligatoire pour tous les différends 
qui pourront naître entre notre nation et les autres. Ont-ils obtenu des 
résultats satisfaisants? Pour en venir à l'essence même de notre thèse : 
devons-nous considérer cette recrudescence de l'esprit militariste et de 
conquête, dans les pays qui en paraissaient les plus exempts, comme une 
fatalité de l'histoire contre laquelle aucun remède ne serait efRcace? 

Nul ne peut le penser, car en admettant une pareille hypothèse, ceux qui 
ont traité nos Sociétés de simples académies auraient parfaitement raison, 
et il ne nous resterait, dans ce cas, qu'à les dissoudre, atïn de consacrer à des 
causes plus utiles et plus pratiques notre temps et notre peine. Mais, vu que 
la recrudescence de cet esprit militariste et de conquête s'est produite là où 
les Sociétés pour la Paix sont les plus nombreuses, les plus anciennes et les 
plus riches, là où nos collègues ont montré de toute manière leur foi dans 
les principes de paix ec de fraternité, nous devons conclure que les moyens 
dont nous nous sommes servis jusqu'ici n'ont pas été les plus pratiques. 

Et il suffit, pour s'en convaincre, de comparer les rares fruits que 
l'œuvre de nos Sociétés les plus anciennes a obtenus sur l'esprit public, aux 
gigantesques progrès de la Démocratie sociale, descendue pourtant bien 
plus tard dans la lice de l'action publique. 

Il faut dire que nos Sociétés ont, partout, un très petit nombre de 
membres ; nos livres ne se vendent pas, et pour qu'on les Use, il faut les 
donner; nos associés, lorsqu'ils affrontent les batailles électorales, sont 
presque toujours battus, et si, par hasard, on les élit, ce n'est pas en consi- 
dération de leur titre de membre d'une Société pour la Paix. 

Voilà pourquoi les gouvernements et les différents partis parlementaires 
nous considèrent comme une quantité négligeable. Dans la crainte de com- 
promettre la pureté de nos principes, ou dans le désir de réunir dans nos 
Sociétés des hommes aux idées politiques et religieuses les plus disparates, 
nous nous sommes trop rigoureusement abstenus de prendre part à la vie 
politique de nos pays, et nous nous sommes condamnés nous-mêmes à ne 
pas exercer la moindre influence sur l'esprit public. 
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Nous avons eu une foi aveugle dans l'efScacUé de nos raisons, nous 
avons cru qu'il suffirait de démontrer aux populations les avantages de la 
paix et les horreurs de la guerre pour qu'elles se rangeassent à notre parti, 
et nous avons oublié que les peuples agissent, poussés plutôt par le senti- 
ment que par la raison, par les intérêts du présent plutôt que par ceux de 

Beaucoup ont cru que le meilleur moyen pour combattre les guerres 
était de toutes les englober dans la même exécration, et ils donnèrent ainsi 
beau jeu à ceux qui, dans leur pays, faisant vibrer la corde de l'amour- 
propre national, préparaient des guerres, dont la suprématie et la conquête 
étaient le but. 

Ils ont oublié que la guerre n'a pas encore totalement perdu le prestige 
qu'elle exerçait jadis sur l'ftme humaine, et que, quand elle éclate, elle 
domine, elle étouffe tous les autres sentiments. 

Or, si la guerre se maintient, si quelquefois on voit des peuples précé- 
demment peu adonnés au militarisme y avoir recours, c'est non seulement 
qu'il s'est trouvé pnrmi eux des hommes d'Etat et des coteries intéressées 
à la provoquer, mais encore c'est que beaucoup ont cru qu'il y allait de 
l'honneur, du salut, de la grandeur de leur pacrie, et quelquefois qu'il 
s'agissait des intérêts de la civilisation. Alors ils ont trouvé que la guerre 
était nécessaire. Ces pensées ont déterminé, dans ce moment-là, un courant 
de guerre irrésistible. 

C'est ce qui arriva pendant la Révolution française. La France entière 
sacrifia alors avec transport toute la fleur de sa jeunesse. 

Ce n'est pas l'amour de la guerre pour la guerre qui pousse aujourd'hui 
les peuples â s'entredéchirer. 

On leur dit, on leur fait croire, que la guerre qu'on va faire est provo- 
quée par l'adversaire, qu'elle est nécessaire pour l'honneur, pour la gloire, 
l'indépendance de la patrie, que la paix désirée, la paix du monde viendra 
après; et alors, ceux-là qui, la veille, avaient des sentiments tout â fait paci- 
fiques, acclament la guerre de toutes leurs forces; alors, il semble à tout le 
monde qu'en vue du but à atteindre, qui aura des résultats très avanta- 
geux, dans le présent et dans l'avenir, à la patrie et à la civilisation, on 
trouve que la mort de dix, de vingt ou de cent mille hommes sur les 
champs de bataille, n'est pas un sacrifice inutile. 

Avez-vous assisté, quelquefois, en France, au chant de la Marseillaise, 
DU dans un autre pays au chant d'un hymne national, ou à la représen- 
tation, dans un théâtre, d'un sujet patriotique, où il y a des scènes guer- 
rières î 

On voit tout le monde s'y exalter, tous voudraient avoir participé aux 
exploits dont le chant ou la pièce rappelle le souvenir et l'image. 

C'est que dans la plupart des hommes il y a des aspirations généreuses ; 
ils sentent le besoin de se soulever de temps en temps du marais des 
intérêts personnels et matériels; ils aiment le courage, l'intrépidité, le défi 
de la mort, que la guerre suscite. Les hommes de guerre ont su tirer parti 
de ces instincts ; c'est pour cela que toutes les fois qu'il s'est agi de 
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combattre un courant guerrier préparé et provoqué de la manière que 
j'ai dit, l'influence des Sociétés de Pais sur t'âme du peuple a été tou- 
jours inférieure aux forces adversaires. 

En voici le motif : nous passons pour être des gens peu sensibles aui 
élans de l'âme populaire ; nos idées morales sont, pour le graod public, 
faibles ; en posant comme le premier des devoirs la conservation de la vie, 
nous avons l'air de faire plus d'état de la vie, que de l'honneur, des grands 
intérêts de la patrie et de la civilisation, pour lesquels il a toujours été 
beau et glorieux de combattre et de mourir. C'est ce préjugé malencon- 
treux que nous devons nous attacher à détruire. — Nous devons crier bien 
haut que nous aussi nous croyons la défense de la patrie le plus sacré des 
devoirs, que nous serions prêts, tous tant que nous sommes, à la défendre 
si elle était attaquée. — Mais puisque nous travaillons dans tous les pays 
pour empêcher les guerres offensives, nous espérons que la nécessité de 
défendre )e sol de notre patrie ne viendra plus. Ce cas excepté, nous 
croyons qu'il est du devoir de tous d'arracher k la guerre ses victimes. 

Et cela, non-seulement dans la conviction que le meurtre individuel ou 
collectif est une violation des lois de la religion, de la morale, de la nature 
même, mais parce que ta vie du plus humble d'entre les citoyens acquiert 
dans nos temps une importance de plus en plus grande. — Dans les nou- 
velles destinées que la liberté et la science préparent aux sociétés bunnaines, 
pour le bien commun, chaque homme, quelque obscur qu'il soit, aura sa 
fonction à remplir. Nul ne sera de trop pour rendre la terre de plus en 
plus féconde, le travail de plus en plus noble, pour arracher de nouveaux 
secrets à la nature, pour écarter les obstacles moraux ou matériels qui 
s'opposent à t'avénement de la justice et de la fraternité entre les hommes 

Quant tous se seront acquittés de leur devoir dans la coopération sociale 
multiforme, tous auront droit à la jouissance des fruits du travail et de la 
science. — Or, dites-moi, si nous disions bien haut, dans nos conférences, 
dans nos journaux, dans nos meetings, dans nos clubs, sur les places 
publiques, partout, en toutes circonstances, que c'est là le but de notre 
propagande, croyez-vous que nos Sociétés continueraient d'être regardées 
comme des Académies où l'on prêche l'énervement patriotique ? Quand le 
peuple ne verra plus en nous des songe-creux, des arcadiens, mais des 
hommes qui partagent les plus nobles aspirations de leur temps, qui tra- 
vaillent à leur réalisation, qui prouvent que celle-ci sera seulement p>ossibIe 
après l'abolition des guerres, à l'avènement de la paix entre les peuples civi- 
lisés, alors dis-je, nous aurons remué l'âme du peuple bien autrement que 
les discours des meneurs guerriers ne pourraient le faire. 

Alors les gros bonnets de la politique ne regarderont plus nos Sociétés 
et leurs membres comme des quantités négligeables. Nos idées de pait, 
d'entente, de cordialité entre les nations ne tarderont pas à prendre place 
au cerveau, passeront dans le sang même de millions d'hommes qui seront 
à même de les imposer aux Gouvernements de tous les pays. 

Aujourd'hui, dans presque tous les pays civilisés, l'esprit public est 
préoccupé parles questions d'ordre social, par les conditions du prolétariat. 
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Mais ils sont peu nombreux, ceux qui voient le lien qui unit les questions 
sociales aux questions internacîonales. 

C'est justement à nous qu'il appartient de démontrer k qui veut voir et 
comprendre qu'il existe une étroite conneiîté entre ces deux ordres de 



Persuadez aux classes ouvrières que, tant qu'on n'aura pas effectué le 
désarmement des Etats, les améliorations qu'ils pourront arracher aux capi- 
talistes et aux gouvernements seront plutôt apparentes et de courte durée, 
que réelles ; 

Démontrez, aux ouvriers comme aux industriels, que la paix véritable, 
sincèrement et sérieusement établie, pourra seule détruire toutes les bar- 
rières des douanes, rendre le travail plus rémunérateur et plus sûr, la con- 
sommation plus abondante; et probablement, alors, nous ne serons plus 
jugés comme des visionnaires, et nos Sociétés, comme des académies. 

Mais pour cela, il faut plus que des discours ! 

Si les pamphlets, riches de doctrine et de logique, si les beaux raisotine- 
meots suffisaient à convaincre les classes dirigeantes et les multitudes, il y 
a bien longtemps que les populations se seraient converties à nos idées. 

Que d'éloquents discours ont été prononcés dans nos Congrès pour la 
Pais, à partir du Congrès de Bruxelles, en 1848, jusqu'à celui d'aujour- 
d'hui !... Et pourtant, cette paix entre les nations, que l'on croyait prochai- 
nement réalisable en 1B48, est encore maintenant bien éloignée. C'est qu'on 
élève et qu'on renouvelle les peuples plus par les exemples que par les 
paroles, en frappant les imaginations et les cœurs. 

Nos idées tendent a renouveler la société des nations, dans ce sens que 
la justice, l'équité, l'esprit de fraternité régnent à la place de la force. 

Mais cela ne peut se réaliser que par le renouvellement moral d'une 
grande partie des hommes — je ne dis pas la plus grande, — c'est-à-dire 
lorsque les passions égoïstes seront dominées, dans la direction des États 
et des sociétés, par la dévotion au bien commun. 

Or, nous sommes tenus de prouver la possibilité de ce renouvellement, 
non par des mots, mais par des œuvres. 

Nos amis et nos adversaires ne nous ont-ils pas appelés les apôtres de 
l'idéal de la Paix et de l'union de la grande famille humaine ? 

Mais, lorsqu'on est apôtre, on doit donner, à chaque heure de sa vie, des 
témoignages des idées qu'on veut faire triompher. 

Et, puisque la guerre subsiste surtout grâce à la différence que de 
tous temps les oppresseurs et les hommes de guerre ont su établir entre 
la morale publique et la morale privée, faisant croire souvent que ce qui 
est malhonnête ou criminel dans la vie privée peut devenir permis et glo- 
rieux dans le gouvernement des nations, nous devons anéantir cette difTé- 
rence, qui a servi à couvrir le monde de massacres et à tenir les peuples 
dans un esclavage honteux. 

Il n'y a qu'une morale dans ce monde, et elle consiste, non seulement à 
ne faire de mal a personne, individu ou peuple, mais encore à agir de 
manière à être utile, par sa propre conduite, au bien général. Et de cette 
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vdrilé, nous autres, paladins de la paix, nous devons en témoigner non seu- 
lement par les paroles, mais surtout par des faits virils. 

Je ne veux pas dire par là que nous devons entreprendre une croi.-^de 
contre tous ceux, individus ou gouvernemenis, qui ne font pas de la loi 
morale la règle rigoureuse de leur vie. 

Pour nous aussi la loi de la division du travail s'impose. 

Je dois pourtant dire que si en travaillant pour la paix entre les États, 
nous nous montrons indifférents à tout le reste, surtout aux questions qjï 
regardent la vie civile, les mœurs publiques et la cause de ceux qui travail- 
lent, si à la cause même de la paix nous ne donnons que notre intelligence 
sans lui consacrer toutes tes vibrations de notre âme, les populations reste- 
ront indifférentes à ce que nous leur dirons; et, si elles applaudissent no; 
plus éloquents orateurs, elles retomberont tout de suite après dans l'indif- 
férence primitive sur la question de la paix. Mais faites en sorte que les 
populations trouvent chez nous une parfaite correspondance entre les 
paroles et les actes; faites que, lorsque nous parlons des horreurs de la 
guerre, elles comprennent l'angoisse profonde que leur seule image éveille 
en nous ; faites qu'elles sentent que, pour préparer à la patrie et à l'huma- 
nité un avenir de justice et de vraie paix, nous donnons tout, nos forces, 
le repos, les satisfactions de la vie, que nous sommes prêts à payer de nos 
personnes et de nos bourses la lutte contre les obstacles qui en retardent la 
marche, et si à tout cela vous ajoutez qu'en vous l'apôtre n'a pas étouffé 
l'homme positif, oh ! soyez sûrs, alors, que chaque pas que vous ferez dans 
la lutte contre le militarisme et l'esprit de conquête vous rapprochera du 
but désiré, et que de nouveaux échecs ne viendront pas interrompre et 
empoisonner votre propagande. 

Pour en venir à la conclusion de ce que j'ai dit dans ce discours déjà 
trop long, je dirai, enfin, que nous devons être idéalistes par le but élevé 
que nous poursuivons, mais positivistes dans nos moyens pour l'atteindre. 

Je dis que nous devons combattre la violence sous toutes ses formes, 
dévoilant et cinglant vigoureusement les provocateurs de haines entre les 
peuples. 

Nous devons combattre le militarisme et l'esprit de conquête dans leurs 
causes, montrant au peuple les avantages prochains et assurés de la pacifi- 
cation internationale et du désarmement souhaité. 
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NOTICE 



MCSEE OCEANOGRAPHIQUE DE MONACO 



Le Musée Océanographique, actuellement en voie d'achèvement à Monaco, 
et dans lequel s'est tenu le XI' Congrès universel de la Paix, sera, tant par 
la hardiesse de sa construction que par la nature des collections et des 
laboratoires qu'il contiendra, un établissemeni unique au monde. 

Au point de vue architectural, M. Delefortrie, l'éminent inspecteur 
général des travaux d'architecture de la Principauté, a résolu de la manière 
la plus heureuse les difficultés exceptionnelles du programme qui lui était 
imposé. 

L'édifice, en effet, est de dimensions considérables. Il ne mesure pas 
moins de loo mètres de longueur, se composant d'une partie centrale de 
20 mètres sur lo mètres, prolongée de chaque côié par une aile longue 
de 40 mètres et large de i5. Le Prince tenait à ce qu'il fût placé sur le 
rocher de Monaco, face à la mer. Mais aucun emplacement suffisant n'était 
disponible sur le plateau même, et il fallait donc le construire en bordure 
de ce plateau, tout en respectant les pittoresques jardins Saint-Martin, qui 
font à la vieille ville une si admirable ceinture. 

On fut ainsi amené à établir le Musée en un point où le rocher, tombant 
presque à pic dans la mer, interrompait déjà la partie inférieure de ces 
jardins ; en cet endroit, qu'on avait considéré jusque là comme inutilisable, 
des piliers formidablei, dont tes deux principaux partent presque du niveau 
de la mer, ont été élevés pour supporter la construction. Le rocher, dont a 
eu soin de respecter les formes tourmentées, est resté à l'état brut sous les 
puissantes arcades qui rejoignent ces piliers, si bien que le monument 
semble littéralement y avoir pris racine et faire corps avec lui. 
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La façade principale ne peut se voir que de ta mer, ou obliquement, 
de l'extrémité du chemin des Pêcheurs, qui aboutit à la base du Musée; 



elle est d'un style sévère, correspondant bien à ta substruciion cyclo- 
péenne et au rocher dénudé qui lui servent de base. La façade opposée, sur 
l'avenue Saint-Martin, présente au contraire le caractère d'élégance qui 
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était indispensable ea cet endroit. Le tout est construit en pierre dure de 
la Turbie, l'un des plus beaux matériaux de construction qui existent. 

Le rez-de-chaussée, situé à 33 mètres au-dessus du niveau de la mer, 
a 7 mètres de hauteur; le premier étage en mesure ii. C'est donc à 
80 mètres environ que s'élèvera le sommet du petit attique qui forme le 
sujet central de la façade du côté de la mer. Et l'on peut dire que cette 
hauteur considérable est celle du monument; car, non seulement la base 
des deux piliers centraux est à peu près au niveau de la mer, mais le rocher 
situé en avant d'elles a été creusé pour contenir les appareils qui élèvent 
l'eau de la mer jusque dans les aquariums, et fait dune en quelque sorte 
partie intégrante de la construction. 



Au-dessous du rez-de-chaussée, se trouvent deux étages appelés sous- 
sols, et qui ne méritent ce nom que par rapport à l'entrée du Musée, qui 
est sur l'avenue Saint-Martin ; car ils sont largement éclaires sur la mer, 
qu'ils dominent d'une quarantaine de mètres. 

Le sous-sol inférieur est destiné aux travaux les plus grossiers, tels que 
la préparation des squelettes de cétacés, etc. Dans le sous-sol supérieur se 
trouvent les laboratoires, les salles destinées à la préparation des collec- 
tions, le logement du concierge, la bibliothèque, des cabinets de travail 
pour les personnes qui viendront consulter les collections, et une grande 
salle contenant des aquariums d'étude. 

Le Musée proprement dit sera installé au rez-de-chaussée et au premier 
étage des deux ailes. La partie centrale du bâtiment formera une grande 
salle pour conférences et congrès, pouvant contenir 5oo personnes. 

La première pierre du Musée a été posée avec solennité, le 23 avril 1899, 
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sous le parrainage de S. M. l'Empereur d'Allemagne, qui avait délégué à 
cet effet l'ambassadeur d'Allemagne à Paris 

Dès l'année 1901, un congrès s'y tenait, dans un emplacement, provi- 
soirement aménagé, du sous-sol supérieur : c'était le premier Congrès de 
l'Association internationale de la Marine, fondée en 1900 sous la haute 
protection du Prince de Monaco. 

En avril 1901, lorsque se réunit le XI' Congrès universel de la Paix, les 
travaux étaient dans l'état suivant. 

Les deuï sous-sols étaient achevés, et on y avait installé provisoirement 
les livres et une grande partie des collections, ainsi que des laboratoires, 
déjà occupés par plusieurs savants; le gros-oeuvre du rez-de-chaussée était 
achevé, sauf une partie de l'avant-corps donnant sur l'avenue. Les congres- 
sistes eurent donc certainement, à leur arrivée, un moment de surprise, 
quand ils aperçurent ce qu'on leur dit être le lieu de leurs séances : le 
Musée se présentait à eux comme un vaste chantier de tailleurs de pierres, 
au milieu duquel sortaient du sol les murs bruts d'un rez-de-chaussée ! 

Mais après avoir traversé le chantier par un chemin sablé, bordé 
d'arbustes en caisses, ils arrivaient dans une des ailes du rez-de-chaussée, 
qui leur avait été entièrement consacrée. Des cloisons en briques, élevées 
pour la circonstance, y délimitaient une salle des séances qui ne mesurait 
pas moins de 3o mètres sur i5, un secrétariat et divers locaux annexes |i|. 
La sévérité des murs en pierre, non encore revêtus, était atténuée par des 
faisceaux de drapeaux de toutes les nations et par une proiusion de plantes 
vertes et de fleurs. Des énormes poutres métalliques du plafond descen- 
daient de gracieuses banderolles am couleurs monégasques, rouge et blanc. 
Enlïn, des tapis moelleux, étendus dans toute la salle, contrastaient confor- 
tablement avec la sévérité des murs et du plafond. 

Toute cette installation faisait le plus grand honneur à M. Feuillerade, 
l'inspecteur des travaux publics de la Principauté, qui l'avait improvisée en 
huit jours. 

L'idée première du Prince avait été de fonder à Monaco un Musée 
spécialement consacré aux collections rapportées par lui des campagnes 
scientifiques qu'il poursuit, chaque année, depuis 188S. 

Mais, par la suite, ce plan primitif fut élargi, et le Musée est destiné 
dorénavant à contenir, d'une façon générale, tout ce qui se rapporte à 
l'Océanographie. 



(i) Sur la photographie du Musée en construction, on reconnaîtra cette salle 
(en haut et à gauche) aux vitrages provisoires qu'on avait appliqués sur ses vastes 
baies. 
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Il ne saurait être question d'en énumérer ici les richesses. En attendant 
que le catalogue en soit publié, on en trouvera une vue générale dans le 
volume publié, à l'occasion de l'Esposition de igoo, par le Df Richard, 
le savant directeur du Musée, qui collabore depuis i8S8 aux travaux du 
Prince (i). Mais il est intéressant d'en donner un aperçu, d'après ce volume. 

Le Musée contiendra, méthodiquement exposés, tous les appareils qui 
servent aux recherches océanographiques, et les résultats qu'ils ont permis 
d'obtenir. 

On y verra donc les di9érents modèles de flotteurs qui sont employés 
pour étudier les courants de surface ou de profondeur ; les diverses espèces 
de machines à sonder, et des sondeurs avec les échantillons mêmes qu'ils 
ont rapportés du fond ; les bouteilles qui servent à ramener de l'eau d'une 
prorondeur donnée, avec les dispositifs qui en enregistrent la température 
et la densité, de manière à permettre l'élude des caractères physiques et 
chimiques des diverses couches d'eau ; les instruments au moyen desquels 
on étudie la pénétration de la lumière dans les profondeurs, etc., etc. 

Viennent ensuite les engins de pêche de tous modèles, et les nombreux 
appareils destinés à capturer,à des profondeurs bien déterminées atteignant 
jusqu'à 6.0OO mètres, des animaux de toute dimension, jusqu'à des organis- 
mes microscopiques — appareils ingénieux dont plusieurs ont été imaginés 
ou perfectionnés par le Prince et ses collaborateurs. 

La partie la plus considérable du Musée sera constituée par les collec- 
tions zoologîques et botaniques recueillies au fond de la mer, à la surface, 
ou entre deux eaui. Pour ces collections, on prévoit, non seulement une 
exposition générale dans l'ordre Eoologîque ou botanique, mais encore des 
expositions montrant, dans leur ensemble, la flore et la faune typiques 
d'une profondeur déterminée de telle ou telle mer. 

On peut prévoir que ces collections seront bieniôt d'une richesse sans 
égale, grâce aux échanges de pièces rares qu'il sera possible de faire avec 
d'autres établissements : le Musée possède, en etTet, en nombre considé- 
rable, des échantillons d'animaux qui ne se trouvent encore dans aucune 
autre collection. 

Les collections zoologiques seront complétées par des préparations 
analomiques des animaux les plus intéressants, destinées à mettre en évi- 
dence les organes propres à certains animaux des grands fonds, tels que les 
appareils producteurs de lumière, ou certains organes sensoriels particulîè- 
it développés en raison des conditions d'existence de ces êtres. On y 
I aussi des photographies et radiographies de ces animaux, ainsi 



(i) Ltt Campagnes scientifiques de S. A. S. le Prince Albert I" de Monaco, 

par le D' Jules Richard; Imprimerie de Monaco, igoo. 
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que des aquarelles exécutées au moment même où ils ont été ramenés des 
profondeurs, et qui ont fixé le souveair de leurs couleurs cKatoyantes. 

Un grand nombre de cartes et de graphiques montreront les courants 
de surface et de profondeur, le relief et la nature du sol sous-marin, la 
distribution géographique et batbymétrique des animaux, etc. 

Enfin, des aquariums d'étude, des préparations d'étude, des laboratoires 
et une riche bibliothèque, mis à la disposition des travailleurs, achèveront 
de faire de ce beau Musée un incomparable instrument de travail, et assu- 
reront en tout temps à son créateur la reconnaissance du monde savant. 
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RÉUNIONS DIVERSES 



léccptMD la Palais it S. A. S. le Prinee, le 2 avril (■) 



■ Vers neuf heures du soir, les membres du Congrès et beaucoup 
d'autres personnages illustres affluaient au Palais, et gravissaient 
l'escalier d'bonneur,sur lequel les gardes du Prince formaient la tiaie. 
Le vestibule et les salons du Palais resplendissaient d'une illumina- 
tion féerique. La salle Grimaldi, où la réception avait lieu, offrait, 
dans sa parure de fleurs du Midi, un aspect dont la splendeur 
éblouissait presque le regard. Les lustres électriques projetaient à 
flots la lumière sur les superbes portraits d'ancêtres, et les détachait 
du damas rouge dont les murailles sont tendues; les vastes embra- 
sures des fenêtres étaient garnies jusqu'au plafond de fleurs, par- 
semées de lampes électriques qu'on eût prises pour des vers luisants. 
Bientât, la grande salle et les pièces voisines se remplirent d'une 
foule animée ; l'habit noir, tout simple ou couvert de décorations, les 
uniformes, les soutanes s'y mêlaient aux brillantes toilettes, en un 
tableau à réjouir l'œil d'un Menzel. 

a A neuf heures et demie, le Prince fît son entrée, accompagné de 
LL. AA. le Duc et la Duchesse d'Urach. A son arrivée, l'Hymne 
monégasque fut exécuté par un orchestre dissimulé dans une loggia, 
derrière un rideau de fleurs, et qui, pendant le reste de la soirée, fit 
entendre le répertoire le plus choisi. 



(i) Nous enrayons ce compte rendu de la revue berlinoise Die Friedenswarte. 
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■ Après l'eiécution de l'Hymne national, le Prince s'entretint avec 
un grand nombre de congressistes, entre autres avec M. Frédéric 
Passy, la baronne de Suttner, la comtesse Poiting, le professeur 
Richet, etc., que lui présentait le président du Congrès, M. Gaston 
Moch. 

a Parmi les membres allemands, M. Richard Feldhaus et le direc- 
teur de cette revue (i) furent honorés d'ua entretien. A M. Feldhaus. 
le Prince demanda des renseignements sur la Société allemande de 
la Paix, et lui dit, entre autres choses : <> Je tiens à vous dire en alle- 
mand que j'aime beaucoup la langue allemande et ses poètes, et que 
r'Empereur d'Allemagne est mon ami. Lui-même m'a dit combien il 
est ami de la paix, et que plus d'un officier ou soldat allemand se croit 
encore obligé de parler désavantageusement du mouvement pacifique, 
alors qu'au fond du cœur il pense tout autrement ; qu'enfin personne, 
aujourd'hui, ne peut plus vouloir la guerre. » Quant à moi, le Prince 
me demanda quelle part le peuple allemand prend au mouvemeoi 
pacifique; et, quand je lui répondis que nos efforts se heurtent encore 
malheureusement à trop d'indifférence, et que la lutte des partis 
rejette à l'arrière-plan cette question vitale pour l'humanité, il me 
répliqua, en véritable naturaliste, que c'était là bien vraisemblable- 
ment un effet d'atavisme, mais que notre propagande triompherait 
bientôt de cette prédisposition mauvaise. 

•I Un buffet brillamment installé offrait aux invités les rafraîchisse- 
ments les plus exquis; et ce n'est qu'après minuit que se termina cette 
soirée, inoubliable pour tous ceux qui y furent conviés. ■ 



(i) M. Alfred-Hermann Fried. 
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U fête VéiitieiK do 4 avril. 



A la demande du Comité d'organisation du Congrès, la Société 
des Régates de Monaco avait bien voulu se charger d'organiser, pour 
la soirée du 4 avril, une féle nautique dans la baîe de Monaco. Et, à 
cette occasion, le maire de Monaco avait fait afficher un avis, invitant 
les habitants à illuminer les maisons donnant sur la mer. 

Il n'en fallut pas davantage pour susciter dans la population 
une émulation générale. Toutes les Sociétés musicales et sportives 
de la ville vinrent offrir de contribuer à rehausser l'éclat de la fête ; 
une seule d'entre elles, la Société de mandolinistes, l'^ccori^Pitr- 
fait (1), fut réservée parle Comité en vue du banquet du 6, 

« La Féie vénitienne >, écrivait le lendemain \q Petit Monégasque, 
a largement tenu les promesses que faisait concevoir le programme 
que nous avons donné en nos précédents numéros. S'il était une fête 
locale qui pût trouver sa place au milieu des pacifiques discussions qui 
se succèdent dans le magnifique palais que sera le Musée Océanogra- 
phique, c'est À coup sûr les lunes courtoises d'élégance et de franche 
galté, qui président d'ordinaire à nos fêtes nautiques. Et sll'écho porte 



(i) Voici la liste de ces Sociétés, & qui il est juste de rendre, tout au moins, 
l'hommage de les nommer ici ; 

L'Accord Parfait (mandulinisies); président d'honneur: M. Jean Blauchy; 
président: M. Jules Croveito. 

L' Estudiantina Monégasque (mandolinistes); président : M. Bernard Treglia. 

La Lyre Monégasque; préaident : M. J. Marquet, 

Société de Gymnastique L'Etoile; président d'honneur; M. Eugène de Mille; 
président: M.Edmond DeFreisine. 

Société Chorale L'Avenir; président : M. Félix Gindre, 

Société Philharmonique; président: M. de l.oth. 

Société des Régates; président : M. Franfoîs Médecin. 

Sport VélocipiJique Monégasque; préaident: M. Henri Rouslan. 

EntÎD, la Fanfare des Gardes d'honneur du Prince avait égalenienl prêté son 
■a aui or^nisateurs de la fête. 
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quelquefois le bruit des d^tonotions, si l'atmosphère s'imprègne d'une 
odeur de salpêtre, ce fracas est celui des joyeux feux d'artifice, cette 
odeur est celle des chandelles romaines, qui éclairent chaudement 
l'horizon, comme d'une aurore nouvelle de paix, à laquelle souri- 
ront un jour tous les peuples. 

■ Dès huit heures, le demi-cercle de villas, d'hôtels et de terrasses 
qui s'étagent autour de la baie d'Hercule s'illumine brillamment de 
cordons de lampions ou de lanternes vénitiennes multicolores, parmi 
lesquelles dominent les couleurs monégasques, et semblent dessiner 
les gradins d'un cirque colossal et magni6que,doni la rade,o{i com- 
mencent à circuler les bateaux décorés, figure l'arène. 

■ Aux pointes extrêmes de ce demi-cercle de flammes, deux motifs 
de proportions monumentales en des styles différents jettent une note 
particulièrement somptueuse dans la richesse de l'ensemble du décor. 
D'un côté, le Palais des Grimaldi avec ses créneaux, ses tourelles, ses 
échauguettes et toute son architecture moyenâgeuse ressortant pitio- 
resquemem en lignes de feu : de l'autre, la façade du théâtre de Monte 
Carlo et ses magnifiques terrasses, flambloyant de l'incomparable éclat 
d'une fastueuse illumination. Les arceaux, les corniches, les tourelles 
de la célèbre façade de Garnier se détachent en leurs moindres détails, 
grâce à une incalculable prodigalité de lampes électriques ; d'inter- 
minables cordons de lanternes vénitiennes rouges et blanches y ser- 
vent de cadre à des motifs du plus somptueux effet. 
' a Parmi les établissements qui se sont fait également remarquer 
dans ce véritable concours d'art lumineux, il faut citer en première 
ligne l'Hôtel de Paris avec la rotonde et la lanterne de son dôme 
magnifiquement illuminées ; la très grande façade de l'Hôtel de l'Er- 
mitage avec son étoile électrique aux rayons multicolores, avec ses 
portiques et ses balcons, dont l'illumination produit à distance un 
effet féerique ; l'Hôtel Beau-Rivage, l'Hôtel des Princes, l'Hôiel Beau- 
Séjour, le Café de la Méditerranée et tant d'autres encore. Une men- 
tion spéciale doit être faite pour l'usine d'électricité de la Société des 
Bains de Mer, et l'usine À gaz, le garage de la Société des Régales et 
les Thermes Valentia, qui ont été très admirés. 

n Sous l'impulsion intelligente qui leur a été communiquée par la 
Société des Régates, dont l'excellent Comité a organisé tous les détails 
de la fête, plus de cent cinquante petites embarcations brillamment et 
fort ingénieusement éclairées glissent sur les eaux calmes et donnent 
dans la baie la sensation d'essaims de phalènes pressés voltigeant 
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autour d'une lumière éclatante qui serait le spiendide Yacht Princesse- 
Alice, dont la magnifique décoration électrique eut suffi à elle seule à 
illuminer superbement la rade (i). 

' Le cargo-boat anglais Etna, amarré au débarcadère de l'usine à 
gaz, tous les bateaux de commerce mouillés au port, tous les petits 
yachts de plaisance présents sur la rade, ont également pavoisé, et se 
sont couverts de lanternes vénitiennes du plus brilllant effet... 

a Toutes les sociétés artistiques de la Principauté, installées sur les 
divers points du rivage, ont prêté leur dévoué et harmonieux concours 
à cette belle soirée. 

« Ajoutons que la fêle, favorisée par une température d'une excep- 
tionnelle douceur, s'est dignement terminée par les réjouissances 
populaires organisées, dans l'enceinte des terrains Radziwîll, par la 
Lyre Monégasque, et qu'au milieu d'une afBuence très grande, le bal 
s'y est prolongé jusqu'à une heure très avancée de la nuit »... 

Voici encore, à propos de cette fête, d'intéressants détails emprun- 
tés à la Friedenswarte : 

1 En haut du rocher de Monaco, on avait réservé pour les con- 
gressistes une terrasse, d'où nous pouvions tranquillement admirer 
ce féerique spectacle, qui avait attiré des milliers de personnes. Auprès 
de nous se faisait entendre une société de mandolinistes, tandis que 
l'écho centuplait le crépitement des fusées. Le Prince se tenait 
sous une lente qu'on avait dressée au milieu de l'espaee réservé aux 
congressistes. Il avait pris pour voisine M^"' Séverine, tandis que le 
duc d'Urach-Wuriemberg, qui l'accompagnait, avait prié la baronne 
de Suttncr de s'asseoir à ses côtés. 

« Quand le Prince et sa suite se levèrent de leurs sièges, les con- 
gressistes se formèrent en cortège pour rentrer en ville. La musique les 
précédait, les gymnastes en uniforme, ponant des torches, formaient 
la haie. Ce fut une soirée superbe. Le Prince avait bien raison, quand, 



(i) Une Commission avait i\é chargée par la Société des Régales de décerner 
des prix aux bateaux les plus ingénieusement décorés. 

Le premier prix échut au bateau Saint-Fleury, de Menton, appartenant à 
M. Kretlly, qui portait un char, sur lequel une statue, drapée aux couleurs monë- 
gaïques, apportait au peuple les flambeaux de la paix. On remarquait beaucoup, 
également, deux embarcatianB qui, en souvenir des récentes expériences de 
M. Santos-Dumoni, portaient chacune un long ballon, éclairé à l'intérieur, et 
glissant au dessus du miroir de la baie. 
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en montrant à M"« de Suttner le tableau féerique de cette ville de 
rêve, tout illuminée, il lui dit : « Voyez-vous, baronne, cela aussi, c'est 
de la propagande! >. 

« Certes, cela était de la propagande. Bien longtemps encore, les 
heureux qui ont pu aller jouir du printemps sur la Rivière, parleront 
de la merveilleuse illumination de ce coin de paradis. C'est à la lueur 
de la nuit vénitienne offerte au Congrès de la Paix, que beaucoup 
d'entre eux auront appris qu'il existe sur terre un groupe nombreux 
d'hommes qui veulent abolir la guerre. Et beaucoup de ces néophytes 
seront dorénavant avec nous ■. 
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CoEféreice psbliqiie du 6 avril 4902 



La vaste salle du Congrès s'emplit dès deux heures et demie ; 
bien que plus de 5oo sièges y aîeni été disposés, une foule nombreuse 
d'auditeurs est obligée de se tenir debout dans les passages, au pied de 
la tribune, et au fond de la salle. Parmi les assistants se trouve un 
grand nombre de personnes venues des environs. 

S. A. S. le Prince Albert, accompagné de M. le comte de Lamotie 
d'AUogny, prend place au premier rang, en face la tribune, où sont 
avec M. Moch, président, les divers orateurs inscrits au programme. 

En ouvrant la séance, H. âaston Mooli dit que sa tâche de prési- 
dent sera facile, puisqu'il ne s'agit plus de diriger les travaux qui sont 
clos depuis le matin, et que cette belle réunion doit être consacrée uni- 
quement à entendre successivement les orateurs les plus estimés qui ont 
pris part au Congrès de Monaco, Tour à tour, il présente à l'assistance 
les orateurs assis à ses côiés, qui représentent les divers pays réunis 
sous le drapeau commun de la Paix, et auxquels il va successivement 
donner la parole par ordre alphabétique de pays. 

M. Alfred Hermann Frled (Allemagne) prononce en français le 
discours suivant : 

Monseigneur, 
Mbsdaues, Messieurs, 

C'est à la politesse de l'alphabet français que l'Allemagne doit d'avoir 
ici le pas sur les autres nations. Cette circonstance seule l'ait que j'ai l'hon- 
neur de parler le premier dans celte réunion. Je préférerais que mon pays 
dût cet honneur au fait d'avoir pris une place prépondérante dans le mouve- 
ment pacifique. 

Tel n'est malheureusement pas le cas. Le mouvement pacifique est 
encore trop jeune dans notre pays : il y a dix ans à peine qu'il y débuta. 
Mais néanmoins il s'y est développé, durant cette courte période, de manière 
à nous donner l'espérance et la garantie que la grande idée pacifique triom- 
phera bientôt aussi chez nous. En ces dix années de travail pour la Paix, la 
Société allemande de la Paix s'est développée jusqu'à comprendre plus de 
60 groupes locaux, répandus sur tout l'Empire, et groupant plus de 7,000 
adhérents. 
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Mais ce serait une erreur, que de mesurer les scniimencs pacifiques d'une 
nation au nombre des membres inscrits dans les Sociétés de la Paix. Ces 
derniers ne sont que les propagateurs de l'idée, en quelque sorte les tirail' 
leurs avancés, derrière qui se trouvent en réserve les grosses et nombreuses 
colonnes de l'armée de la Pais. L'incontestable amour du peuple allemand 
pour la Paix se manifeste surlout aux élections pour le Reichsiag, où la 
majorité des électeurs votent pour les candidats antimilitaristes ei pacifiques. 

Sans doute, certes, l'Allernagne aussi subit encore le poids d'armements 
gigantesques; sans doute, les accroissements de ces armements se succè- 
dent aussi dans notre pays, comme chez les autres peuples d'Europe ; sans 
doute, chaque nouveau budget engloutit de nouveaux millions pour l'armée 
et la marine, et nous \aut de nouveaux canons, de nouveaux fusils, de nou- 
veaux cuirassés, et toujours plus de soldats. — Mais, pour celui qui observe 
attentivement l'évolution des choses, il y a quelque chose de consolant 
dans ces phénomènes. Ces armements incessants ne procèdent plus, comme 
jadis, du désir de fuire des conquêtes, mais uniquement de la volonté d'assu- 
rer la Paix ; ils sont causés par la peur de la guerre. Il y a là une consolation 
pour nous autres, Amis de la Paix, mais cela ne nous sufGt pas. Car nous 
savons que cette peur de la guerre, cette horreur du conflit sanglant, qui 
déterminent ces armements, aboutissent à une confusion des esprits, à 
l'aveuglement absolu de la société, qui est saisie d'une sorte de panique. 
Cet aveuglement, cette confusion, conduisent à employer des moyens, par 
quoi l'on se propose bien de maintenir la Paix, mais qui sont impuissants & 
l'assurer: ils ne produisent que ce monstre — la paix armée — qui ne 
ressemble à rien moins qu'à la Paix, telle que nous voulons l'instituer. 

L'expérience montre que de semblables périodes de confusion et d'aveu- 
glement ne durent pas longtemps dans la vie des peuples. Les éléments 
clairvoyants, qui ne se sont pas laissés désorienter, prennent bientôt la pré- 
pondérance, et dirigent leurs compatriotes vers la lumière. Cette triste 
période, dans laquelle nous vivons, ne sera que la transition vers une période 
plus calme, plus éclairée et plus sage, vers une période où l'on comprendra 
quelle est notre folie présente, la folie de la course aux armements, et où 
l'on reconnaîtra notre doctrine rédemptrice d'une Paix reposant sur la justice 
et sur le respect réciproque. 

Déià nous apercevons des signes qui nous annoncent que ce jour appro- 
che, que bientôt la Paix ne sera fondée que sur le Droit, et que l'emploi de 
la force brutale sera aussi discrédité entre nations civilisées qu'entre indi- 
vidus civilisés. C'est pour hâter l'avènement de ce jour bienheureux, c'est 
en vue de cette noble tâche, que nous aussi, les Pacifiques d'Allemagne, 
nous travaillons de toutes nos forces. Nous sommes constamment prêts à 
nous montrer dignes de nos camarades des autres nations de l'Europe, à 
devenir de dignes citoyens de ce monde nouveau, un monde sans guerre, 
voué au plus pur bonheur de l'humanité I — A bas les armes ! 

M°" la baronne de Sattner (Autriche) rapporte des impressions 
et souvenirs de la Conférence de La Haye, à laquelle elle a assisté en 
spectatrice, en 1899. 
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Aux yeux du grand public, la Conférence apparaît comme une 
œuvre manquée, qui n'aurait démontré que l'impuissance des Pacifi- 
ques ei U mauvaise volonté des gouvernements. A l'appui de cette 
thèse, la foule ciie pour exemple la guerre du Transvaal, qui a éclaté 
presque au lendemain du Congrès de La Haye. Mais ce n'est pas là 
une preuve péremptoire. 

La Conférence.en efFet,n'a logiquement pas pu avoir des résultats 
immédiats. C'est de l'avenir qu'il convient d'en attendre les effets. 
Malgré tous les sarcasmes et les dédains, le Congrès de La Haye a 
été un événement des plus importants et le fondement d'un édifice 
puissant, l'édifice de la juridiction internationale. Les Conventions de 
La Haye, il est vrai, n'ont point été respectées ; mais la tSche des Paci- 
fiques a été laciliiée par un aussi important événement; désormais, 
au lieu de dire aux Puissances « faites ce que nous' rêvons», nous 
avons le droit de leur dire «faites ceàquoi vous vous êtes engagées! ■. 
Il y a huit ans, l'idée de l'arbitrage était traitée de folie : on voit quel 
progrès a été réalisé. Les partisans de la paix ont foi dans la 
justice et dans l'évolution nécessaire de la raison, loi même de la 
civilisation. 

Sans doute, les atrocités contemporaines prouvent qu'on est encore 
loin du but; et, à ce sujet, M"" de Suitner rappelle les massacres d'Ar- 
ménie, si éloquemment exposés par M. Quillard. Mats qu'importe ! 11 
faut agir. Il y a aujourd'hui une lutte entre l'esprit nouveau et l'esprit 
ancien; les membres du Tribunal de La Haye ont pu oublier les paroles 
qui y ont été dites, mais nous ne les oublierons pas, et nous les répéte- 
rons inlassablement jusqu'à ce qu'elles pénètrent dans la conscience 
publique. Les peuples, mal informés, ignorent ce qui s'y est dit, et par 
leur silence inconscient ils ont ratifié l'échec apparent de la Confé- 
rence de La Haye. Cependant l'idée est en marche ; déjà dix-sept Etats 
de l'Amérique du Sud ont signé entre eux un traité d'arbitrage perma- 
nent, pour le règlement de leurs conflits; ce n'est pas tout, le Dane- 
mark, à propos de l'acquisition d'une lie aux Indes Occidentales s'est 
engagé à soumettre toute contestation à ce sujet au Tribunal de La 
Haye. Voilà un commencement plein d'espoir : comme une étoile 
lointaine parfois obnubilée mais toujours brillante, l'idée de paix aura 
un jour prochain. 

H. Honzean de Lehale (Belgique) dit qu'il éprouve une pro- 
fonde émotion, à parler en cette enceinte où les congressistes ont été 
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invités par un Prince qui, étant en même temps un savant, les a réu- 
nis dans le monument qu'il fait élever à la science. Quelle plus belle 
preuve, ajoute l'éloquent sénateur belge, pour démontrer que la 
guerre est la conséquence de l'ignorance des gouvernements et des 
peuples ? Et, après un appel à tout l'auditoire pour le pousser à faire 
delà propagande dans les classes populaires, premières victimes de 
la politique guerrière, M. Houzeau de Lehaie termine en disant : 
Aujourd'hui nous sommes encore dans les ténèbres de l'ignorance, 
mats une petite lueur parait à l'horizon, indiquant que le soleil se 
lèvera bientôt, aussi brillant que celui de ce merveilleux pays ! ■ 



H. Emile Arnaud (France) évoque le souvenir de Victor Hugo 
et de Garibaldi et de leurs paroles de paix. Ces paroles ont fait leur 
chemin; il ne nous reste plus qu'à nous organiser. Les associations 
internationales existent; et à vous qui, pour la première fois êtes venus 
en si grand nombre aujourd'hui ici, et qui nous demandez quel con- 
cours vous pouvez apporter, nous répondons d'adhérer à nos organi- 
sations. Si vous le voulez, par votre action humaine, vous pouvez 
contribuer au but des Pacifiques. Vouloir, c'est pouvoir ! 

M. Frédéric Passy, qu'on acclame au moment où il se lève pour 
prendre à son tour la parole, commence sa vibrante allocution en 
disant qu'un personnage qui passe pour avoir été le représentant de la 
sagesse, le roi Salomon, a prétendu qu'il ne saurait rien y avoir 
de nouveau sous le soleil. Or, ce que vous a rappelé M™* la baronne 
de Suttner sur l'organisation internationale de l'arbitrage, tout ce que 
nous faisons et tout ce qu'il y a à faire pour la paix universelle, n'esi-ce 
pas du nouveau ? Nouveauté aujourd'hui, réalité demain ! Oui, il y a 
du nouveau dans les faits, dans les idées, dans les cœurs. 

Et revenant sur les tristesses de l'actuelle guerre sud-africaine, et 
sur le mot qu'un ministre britannique a dit à l'Europe à ce sujet: 
«Mais vous en avez faitautant!n,le vénérable apdtre de la paix s'écrie: 
a Oui, certes, nous en avons fait autant ;'mais les temps sont changés, et 
nous ne le ferions plus ! Il n'y a plus aujourd'hui de distances ni d'es- 
paces : nous vivons tous côte à côte, et, des extrémités du globe, nous 
entendons chaque jour par le télégraphe les cris des blessés et des 
opprimés! Alors la conscience humaine s'éveille et s'indigne de tous 
côtés, et elle crie : u Nous ne voulons plus de cela ! » 

Terminant par un symbole que lui a fourni le poète provençal Jean 
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Aicard, M. Frédéric Passy raconte qu'un peintre montrant à un ami 
un tableau consacré au Triomphe de la Paix, où l'on ne voyait que 
des entassements de cadavres, répondit à son visiteur étonné : «Voyez 
là-haut, dans le coin de la toile, ce petit point blanc dans le ciel ; c'est 
une petite colombe qui arrive, et qui vient annoncer au genre humain 
la fin du déluge de sang humain! » 

M. le professeur Charles Riohet (France) qui, à son grand 
savoir de médecin, joint des connaissances encyclopédiques et un vrai 
talent de poète, au lieu de prononcer uneallocution, récite à l'auditoire 
une Fable en Forme d'apologue, à la fois spirituelle et profonde, dont 
il est l'auteur ; c'est la fable du Vautour, que le lecteur sera heureux 
de retrouver ici : 

LE VAUTOUR 

Entre les champs de France et les champs d'Allemagne, 

Au faîte abrupt d'une montagne 
Dont l'ombre s'étendait au loin, dans les grands blés, 
Un vieux Vautour parlait à ses fils assemblés : 
s Parmi tous les trésors de l'immense Nature, 
Enfants, connaissez-vous la meilleure pâture. 

Le régal le plus nourrissant. 

Le plus exquis, le plus apétissant?... 
C'est une entraille d'homme encore palpitante... 
Moi qui vous parle, eh bienl j'en ai goûté. 

Et depuis lors, rien ne me tente, 
A l'école, d'ailleurs, on vous a raconté 
Que Jupiter, jadis, pour plaire à l'un des nôtres, 
Lui servit Prométhée en éternel repas, 
Et notre illustre aïeul ne s'en fatiguait pas. 
L'homme, mets succulent, plus fin que tous les autres 1 > 

Les petits Vautourins se regardaient surpris : 

( Notre père, vraiment, vous nous la baillez belle! 

La chair fraîche de l'homme a sans doute un grand prix; 

Mais l'homme, à de tels goûts, va se montrer rebelle. 

C'est un très délicat manger, 

Mais c'est un manger redoutable. 

Et, pour le mettre à notre table, 

Il faudrait peut-être songer 

A son tonnerre épouvantable, 
Qui, même au sein de l'air, vient nous endommager, a 

Le Vautour secoua, pensif, sa tête chauve : 
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t Vous n'êtes, je le vois, encor que des enfants. 
De vos soties frayeurs il faut que |e vous sauve ' 
L'homme vous fournira des dîners triomphants. 
N'allez pas cependant trop près des pâturages 

Où sont établis ses moutons : 
Il vous aurait bientôt chassés de ces parages. 
Non! C'est d'autre gibier sur lequel nous comptons. 
Agneaux, dindes, poulets, fi donci piteuse chËre! 

Nos bons humains ont trouvé mieux. 

C'est un moyen qu'ils appellent la guerre, 
Dont j'ai goûté, jadis, les effets merveilleux. 

Ouil Malgré vos vaines alarmes. 
Sachez que, par l'emploi de leurs savantes armes, 
Les hommes sont pour nous des amis avérés. 
Un peu de patience, enfants, et vous verrez : 
Les uns viendront de là, par cette route blanche, 

Les autres par ces défilés ', 

Et leurs bataillons affolés. 
Roulant leurs lourds canons ainsi qu'une avalanche. 

L'un contre l'autre s'élançant, 

Feront couler des flots de sang. 
Vous, cependant, blottis dans votre haut repaire. 

Attendez et ne sortez pas; 

Tout ce massacre et ce fracas, 

C'est un trésor de bons repas. 

C'est un avenir très prospère. 

Le soir venu, nous entendrons 
Dans nos rochers l'écho triomphant des canons, 
Les clairons du vainqueur I Oh! la plaisante histoire: 
Quel que sojt le vainqueur, c'est pour nous la victoirel 
C'est pour nous les mourants, c'est pour nous les blessés; 
Pour nous, dans les ravins, dans les champs, dans les haies. 
Les crânes entr'ouverts et les béantes plaies. 
Cadavre sur cadavre, en monceaux entassés... 
Et si, pour profiter de cette riche aubaine, 
Quelques hardis Corbeaux venaient se joindre à nous, 

Enfants, ne soyez pas jaloux; 

Nous en avons pour plus d'une semaine... 

Bref, pour abréger mon discours. 

Retenez ceci ; c'est qu'en somme, 

Le meilleur ami des Vautours, 

C'est l'animal qui s'appelle Homme. ■ (t| 



{)) Elirait des Fables pour Us grandi et Us petits, par Charles Richet, avec 
préface de Sully Prud'homme et dessins de H. Allouard. — Parts Hachetie, 1893. 
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M"* Séverine se lève ensuite, et prononce une admirable impro- 
visation où passe toute son âme ardente et généreuse, et dont les 
accents émeuvent profondément l'assistance. Dans une langue harmo- 
nieuse et poétique, semée d'images éloquentes, M"' Séverine s'écrie 
qu'il a fallu des siècles de clameurs, de souffrances et d'obscurs désirs 
dans les foules, pour que les apôtres de la Paix en arrivent à formuler 
enfin ces appels et à chercher un remède aux maux anonymes. Ils sont 
les porteurs de torches, qui avec une inlassable patience se transmet- 
tront la lumière pour arriver à la définitive clarté. Ces apôtres ne 
verront sans doute point leur œuvre; ils auront du moins travaillé à 
l'édifier. Dans ce beau pays ou tout est de rose et d'azur et d'apaise- 
ment, la stupidité profonde de la guerre apparaît dans sa plus navrante 
certitude. 

Comment concevoir une chose plus incommensurablement imbé- 
cile que le spectacle des hommes, des travailleurs, qui paient pour 
qu'on protège leur champ, leur vigne, leur industrie, leur négoce, et 
qui patent encore pour qu'on vienne piller leurs maisons, incendier 
leurs fermes! La guerre est encore plus stupide que cruelle. Un jour 
prochain, les foules finiront par comprendre cela. ^ Et M»' Séverine 
raconte une promenade qu'elle a faite le matin même su cimetière, 
cette Comospolis du repos, et où dorment côte à côte dans l'éternelle 
paix des créatures des nationalités les plus diverses. Quelle grande et 
grave leçon de fraternité ! — S'adressent, pour terminer, aux femmes, 
aux mères de famille, M"* Séverine évoque à leurs yeux et à leur 
cœur le spectacle de ces enfants roses et blonds, des petites têtes ché- 
ries, qui seront un jour la proie du monstre guerrier; et, au nom de ces 
douces créatures aimées, elle les conjure de faire de la propagande 
pour l'idée de Paix. 

H. Feltx Hoseheles (Grande-Bretagne), avec son habituel 
humour, dit qu'il est habitué par l'ordre alphabétique à se trouver 
sacrifié. Il ne se fait pas moins applaudir après M. Frédéric Passy en 
parlant des nouveaux amis conquis à la cause de la Paix par le Con- 
grès de Monaco. L'orateur anglais ajoute qu'il doit des remerciements 
à tous pour l'indulgence avec laquelle on a jugé ses compatriotes, à 
propos de la guerre sud-africaine. Et il termine par un éloge de 
l'hospitalité du Prince Albert et par cette déclaration : a Faites votre 
devoir, nous ferons le nôtre 1 ». 
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If. le général Tarr (Honf;rie). rappelant que trois pays le récla- 
ment comme compatriote, s'empresse de déclarer qu'il ne parlera 
qu'au nom d'une seule patrie, celle qui les réunit toutes, la patrie inter- 
nationale de l'Union pour la Paiï. L'orateur parie des progrès succès- 
siTs auxquels il a assisté pour les idées pacifiques, depuis l'époque où il 
servait à Naples auprès de Garibaldi, et depuis le Congrès de Bruxelles 
où deux femmes seulement avaient oser assister. « Aujourd'hui, dit-il, 
je vois dans l'auditoire une majoriié féminine, et je m'en réjouis, car 
sans les femmes on ne fait rien de bien ; l'exemple de la Société de la 
Croix-Rouge est là pour en témoigner. » 

L'orateur conclut par ces mots : « Méfions-nous des Batteurs et des 
fanatiques, car ce sont eux qui nuisent le plus aux souverains et aux 
peuples souverains ! >. 

M. le Président dit que H. le comte de Santa-Rosa (Italie), 

ne croyant pas pouvoir assister à la séance, n'avait pas été inscrit, 
mais que, comme il a pu prolonger son séjour à Monaco, on sera heu- 
reux de l'entendre. 

M .deSanta-Rosa remercie le Président, et, en une courte allocution, 
exprime éloquemment les sentiments libéraux de son pays, qui est un 
champ paniculièrement fertile pour les idées de Paix. 

H. l'abbé Ptchot (Monaco), prononce ensuite le discours suivant: 

Monseigneur, Mesdames, Messieurs, 

Il m'est très agréable d'avoir, moi aussi, à la fin de ce Congrès, mes cinq 
petites ininuteSipour affirmer devant vous mes convictions et mes espéran- 
ces pacifiques. 

Je suis de ceux qui croient, qui croient invinciblement, à la réalisation 
des antiques prophéties : o Un jour viendra où les peuples ne lireront plus 
a l'épcc les uns contre les autres, et même ne s'exerceront plus du tout à la 
« guerre. De leurs épées ils forgeront les socs de charrues, et de leurs lances 
« des faulx{i) a. 

Je suis de ceux qui croient que la prophétie est déjà, en partie du moins, 
réalisée, quant à l'esprit, sinon à la lettre. Je suis de ceux qui croient avec 
Léon Xlll que « jamais, à aucune autre époque, le sentiment de la fraternité 
humaine n'a pénétré plus profondément les âmes qu'à l'époque actuelle, et 
« que jamais l'homme n'a été plus désireux de connaître et de soulager ses 
« semblables ». Les horreurs que nous avons dû constater et condamner, en 
s'étalant de plus en plus crue]les, devant une humanité plus consciente, ne 
font qu'accroître partout le besoin de la paix, le dégoût de la guerre, le désir 
de la justice et de l'arbitrage. 

(:) Isaïe, ch. iv. 
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Je suis encore de ceux qui constatent des faits, qui savent que le rôle du 
sociologue ou du moraliste ne consiste pas seulement à formuler des lois a 
priori et à prendre, comme on dit vulgairement, ses désirs pour la réalité, 
mais à observer des faits humains et sociaux, tout comme le rôle du physi- 
cien consiste avant tout à observer des faits physiques, à prendre des mesu- 
res, à enregistrer les variations des phénomènes. 

Le physicien a ses méthodes pratiques pour connaître à un instant 
donné l'allure, la direction, la marche et même les singularités d'une 
courbe, et, par suite, pour analyser le phénomène qu'elle représente, dont 
elle est la loi. 

Nous aussi, Pacifiques, nous avons un moyen analoguCjqui nous perme 
de savoir, h chaque instant, l'état de l'histoire humaine, et de deviner par 
son état d'hier et d'aujourd'hui quel sera son état de demain; de voir, en un 
mot, dans quelle directioQ la Providence nous conduit. C'est l'observation. 

Or, l'observation, l'observation intense, nous apprend précisément que la 
prophétie se réalise pour ainsi dire à vue sous le regard de l'observateur. 
Elle nous apprend que les modiRcations des sociétés humaines sont de nos 
jours incomparablement plus rapides qu'autrefois, et que le problème de 
l'union des races et des peuples est résolu.,. L'Europe est une, la terre est 
une, l'humanité est une. De siècle en siècle, d'année en année, de jour en 
jour, augmente cette union physique et morale, d'intérêts à la fois et d'aspi- 
rations vers un idéal commun. 

Cette fraternité des peuples a été obtenue, c'est encore l'observation qui 
nous l'apprend, par deux mouvements distincts et de sens contraire : l'un 
d'en bas, qui est le progrès matériel, l'amélioration des moyens de commu- 
nication et d'échange qui ont réduit les dimensions de notre globe à celles 
d'une petite province d'autrefois, le développement des sociétés qui ont pour 
but d'accroître soit l'hygiène et le bien-être, soit le secours et la protection 
mutuelle que se doivent des frères ; l'autre d'en haut, le vôtre. Mesdames et 
Messieurs, constitué par la diffusion d'un idéal moral, religieux, que vous 
êtes venus prêcher ici dans ce petit pays si joyeux de vous recevoir. 

La pais est la résultante de ces deux tendances idéalistes d'un côté, prati- 
ques de l'autre, les unes conscientes, les autres plutôt inconscientes. Et je ne 
sais vraiment laquelle des deux apporte à notre œuvre la contribution la plus 
efficace... 

Quoi qu'il en soit, la prophétie de la paix se réalise... Le prophète ne 
laissait entrevoir sa réalisation que pour les derniers temps... Il semble que 
les temps ont été abrégés. C'est pour les abréger encore davantage que vous 
êtes venus ici de loiis les points de l'Kurope. Vos efforts, quelque négli- 
geables qu'ils aient pu paraître aux yeux de quelques-uns, n'y auront pas 
peu contribué. 

Continuez, quand vous serez de retour dans vos patries respectives, à 
accélérer le double mouvement que je viens de vous signaler. Tout en prê- 
chant la paix, les solutions juridiques ci paciliques des conflits, faites, dans 
la mesure de vos forces, converger vers la production, vers l'amélio 
de la société, physique d'abord, morale ensuite, au lieu de les employer à 
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destruction et à la mort, toutes les découvertes scientifiques, et la 
phie et la téléphonie sans fils, et la navigation aérienne... que sais-j< 
sans vous lasser jamais de rappeler aux bommes qu'ils sont frères. 

M. 1© D' Stimbeu (Pays-Bas) déclare qu'il a peu de prétentions, 
parlant au nom d'un tout petit pays. Quand demain, dit-il, le silence 
régnera dans celte salle, quand les ouvriers en auront repris possession 
pour l'achever, que restera-t-il de ce Congrès réuni en ce pays de rcve 
et d'amour, et par conséquent de Paix? — Il en restera de nouveaux 
amis conquis à la bonne cause, des partisans nouveaux qui crieront 
avec nous : Guerre contre la guerre ! 

M. Jacques NotIoow (Russie) dit que bien que, contrairement 
au précédent orateur, il appartienne k un grand pays — le plus grand 
de tous — il n'en sera pas moins bref. 11 se contentera de condamner 
la politique de Pitt et de ses successeurs, ei de s'écrier qu'il est temps 
de faire le plus grand nombre d'heureux possible sur la terre. Et h 
propos du dévoué M. Ducommun, représentant de la Suisse, que 
l'ordre alphabétique appelle à se faire entendre après lui. M. Novicow 
fait un éloge éloquent de la Confédération helvétique, pays de con- 
corde et d'harmonie pacifique. 

H. Elle Ducomman (Suisse) termine cette suite de beaux dis- 
cours en constatant que.si son pays est alphabétiquement le dernier, 
il n'en est pas moins à la lêie du mouvement pacifique. Il rappelle que 
son gouvernement a été le premier à voter une modeste subvention 
pour le Bureau international de la Paix, a On nous raille, on dit que 
nous n'avons pas empêché les guerres depuis notre existence ? — Mais 
va-t-on jeier à la mer toutes les boussoles parce qu'elles n'ont pas 
empêché tous les naufrages? Va-t-on fermer toutfs les écoles, parce 
qu'elles n'ont pas supprimé lous les ignorants?... » Et l'orateur ter- 
mine en rappelant les conclusions du bel Appel aux nations qu'il a lu 
à la séance du matin. 

M. le Président Gaston Hoch remercie tous les orateurs qui 
viennent d'enthousiasmer l'auditoire et de faire successivemet.t accla- 
mer l'œuvre pacifique du Congrès. 

La séance est ensuite levée et le public se retire, emportant un pro- 
fond et durable souvenir de cette émouvante réunion. 
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Banquet du 6 avril 



C'est dans la vaste salle des fêtes de rH(Viel de Paris, brillamment 
décorée de drapeaux et de verdure, que fut offert le banquet de clôture 
du Congrès, après une journée bien employée par la séance finale et 
la conférence publique. La table était transformée en un parterre 
de fleurs, et, en souvenir de la magnifique péroraison du discours 
d'ouverture de M. Frédéric Passy, chaque couvert était orné de deux 
rameaux d'olivier, fraîchement cueillis, et reliés par des rubans aux 
couleurs monégasques. 

A la table d'honneur avaient pris place le Prince, le Gouverneur 
Général de la Principauté, le Maire de Monaco, le Président et tous 
les Vice-Présidents du Congrès, les membres du Bureau de Berne et 
Madame Séverine. 

Au Champagne, S. A. S. te Frlnce Albert se leva, et, d'une voix 
vibrante, prononça les paroles suivantes, fréquemment soulignées par 
les chaleureux applaudissements de tous les convives : 

Mes chers hôtes, 

C'est avec une sympathie profonde que j'ai appelé che^ moi les 
défenseurs de la Paix, les sages qui fertilisent un domaine livré aux 
hommes par la Science et la Pensée. 

Votre phalange éclectique, naguère incertaine sur une voie difficile 
où des sentiments nouveaux inquiètent les âmes, hésitait comme un 
navire sur une mer inconnue. Maintenant l'hori\(in s'élargit, les écueils 
diminuent, et votre œuvre, .servie par des hommes prudents, se gouverne 
librement sur un océan de consciences cjlmées; une émotion sainte vous 
rapproche dans une communion d'idées généreuses, et les masses tou- 
jours lentes et sceptiques surmontent avec vous l'atavisme qui entretient 
des rivalités cruelles. 

Au Musée Océanographique de Monaco, dans Védifce que j'ai soli- 
dement fixé au rivage témoin des civilisations mortes ; dans l'asile que 
j'ouvre aux savants de toutes les nations et de toutes les philosophies, 
les Amis de la Paix sont che:^ eux, comme partout où l'on travaille pour 
le bien des hommes . En plaçant ici le rayonnement de votre idéal, vous 



idbvGoOgle 



proclame^ un pacte qui vous solidarise avec la Science pour enseigner 
la Justice et combattre l'aberration. Et lorsque, dans ces laboratoires, 
parmi les dépouilles de fOcéan, les travailleurs évoqueront le secret 
de la vie, les murs répéteront vos appels évoquant le secret du bonheur; 
cet écho, mêlé aux voix multiples de la Science, éveillera, un jour, 
diins toutes les âmes, un esprit nouveau déjà né dans celles mêmes qui 
l'ignorent ou le craignent. 

Mais une alliée plus puissante et moins sévère que la Science vous 
promet, en souriant, la victoire; la femme, sous l'auréole de sa ten- 
dresse, vous aide avec la f.ncsse de ses perceptions et la persistance de 
sa volonté ; la femme, celle qui porte dans son sein le germe d'une 
humanité meilleure; celle qui verse au cœur Je l'enfant la douceur 
conquise par la civilisation ; celle qui inspire à l'homme ses plus nobles 
ardeurs ; la femme, qui console et qui aime, vous accompagne dans 
votre œuvre. 

Je me féliciterais si j'avais pu vous donner un concours utile en 
mettant sur voire chemin ce petit pays, que la guerre n'a plus touché 
depuis des siècles ; oit l'on peut, sans effort et sans crainte, sous toutes 
lesjormes de la Science et de l'Art, cultiver les fruits du progrès. 

Monaco restera fer d'avoir été l'organe par lequel nos orateurs, 
nos penseurs et nos moralistes ont traiuit le sentiment de tous les 
hommes éclairés sur l'injustice et la guerre ; d'avoir entendu leur 
parole souvent magnifique rappeler au monde la vanité des conquêtes, 
de ces entreprises qui préparent les guerres futures en semant la colère 
et la haine. 

Une étymologie toute nouvelle donne pour origine au nom de 
Monaco le phénicien Menouha (i), q"' veut dire paix, repos, refuge; 
ce nom peut donc relier, à quarante siècles de distance, les vagues 
aspirations de l'humanité disparue et la volonté qui s'affirme aujour- 
d'hui. 

Mes chers hôtes et, je l'espère, mes amis, je bois à l'union de toutes 
les forces si honnêtes que vous représente^ ici, pour le triomphe de la 
Justice et de la Paix. 



(i) Au lendemain du banquet, on a imprimé par erreur • Monoak b. Nous 
bien faire en rctablissnnt l'onhof^raphe adoptée dans le tome I' de l'//is- 
de Fiance publiée sous la direction de M. Lavissc. P.;ul-Étrc eùt-jl éiê mieux 
re d'écrire Menoukha. 
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Après ce discours, que retithciusiasme des assistants, plus fort que 
les règles de l'éiiqueite, avait fréquemment coupé par des applaudis- 
sements chaleureuTi et des acclamations, la parole échut à H. Gaston 
MOOh. 

L'orateur rappelle d'abord que, comme à la séance de clôture, il 
a la difficile mission, non seulement de parler comme président du 
Congrès, mais encore de remplacer le président d'honneur. Cette 
lâche lui est rendue plus difficile encore par la profonde émotion 
qu'il partage avec toute rassemblée, au moment où il a le redoutable 
honneur de parler aussitôt après le discours que vient de prononcer 
Son Altesse. 

« Vous vous souvenez peut-être », dit il, « qu'en clôturant nos 
séances, je vous disais que tous les Congressistes venus k Monaco 
emporteraient chez eux cette impression, que le Prince qui les a 
convoqués ici accomplirait un jour quelque grande chose en faveur 
de ta Paix, mais que je ne savais ni quand ni comment elle serait 
accomplie. Vous avez tous, comme moi, l'impression qu'il a com- 
mencé, dès ce soir, à répondre à nos espérances. 

it Les paroles élevées que vous venez d'entendre ne sont pas le 
banal « discours pacifique » d'un de ces Chefs d'État qui se félicitent 
d'entretenir de bonnes relations avec les pays voisins, et profitent de 
ces bonnes relations pour..,, rivaliser avec eux d'armements ruineux. 
Non ! Ce sont les paroles, mûrement réfléchies, d'un Prince ferme- 
ment résolu à travailler à la réalisation de noire idéal ; et nous pou- 
vons dire que, pour clore cette belle journée, un véritable événement 
historique vient de s'accomplir devant nous. 

s Je me sens tout à fait incapable de prononcer un discours, après 
ces parois^ éloquentes du Prince, et je réclame toute votre indulgence. 
Je voudrais simplement, avant de nous séparer, vous inviter à méditer 
l'exemple que nous donne le pays qui vient de nous offrir l'hospita- 
lité; ce Monaco, dont Son Altesse rappelait tout à l'heuie l'étymologie 
récemment établie, une éiymologie qui fait du nom de Monaco le 
nom même de la Paii, en l'identifiant au mot Menouha, encore 
employé aujourd'hui par des millions d'hommes pour indiquer l'idée 
de repos, de satisfaction, de bien-être paisible. 

« Quand vous venez ici, — ou, sinon vous, qui avez réfléchi à 
l'histoire des peuples — quand le touriste vient ici, et qu'il admire 
ces jardins suspendus au-dessus de la Méditerranée — vrai bijou 
d'émeraude et de saphir, il ressent une impression de paix, de béati- 
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tude absolue; il n'imagine pas que jamais les hommes aient pu se 
quereller et se battre sur celte terre binie. 

B El cependant consultez l'histoire de Monaco : ce ne sont, jus- 
qu'au xvijp siècle, que lunes sanglâmes et conspirations. Taniôi les 
galères monégasques ravageaient au loin les mers, et lantot les 
ennemis se ruaient à l'assaut de ce roc, dont on a peine à dénombrer 
les sièges. Et si ine:tpugnable que semblât cette position, ses maîtres ne 
la jugeaient pas assez forte encore: pendant des années, des mil- 
liers d'ouvriers ont travaillé à en dresser à pic les pentes abruptes. 

■ Quel contraste entre jadis et aujourd'hui ! Jadis, un sentier mule- 
tier — l'escalier actuel — mennit seul à la ville; à chacun de ses 
lournanis, on voit encore, scellés dans la roche, les crochets de k-r 
qui permciiaient de hisser jusqu'en haut les fardeaux trop lourds 
pour un mulet. Aujourd'hui, c'est un beau boulevard, sillonné de 
voilures et de tramways éicciriqucs, qui donne accès à la vieille 
cité; et, si nous avons un regret, c'est que le boulevard ne soit pas 
plus large et les tramways plus nombreux. Quant à la forteresse dont 
les murs ont été arrosés de tant de sang, elle a éié convertie en un 
jardin des Mille et une Nuits, dont les Anciens eussent fait ta hui- 
tième Merveille du monde, 

" Mais il y a une ombre à ce tableau. En arrière du rocher de 
Monaco, au sommet de montagnes formidables, nous apercevons les 
forts français de la Tête-de-Chien et du Mont-Agel, qui surplom- 
bent de haut la vieille forteresse, et montrent quels progrès a faits, en 
ces derniers temps, l'art de construire et de détruire. Elcvt's à la hâte. 
au moment où une politique criminelle était parvenue à diviser deux 
nations faites pour s'aimer, ils n'ont plus de raison d'èire, aujourd'hui 
que les relations amicales sont heureusement renouées entre la 
France et l'Italie; témoins de nos erreurs passées, ils mettent en évi- 
dence la vanité et la folie de ces armements écrasants, Puissent-ilî, 
à leur tour, être convertis en riants jardins, où les touristes se ren- 
dront pour jouir delà fraîcheur de l'air et de la splendeur du paysage! 

« Je bois à ceux qui ont travaillé et qui travaillent encore à pré- 
parer ce bel avenir; et, pour les représenter tous par un seul nom, je 
bois à Son Altesse Sérénissime le Prince Albert de Monaco, qui, en 
nous réunissant sur son territoire, a montré clairement qu'il enten- 
dait joindre ses efforts aux nôtres, en vue de hâter le jour bienheu- 
reuit où le Mont-Agel et la Tête-de-Chien seront redevenus, comme 
la citadelle de Monaco, ce qu'ils n'auraient jamais dû cesser d'être : 
deux parures du plus beau des pays. > 
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Discours de M. Frédéric Fassy : 

Mesdames et Messieurs, 

Je ne dis pas Monseigneur, et vous comprendrez pourquoi. 

On me dit, ou pjulôi on m'a dit, que l'on me demandait d'être l'inier- 
prète de tous nos amis ici présents et de remercier, au nom des Étrangers, 
Son Altesse le Prince et le Comité d'organisation du Congrès de la Paix de 
l'accueil que nous avons reçu dans cette ville. Je fais une rectification, ou 
plutôt Son Altesse le Prince vient de la faire : Non 1 Nous ne sommes point 
des étrangers ici ; nous sommes, Vous l'avez dît. Monseigneur, nous sommes 
des hôtes et Vous avez ajouté : t des amis d. 

C'est comme hôte, comme ami, au nom de toute cette assistance, au nom 
de toute ces Sociétés qui ont été si brillamment représentées pendant cette 
semaine dans ce Palais de la Science qui a voulu être inauguré comme un 
Palais de la Paix, que nous Vous remercions de l'accueil que Vous avez fait 
au\ hommes de paii, de justice, de fraternité, de liberté, qui sont venus ici 
saluer cet idéal de paii et de justice auquel Vous avez voulu donner l'appui 
de Votre nom, de Votre science, de Voire autorité. 

point assez, mais au nom de tous ces hôtes, de lous ces amis ici présents, de 
Vous remercier de l'accueil que Vous nous avez fait, et de bien plus que cet 
accueil : de l'appui, de l'autorité, du prestige que, par cet accueil, Vous avez 
donnés à l'idée que nous sommes venus défendre et propager ici, après 
l'avoir défendue et propagée dans d'autres villes, et que nous continuerons 
à défendre et à propager dans d'autres localités encore. 

Et maintenant, puisque c'est à la fin d'un admirable banquet, auquel 
n'ont manques aucun des avantages, aucune d<.-s délicatesses de la civilisa- 
lion raffinée, que je prononce ces paroles, permeitez-moi de vous dire, 
Messieurs, Mesdames, chers amis, ce que notre ami Novicow a dit dans un 
grand nombre de ses écrits, qu'à l'heure ou nous sommes, les neuf dixièmes 
de la population ne mangent pas encore a leur faim. Et pourquoi?... Est-ce 
que la terre n'est pas capable de les nourir? Est-ce que leur travail ne peut pas 
en tirer assez d'aliments pour leur nourriture, assez de force pour leur chauf- 
fage et leur industrie? .. Non! C'est que les neuf dixièmes de ce que le tra- 
vail de l'homme lire de la terre, au lieu d'être employés à nourrir et â vêtir 
les hommes, est employé à faire tomber sur eus ce déluge de sang auquel 
je faisais allusion t.mtôt: c'est qu'au lieu d'employer nos forces à faire le bien 
de nos semblables en faisant noire propre bien, nous les employons à faire 
le mal des autres en faisant notre propre mal ! C'est qu'au lieu de faire avec 
le fer des instruments de travail, et avec les hommes des travailleurs, nous 
faisons avec le fer des canons... et avec les hommes de la chair à canon I 

Il est temps d'en finir, et de nous souvenir que le fer, comme le disait 
taniôl l'abbé Pichoi, est destiné à faire des ctiarrues et des faulx pour tra- 
vailler la terre, et que les hommes sont destinés à faire des citoyens, aujour- 
d'hui trop souvent perdus dans les bas'fonds de l'ignorance, masse noire 
d'où s'échappe le grisou qui fait les décombres, tandis que ce grisou, si 
nous savions l'échauffer à la bonne minute, ferait le bon travail et l'éleciriciié 
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q'ji nous rj^hùii.' du labeur accablant sous lequel nous avons trop souvent 
(;cmi', — Cl qu'entin il esi temps d'employer les forces de la nature à faire 
notre bien, au lieu de les employer à Taire noire Qial. 

Emplovons-ks, ces forces, à obtenir un peu de Paix, de Justice, de 
Liberté, de Fraternité, de Commerce et d'Fchange, au lieu de tourner les 
uns contre les autres nos armes meurtrières, et la face de la terre changera, 
et nous verrons, suivant une parole bien vieille du grand Saint-Jean Chry- 
sostome (elle est à sa place autour de cette table) n la table bénie où tes 
fils du Père commun viendront se partager dans la Paix les biens de la 

Je bois à cet avenir que je souhaite, non pas à tous, hélasl parmi vous, 
mais aux plus jeunes au moins, de pouvoir contempler lorsque nous tw: 
serons plus; et que Son Altesse me le permette, je bois à Son Altesse le 
Prince, qui veut bien nous aider à préparer cet avenir béni, qui ne sera point 
réaliisé demain, mais qui, certainement, sera réalisé un jour ! i 



Discours de H. le docteur Rlebet. 

Mesdames, Messieurs, 

Je vous propose de boire à la prospérité du Musée Océanographique de 
Monaco, où nous nous sommes rencontrés il y a quelques jours. 

Depuis cette rencontre, en effet, nous avons compris que cet asile de la 
Science était en même temps l'asile de la l'aix; et grâce au Prince, philo- 
tous compris que l'alliance était indissoluble entre la Science, qui éclaire, 
et prépare aux hommes un avenir moins misérable, et la Paix, qui n'a 
d'autre ennemie que la bêtise, la hideuse, la haineuse, l'incommensurable 
bêtise 1 

L'humanité est malheureusement encore comme ces mers, dont j'ai eu 
l'honneur d'explorer avec Son Altesse les profondeurs : elle paraît être le 
réceptacle de la paix ei de la tranquillité, et elle est, au contraire, le récep- 
tacle de la férocité et de la brutalité. 11 ne faut plus que nous demeurions 
ainsi ; après le règne de l'animal, nous voulons enfin le régie de l'homme. 

Et maintenant, permettez-moi, Monseigneur, de vous adresser un vœu, 
de vous demander une faveur après toutes celles que vous nous avei accor- 
dées : c'est qu'une plaque de marbre soit dressée à l'entrée de ce Musée que 
le Congrès de la Paix a inauguré, afin que tous ceux qui viendront visiter 
et admirer les belles choses que vous y aurez amassées puissent voir que la 
Science et la Paix marchent la main dans la main. 

Les dernières paroles de cette belle soirée, et par conséquent aussi 
du Congrès, furent prononcées par M"' SéTerine, dont malheureu- 
semeni nous ne pouvons rappeler que par un terne et incolore résume 
la brillante et chaleureuse improvisation. C'est en véritable poète. 
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comme aussi en apôire de U fraieiniié humaine, qu'elle apporta un 
dernier hommage au Prince de Monaco, « souverain des roses, prince 
des oliviers», qui, descendant d'une longue ligntîe de guerriers ei de 
rudes seigneurs, s'est plu à retirer sa main de son gantelet de fer, 
pour la tendre fraternellement aux hommes de paix et de progrès, et 
qui a su faire de son territoire l'asile de ceux qui s'efforcent vers le 
Bien et le Beau. 
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Après le CoDgrès. — RéuiioB h la Bosrse du Travail it ykt. 



« Pour quelques-uns d'enire nous », licrivaii M. Fried dans la 
Friedensjparte, < le Congrès eut un épilogue. Les délégués qui 
avaient apporté au Congrès l'adhésion de la Bourse du Travail de 
Nice, avaient en même temps exprimé le désir que quelques-uns des 
Congressistes vinssent parler de la Pai.\ aux travailleurs nii,~ois. 

» M™ Séverine se chargea d'arranger les choses. Nous nous 
trouvâmes donc, le 8 avril, dans une salle comble de travailleurs. 
M"" Séverine présenta les oratëurs.'Q'ûand elle me désigna comme 
Pacifique Allemand, lassistance fit entendre une acclamation inter- 
minable. Je sais bien que cela ne s'adressait pas à ma personne, mais 
aux Amis de la Paix allemands, que je représentais, et je m'empresse 
d'enregistrer le fait d'un cœur joyeux. Voilà donc nos belliqueux 
ennemis héréditaires, dont on faisait peur même à nos étudiants, qui 
se proposaient d'aller représenter à Paris les Brigands^ de Schiller ! 
Voilà donc la nation ennemie, où les mains calleuses des ouvriers 
ont donné une cordiale bienvenue à un Allemand, pour cette seule 
raison qu'il était Allemand ! 

< Ce Curent deux heures admirables, que nous avons passées à la 
Bourse du Travail de Nice. Avec moi ont parlé le général Turr, 
Novicow, Félix Moscheles, Pesce, Charles Richet. Le Foyer et 
l'incomparable Séverine (i). 

< A la sortie, les ouvriers chantèrent en chœur Vlnteinationah. " 



( i) M, (lastOLi -Mcich avait (i(!a]cmenl promis son concours. Mais, rendu cnniplc- 
i;nicnt nphonc par ses cinq jours de présidence, et surtout par la rude journcc du 
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de la méthode propre à organiser une 
action simultanée et convergente du 
Conseil interparlementaire et des So- 
ciitis de la Paix, eu vue d'amener 
les Etats à conclure entre eux des), 
56. 

Transvaal, :o4. 

Treglia, voir à VErrata. 

Tridon, 140. 

Tripier, 3i, 140. 

Trueblood, 3t, 

Turquie fArmémeJ, 63. 

Turquie (Conflit franeo-turc/, 74. 91. 

Turquie /Situation générale), 7a. 

Torr, 11, 33, 63, 141, îo8, 117. 

Typaldo-Bassia, 141. 

Union inter parlementaire, loa. 
Union plus étroite des Sociétés de la 

Paix, 78. 
Union pour la Pacigérance, S3, 86. 



Universités populaires, 

Vaesen, voir à l'Errata 
Valentin, 140. 
Valeniin (M—), 140. 
Vatrican. 143. 
Verrier, :40. 
Vigoureux, 140. 
de Villeneuve, 6, 140. 
Viollet, 3i, :40. 
Vivani, 6, 140. 
Vogt. ïï. 

Voiroi. 30, 44.69, iî3, 
Voirol (M"), 144, 

de Waszklewicz va» 5c> 
44. g6, 143. 
vrinsky, 144. 



Weis! 



140. 



Weiiger, 
Williams (M"-), 44, 141. 
Wisinger-Florian (M-), 1 ^4. 
Wlsinger-Florian (Oscar), 134. 
Wlodzimireka (M"*), 44, gS, 134, 
Wlod/imirski, 134. 

Zadnine, 3t, 144. 

Zamorflky, 134. 

Zipernowsky, 14t. 

Zipernowsky (M"), 44, 85, 109, 141. 

Zuniga Mcdina. 3i, i3S, 141, 
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V. Mémoire de M. Hodgson Pratt sur la Nécessité de la coopération 

des classes ouvrières au mouvement pacifique t^S 

VI. Mémoire de M"" Marie-Madeleine Cariier, intitulé : Education et 

enseignement pacifiques 178 
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PHOTOGHAPHIES ET liLUSTHATIOHS 



Groupe de membres du Congrès, — en regard du frontispice. 

Façade du Musée océanographique sur la mer 190 

Façade du Musée sur l'avenue Saint-Martin 191 

Photographie prise de la mer, montrant l'état des travaux pendant 

la durée du Congrès, hors texte — en regard de la page 193 
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Table méthodique des résolutions du XI* Congrès, suivant i 
classifî cation adoptée par le Bureau de Berne pour sa brochui 
annuelle 

Table alphabétique 

Table analytique 



ERRATA 



Il jr a lieu de compléter la liste des membres du Congrès 
(pages i33 et suivantes) par l'addition des noms ci-après : 

FRANCE 
MM. Appy, F. (Nice). 

Carli, Louis-Eugène, abbé, chanoine honoraire (Monaco). 

Fabre (Le Havre). 

Galland, receveur des douanes (Monacro). 

Mercier, Pierre, chanoine (Monaco). 

Pauthier, Léon, chanoine, inspecteur des écoles (Monaco). 

Robcltaz (Monaco). 

Tamburini (Monaco). 

Tréglia (Monaco). 

Vaesen, ingénieur-électricien (Monaco), 

ITALIE 
M. Accica, abbé, chanoine honoraire (Monaco). 



MM. Borelli (Monaco). 
Jaspard (Monaco). 
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En conséquence, le tableau de la page r^5 (Congressistes classés 
par nationalités) doit être modifié comme il suit : 

Nombre de memhr» du Congrès 

"■'ï'Sir'"' P'*«"» '"«î^ 

France 5g 120 179 

halie 7 13 ig 

Mooaco (a) > a8 28 

Total général 110 a36 346 



Enfin, les tableaux de la page 146 doivent être modifiés comme 
il suit : 

A. — Ira et 3* ligoeB du tableaa des Coagreseiatee solTant la 
lidu de leur résidence : 

Congressistes 

'"''ï'nir*'" ' Pf*""» ^'' 

France 50 67 ii3 

Monaco 3 91 94 

B. — Talileau résumé (par résidences) : 

Congressislei N'ayani pu présents Total 

la Principauté . . 3 rji 04 

la France 56 i"l 67 (*» iî3 <^l 

les autres pays.. . 5i 78 119 

110 2 36 34ii 

(a) Dont 4 Niçois. — (b) Dont 8 Niçois. — (c) Dont 11 Niçois. 

Le nombre total des personnes efTectivement venues du dehors à 
l'occasion du Congrès ressort donc à 145, dont 8 Niçois, contre 91 habi- 
tants de la Principauté. 
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